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Visite de parlementaires macédoniens

«La perspective d’une adhésion à l’Union
européenne est pour nous d’une importance vitale»

Mme Karolina Ristova, Prési-
dente de la Commission des
Affaires européennes du Parle-
ment macédonien, accompagnée
d’une délégation parlementaire
composée de M. Slobodan Cha-
shule et M. Jusuf Arifi, membres
de la Commission des Affaires
européennes du Parlement macé-
donien, a été accueillie le lundi
27 juin 2005 par la Commission
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration à
la Chambre des Députés.

Lors de l’entretien présidé par M.
Ben Fayot ont notamment été
évoquées les réformes que l’An-

cienne République Yougoslave de
Macédoine est actuellement en
train de réaliser en vue d’un rap-
prochement vers l’Union euro-
péenne. La coopération entre par-
lements nationaux dans le cadre
de la COSAC (Conférence des
Organes Spécialisés dans les Af-
faires Communautaires) et le réfé-
rendum luxembourgeois sur le
Traité constitutionnel du 10 juillet
2005 étaient parmi les autres su-
jets abordés. La délégation parle-
mentaire macédonienne a insisté
sur l’importance vitale que repré-
sente pour ce pays la perspective
d’une adhésion à l’Union euro-
péenne, ceci dans le but d’assu-
rer la stabilité aux Balkans. 

51e session ordinaire de l’Assemblée de l’Union de l’Europe Occidentale

«L’Europe est et reste un instrument indispensable de paix,
de stabilité, de liberté et de prospérité»

À la première partie de la 51e ses-
sion de l’Assemblée le l’Union de
l’Europe Occidentale qui a eu
lieu à Paris du 13 au 15 juin
2005, le Luxembourg a été repré-
senté par le président de la délé-
gation luxembourgeoise, M. Mar-
cel Glesener, et M. Charles Goe-
rens, membres effectifs, ainsi que
Mme Anne Brasseur et M. Nor-
bert Haupert, membres sup-
pléants.

«Cette Assemblée et ses parle-
mentaires constituent un lien pri-

vilégié entre la politique et le pu-
blic. C’est donc ensemble qu’il
faudra s’engager pour mieux
communiquer, mieux faire passer
le message que l’Europe est et
reste un instrument indispensable
de paix, de stabilité, de liberté et
de prospérité et un modèle
unique de développement écono-
mique et social.»

Avec ces mots M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, du Trésor,
du Budget et de la Défense du
Luxembourg, co-président du

Conseil de l’UEO, représentant la
présidence de l‘UEO/UE, a termi-
né son discours qu’il a tenu de-
vant l’assemblée, le premier jour
de la session et lors duquel il a
fait le bilan des activités de la
présidence luxembourgeoise.

Il a insisté entre autres sur le fait
qu’il a tenu son engagement,
donné en novembre dernier, à
faire avancer la politique euro-
péenne de sécurité et de défense
(PESD). Ce concept de gestion de
crise, auquel le Luxembourg a at-
taché tant d’importance, a en ef-
fet progressé sous la présidence
luxembourgeoise, ce que M. Frie-
den a illustré en insistant, d’une
part, sur les opérations - assis-
tance militaire, policière et sur-
tout diplomatique - en Bosnie-
Herzégovine, en République dé-
mocratique du Congo et prochai-
nement au Soudan, et, d’autre
part, sur la capacité de réponse
rapide, basée sur treize groupe-
ments tactiques nationaux et mul-
tinationaux, capacité disponible
à partir de janvier 2007.

Les principaux thèmes figurant à
l'ordre du jour de la susdite ses-
sion ont été:

- la mise en œuvre de la Décision
no 27 et de la Directive no 120:
l’octroi du droit de vote en com-
mission aux délégations parle-
mentaires des pays observateurs
permanents et observateurs per-
manents assimilés

- la mise en œuvre de la stratégie
européenne de sécurité - Réponse
au rapport annuel du Conseil

- le projet de budget révisé de
l’Assemblée pour 2005 - Avis du
Conseil

- la coopération en matière de sé-
curité entre l’UE et son proche
voisinage à l’Est avec l’interven-
tion de Mme Govhar Bakhsha-
liyeva, Première Vice-Présidente
de l’Assemblée nationale de la
République d’Azerbaïdjan

- le développement de la coopé-
ration interparlementaire dans les
Balkans

- le programme européen d’ac-
quisition de technologie (ETAP) -
Réponse au rapport annuel du
Conseil

- les opérations réseau centrées:
les capacités européennes

- la lutte contre le terrorisme in-
ternational: aspects de défense

- le développement de la PESD et
l’Objectif global 2010 - Réponse
au rapport annuel du Conseil

- la ratification du Traité établis-
sant une Constitution pour l’Eu-
rope: suivi parlementaire et
orientation de l’opinion publique

- les développements dans le
Grand Moyen-Orient

- la maîtrise des armements et la
non-prolifération: les moyens sa-
tellitaires de vérification

- la présentation des Groupes in-
terparlementaires européens de
l’espace par le Sénateur François
Roelants du Vivier, Président de la
Commission des affaires étran-
gères et de la défense du Sénat
belge, Président du Groupe parle-
mentaire belge de l’espace.

En outre, l'assistance a pu suivre
au cours de la deuxième séance
de mardi matin

- les discours de M. Stjepan
Mesić, Président de la République
de Croatie, et de Mme Ioulia Ti-
mochenko, Premier Ministre de
l’Ukraine,

au cours de la quatrième séance
de mercredi matin

- le discours de M. Jack Straw, Mi-
nistre des Affaires étrangères et du
Commonwealth du Royaume-
Uni, Président désigné du Conseil
de l’UEO, représentant la prési-
dence britannique entrante de
l’UEO/UE (discours prononcé par
Sir John Holmes, Ambassadeur du
Royaume-Uni en France)

et au cours de la cinquième
séance de mercredi après-midi

- le discours de M. Frank Asbeck,
Directeur du Centre satellitaire de
l’UE, Torrejón.

L'Assemblée a adopté lors des
cinq séances de cette première
partie de sa 51e session une déci-
sion, une résolution et huit re-
commandations au Conseil.

Les délégations macédonienne et luxembourgeoise

M. le Ministre Luc Frieden, co-président du Conseil de l’UEO, entouré
des membres de la délégation luxembourgeoise, M. Charles Goerens,
Mme Anne Brasseur, M. Norbert Haupert et M. Marcel Glesener.
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Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Troisième partie de la Session 
ordinaire de 2005

Ont été présents à la troisième
partie de la session ordinaire de
2005 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe qui
s’est tenue à Strasbourg, du 20 au
24 juin 2005, M. Marcel Glese-
ner, Président de la délégation,
Mme Lydie Err, Vice-Présidente, et
M. Charles Goerens, membres ef-
fectifs, MM. Norbert Haupert et
Jean Huss ainsi que Mme Anne
Brasseur, suppléants.

Après l’ouverture de la première
séance de cette troisième partie
par le discours du Président de
l’Assemblée, M. René van der
Linden, il a été procédé à la véri-
fication des pouvoirs des nou-
veaux membres de l’Assemblée.

L’Assemblée a encore adopté le
procès-verbal de la réunion de la
Commission permanente à Lis-
bonne en juin 2005 et approuvé
le rapport d’activités du Bureau et
de la Commission permanente
présenté par M. Marcel Glesener
avant de passer à l’ordre du jour,
dont les points culminants des
huit séances étaient les suivants:

- médias et terrorisme,

- l’environnement et les objectifs
du Millénaire pour le développe-
ment,

- la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international et la réa-
lisation des objectifs du Millé-
naire pour le développement,

- contribution de la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et
le développement (BERD) au dé-
veloppement économique en Eu-
rope centrale et orientale avec
l’intervention de M. Jean Le-
mierre, Président de la BERD,

- situation au Proche-Orient,

- situation actuelle au Kosovo,

- disparition et assassinat de nom-
breuses femmes et filles au
Mexique,

- respect des obligations et enga-
gements de la Fédération de Rus-
sie,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Azerbaïdjan,

- suivi de la Résolution 1359
(2004) sur les prisonniers poli-
tiques en Azerbaïdjan,

- contrôle démocratique du sec-
teur de la sécurité dans les États
membres,

- abolition des restrictions au
droit de vote et

- pour une meilleure réponse aux
besoins de santé mentale en Eu-
rope.

En dehors de la communication
de M. Diogo Freitas do Amaral,
Ministre des Affaires étrangères
du Portugal et Président du Comi-
té des Ministres, l’Assemblée a
écouté:

- les interventions de M. Chau-
dhry Amir Hussain, Président de
l’Association des parlements asia-
tiques pour la paix (APAP), Prési-
dent de l’Assemblée nationale du
Pakistan, et de M. José de Vene-
zia, Président du conseil consul-
tatif de l’APAP, Président de la
Chambre des représentants des
Philippines,

- le discours de M. Adnan Terzić,
Président du Conseil des Mi-
nistres de la Bosnie-Herzégovine,

- la déclaration de M. Terry Davis,
Secrétaire général du Conseil de
l’Europe et

- le discours de M. Jaap de Hoop
Scheffer, Secrétaire général de
l’Organisation du Traité de l’At-
lantique Nord (OTAN).

Au cours de cette troisième ses-
sion de 2005 se sont tenus un dé-
bat d’actualité sur la situation
dans les Républiques d’Asie cen-
trale, d’une part, ainsi que deux
discussions selon la procédure

d’urgence, d’autre part. Ces der-
nières ont eu pour sujet le suivi
du Troisième Sommet des Chefs
d'État et de Gouvernement du
Conseil de l’Europe (Varsovie, 16
et 17 mai 2005) et le processus de
réforme constitutionnelle en Ar-
ménie.

Reste à signaler qu’avant la re-
prise de la séance du mercredi
après-midi, 22 juin, a eu lieu une
cérémonie commémorative du
50e anniversaire du Prix de l’Eu-
rope. Ce prix, créé en 1955 par
l’Assemblée parlementaire est la
plus haute distinction décernée
aux collectivités locales pour leur
action européenne. Il est consti-
tué d’un trophée itinérant, d’une
médaille, d’un diplôme et d’une
bourse pour un voyage d’études
de jeunes de la commune lau-
réate. L’Assemblée parlementaire
a souhaité donner un caractère
symbolique à son choix de cette
année-ci en distinguant pour la
première fois une ville russe, à sa-
voir Kaliningrad qui fêtera cette
année son 750e anniversaire.

En tant que point culminant de
cette 3e partie il faut retenir la cé-
lébration, le 23 juin 2005, du 50e

anniversaire de la première ses-
sion de l’Assemblée de l’Union
de l’Europe occidentale qui
s’était tenue au Palais de l’Europe
en 1955. Au cours de cette céré-
monie officielle sont intervenus
parmi bon nombre de personnali-
tés, M. Marcel Glesener, en sa
qualité de Président du groupe fé-
déré des démocrates-chrétiens et
des démocrates européens, ainsi
que M. Charles Goerens en tant
que Président honoraire de cette
Assemblée.

L'Assemblée a adopté dix recom-
mandations et douze résolutions
en rapport avec les sujets à
l’ordre du jour.

Visite du «Kannerland» et
de l’Internat Sainte Marie 

Dans le cadre de visites dans les
domaines des seniors, des en-
fants, de la jeunesse et des per-
sonnes handicapées, la Commis-
sion de la Famille, de l'Égalité des
chances et de la Jeunesse, repré-
sentée par Mme Marie-Josée
Frank, présidente, Mme Claudia
Dall'Agnol, vice-présidente, et M.
Marc Angel, s'est rendue le 24
mai 2005 au «Kannerland» et à
l'Internat Sainte Marie pour s'in-

former sur place du fonctionne-
ment de ces structures. Ces visites
ont eu lieu sur proposition de la
Ministre de la Famille pour com-
pléter les travaux législatifs sur le
plan pratique. Les responsables
des institutions ont donné un
aperçu de l'organisation de leur
maison et ont invité les député(e)s
à visiter les lieux suite à un
échange de vues.

Session de printemps de l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

Présentation interactive de l'«Aube noire» comportant 
la simulation d'une attaque terroriste nucléaire

M. Marc Spautz, Président de la
délégation, M. Fred Sunnen, Mme
Lydia Mutsch, Mme Colette Flesch

et M. Jean-Pierre Koepp ont repré-
senté la Chambre des Députés lors
de la session de printemps de l'As-

semblée parlementaire de l'OTAN,
qui s’est déroulée à Ljubljana (Slo-
vénie) du 27 au 31 mai 2005.

Lors de la séance plénière, près
de 300 parlementaires, venant
d'une quarantaine de pays, y
compris des délégués de la totali-
té des 26 États membres de
l'OTAN, des membres de 13 dé-
légations associées auprès de
l'AP-OTAN et de 11 autres délé-
gations ayant le statut d'observa-
teur parlementaire, ont participé
à une présentation interactive de
l'«Aube noire» préparée par le
Center for Strategic and Interna-
tional Studies de Washington et
comportant la simulation d'une
attaque terroriste nucléaire. 

Les parlementaires ont également
profité de l’occasion pour poser
des questions à M. Jaap de Hoop
Scheffer, Secrétaire général de
l’OTAN et Président du Conseil
de l’Atlantique Nord, et ont suivi
des allocutions de M. France Cuj-
kati, Président de l’Assemblée na-
tionale de la République de Slo-
vénie, de M. Dimitrij Rupel, Mi-
nistre des Affaires étrangères de la
République de Slovénie et de M.
Janez Janša, Premier Ministre de
la République slovène. 

Les membres de l’Assemblée par-
lementaire ont adopté une décla-

ration sur la situation en matière
de sécurité dans le Darfour (Sou-
dan), saluant les efforts déployés
par l’Union africaine pour mettre
fin à ce conflit et soutenant vi-
goureusement l’action menée par
la communauté internationale
pour instaurer la paix au Darfour.
L’Assemblée encourage en outre
l’Union européenne et l’OTAN à
travailler ensemble dans un esprit
de coopération et de complémen-
tarité pour fournir le soutien lo-
gistique et financier nécessaire
dans des domaines tels que le
transport aérien stratégique, la
formation au commandement et
au contrôle, la planification des
opérations, l’utilisation du ren-
seignement et la police.

Une autre déclaration approuvée
par les parlementaires vise les ré-
cents événements en Ouzbékis-
tan, les membres de l’Assemblée
condamnant le recours dispro-
portionné à la force par les unités
de sécurité ouzbèkes contre des
manifestations d’opposants et
contre des civils à Andijan ou
ailleurs. 

(de gauche à droite) M. Fred Sunnen, Mme Lydia Mutsch, M. Marc Spautz, Mme Colette Flesch, M. Jean-
Pierre Koepp 

Une délégation de la Commission de la Famille, de l'Égalité des
chances et de la Jeunesse en visite au Kannerland…

… et à l’Internat Sainte Marie à Luxembourg.



Compte rendu N°12 / 2004-2005

Le Président de la Chambre des Députés a reçu le Secrétaire
général de la CGFP et le Président de la Cour des Comptes

En date du 30 mai 2005, le Prési-
dent de la Chambre des Députés
Lucien Weiler a reçu le nouveau
secrétaire général de la CGFP M.
Romain Wolff. Lors de leur entre-
tien, M. Wolff a exposé au Prési-
dent de la Chambre la stratégie
générale de la CGFP en tant que
grand syndicat de la fonction pu-
blique luxembourgeoise. 

Le Président et le Secrétaire géné-
ral ont ensuite abordé quelques
grands thèmes de l'actualité: le
référendum en France, la prési-
dence luxembourgeoise, la straté-
gie de Lisbonne, les négociations
salariales dans la fonction pu-
blique, le projet de loi sur la
double nationalité. Le Président
de la Chambre s'est dit convaincu
que le nouveau secrétaire général
va continuer la politique de clair-
voyance de son illustre prédéces-
seur.

* * *

M. Marc Gengler, le nouveau
Président de la Cour des
Comptes vient d’être reçu le 6
juillet 2005 par le Président de la

Chambre des Députés, M. Lucien
Weiler qui l’a félicité pour sa no-
mination et s’est dit convaincu
qu’il assumera sa haute tâche
avec compétence et engagement. 

Les deux Présidents se sont en-
suite entretenus sur les relations
entre les deux institutions ainsi
que sur le travail futur de la Cour
des Comptes.

14e session annuelle de l’AP-OSCE

Trente ans depuis Helsinki: Défis à venir
La 14e session annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’Orga-
nisation pour la sécurité et la co-
opération en Europe (AP-OSCE)
placé sous le thème «Trente ans
depuis Helsinki: Défis à venir» a
eu lieu à Washington DC du 1er

au 5 juillet 2005. La Chambre des
Députés y a été représentée par
M. Paul Helminger, Mme Viviane
Loschetter et M. Patrick Santer.

M. Paul Helminger, en sa qualité
de chef de délégation, a assisté à
la réunion de la Commission per-
manente. Dans son allocution de
bienvenue, le président en fonc-
tion de l’AP-OSCE, M. Alcee L.
Hastings a, en faisant référence
au 30e anniversaire de la signa-
ture des documents d’Helsinki
par la Conférence sur la sécurité
et la coopération en Europe, sou-
ligné que les principes y inscrits
sont aujourd’hui plus que d’ac-
tualité. L’orateur a estimé qu’il
faut sérieusement œuvrer afin de
mettre un terme à la crise poli-
tique que traverse actuellement
l’OSCE. Il a insisté sur l’impor-
tance des missions d’observation
d’élections où quelque 300 par-
lementaires originaires des États
membres de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE ont, en tant
qu’experts, observé et commenté
le déroulement des processus
électoraux dans les différents
États membres de l’OSCE.

Le trésorier M. Jerry Grafstein a
souligné que l’Assemblée parle-
mentaire a réussi à respecter les

limites budgétaires et que 99,1%
des contributions annuelles obli-
gatoires ont été versées. L’orateur
a précisé, suite à une intervention
par le membre azerbaidjanais,
que la gestion financière a été ap-
prouvée par les auditeurs de
KPMG, même si la relation entre,
d’un côté, les coûts et, de l’autre,
les dépenses n’a pas été analysée.

Le Secrétaire général M. Spencer
Oliver a souligné l’importance
primordiale des missions d’obser-
vation d’élections organisées par
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE. Il a informé les membres
présents que le site informatique
de l’AP-OSCE est quotidienne-
ment mis à jour et comporte ainsi
des informations toujours actuali-
sées.

Le Comité permanent a examiné
plusieurs rapports concernant des
missions particulières (Biélorussie
et le conflit du Haut-Karabakh) et
l’observation d’élections (Répu-
blique du Kirghizistan et la Répu-
blique de Moldova).

Dans son exposé, M. Dimitrij Ru-
pel, Ministre slovène des Affaires
étrangères et président en exer-
cice de l’OSCE, a identifié les
nouveaux défis en matière de sé-
curité, notamment dus à l’élargis-
sement de l’Union européenne et
de l’OTAN, que l’OSCE doit pou-
voir maîtriser pour assurer le rôle
qui est le sien.

MM. Paul Helminger et Patrick
Santer ont participé aux travaux

de la Commission des Affaires po-
litiques et de la Sécurité. Y ont été
analysés et soumis au vote un
projet de rapport portant sur les
défis de l’OSCE en matière poli-
tique sécuritaire, ainsi que des
points additionnels sur le terroris-
me suicidaire, la situation en Ab-
khazie (Géorgie), la République
de Moldova et la nécessité de ne
pas sacrifier les droits de
l’Homme dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme.

À l’ordre du jour des réunions de
la Commission des Affaires éco-
nomiques, de la Science, de la
Technologie et de l’Environne-
ment, à laquelle a assisté Mme Vi-
viane Loschetter, figuraient les in-
terventions de plusieurs parle-
mentaires notamment sur le blan-
chiment d’argent et la lutte contre
la corruption.

Les travaux de la Commission de
la Démocratie et des Droits de
l’Homme ont porté sur la lutte

(de gauche à droite) M. Paul Helminger, Mme Viviane Loschetter, M.
Patrick Santer

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u

contre la participation à la traite
des êtres humains ou à l’exploita-
tion et la violence sexuelles exer-
cées par les forces internationales
de maintien de la paix, la néces-
sité de renforcer le code de
conduite applicable aux mem-
bres des missions de l’OSCE. Ont
également été soumis au débat
l’amélioration de l’efficacité des
activités de l’OSCE en matière de
surveillance électorale, ainsi que
le financement du bureau des ins-
titutions démocratiques et des
droits de l’Homme.

Mme Viviane Loschetter a égale-
ment participé à une séance de
travail ayant eu pour objet le trai-
tement égalitaire homme-femme.

La session annuelle s’est terminée
par une réunion plénière au cours
de laquelle a été adoptée la dé-
claration de Washington réitérant
les principes fondamentaux de
droit international public tels
qu’inscrits dans l’acte final d’Hel-
sinki de 1975. Y figurent égale-
ment des recommandations
d’ordre administratif et politique.
L’assemblée parlementaire de
l’OSCE a proposé finalement
d’inviter l’autorité nationale pa-
lestinienne de pouvoir participer
à ses travaux en tant qu’observa-
teur.

M. Alcee L. Hastings a été réélu
pour le terme d’une année aux
fonctions de Président de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE.



5251 - Projet de loi 
sur les contrats de garantie
financière portant

- transposition de la direc-
tive 2002/47/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 6 juin 2002 concernant
les contrats de garantie fi-
nancière;

- modification du Code de
commerce;

- modification de la loi du 1er

août 2001 concernant la cir-
culation de titres et d’autres
instruments fongibles;

- modification de la loi du 5
avril 1993 relative au sec-
teur financier;

- modification du règlement
grand-ducal du 18 décembre
1981 concernant les dépôts
fongibles de métaux pré-
cieux et modifiant l’article
1er du règlement grand-ducal
du 17 février 1971 concer-
nant la circulation de va-
leurs mobilières;

- abrogation de la loi du 21
décembre 1994 relative aux
opérations de mise en pen-
sion;

- abrogation de la loi du 1er

août 2001 relative au trans-
fert de propriété à titre de
garantie

Le projet de loi sur les contrats de
garantie financière a pour objet de
transposer en droit luxembour-
geois la directive 2002/47/CE du
Parlement européen et du Conseil
du 6 juin 2002 concernant les
contrats de garantie financière (di-
rective Collatéral).

Sans pour autant harmoniser le
droit des sûretés en tant que tel, la
directive Collatéral vise à assurer
l’efficacité des sûretés financières
en obligeant les États membres à
modifier leur droit matériel afin de
reconnaître l’efficacité des sûretés,
tant en limitant les exigences for-
melles susceptibles d’être prévues
par les droits nationaux au titre de
conditions de validité ou d’opposa-
bilité des contrats de sûreté qu’en
prévoyant des procédures d’exé-
cution rapides et non formelles.

Traditionnellement, le droit luxem-
bourgeois permet le recours à des
garanties sous la forme de sûretés
réelles sans transfert de propriété
(nantissement) principalement
sous la forme d’un gage. Le méca-
nisme du gage présente toutefois
un formalisme assez lourd pour sa
constitution, nécessitant un acte
écrit et une dépossession réelle du
débiteur, ainsi qu’une certaine lour-
deur dans la mise en œuvre (en-
chère, intervention du juge).

Une comparaison des dispositions
nationales actuelles et de la direc-
tive montre qu’une très grande par-
tie fait déjà partie de notre législa-
tion, allant parfois plus loin, parfois
moins loin. 

Les contrats de garantie financière
ont connu un grand développe-
ment ces dernières années, paral-
lèlement à la très forte croissance
des transactions financières dont
ils assurent la sécurité et garantis-
sent la bonne fin. 

Le présent projet de loi, tout en
maintenant l’acquis de la législa-
tion luxembourgeoise lorsqu’elle
présente un degré de modernité
allant au-delà du minimum requis
par la directive, vise à regrouper
dans un seul acte juridique les
aspects relatifs à l’efficacité des
différents types de contrats de ga-
rantie financière et ce, quel que
soit le type d’instrument financier
qui en constitue l’assiette. Ceci re-
médie ainsi à l’inconvénient de la
législation actuelle qui est disper-
sée à travers différents textes de 
loi avec pour conséquence un
manque de transparence.

Les auteurs du projet de loi pour-
suivent les trois objectifs suivants:

le regroupement de toute la légis-
lation en matière de contrats de
garantie financière en un seul
texte,

le maintien de l’acquis de la légis-
lation luxembourgeoise en ce qui
concerne les dispositions qui vont
au-delà du contenu de la directive
et

la création d’un niveau de sécurité
et de solidité juridiques largement
similaires pour les différents types
de contrats de garantie financière
en éliminant certaines «inégalités»
entre les différents types dues à
leur introduction à des époques
différentes.

Le projet de loi a été avisé par la
Chambre de Commerce, le Conseil
d’État, ainsi que la Banque Cen-
trale Européenne.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 25.11.2003

Rapporteur: M. Norbert
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

02.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

09.06.2005 Examen de 
l’avis de la 
Banque centrale

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

07.07.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2005

5254 - Projet de loi
relative à la classification, à
l’emballage et à l’étiquetage
des préparations dange-
reuses

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet la transposition de la di-
rective 1999/45/CE concernant le
rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et ad-
ministratives des États membres
relatives à la classification, à l’em-
ballage et à l’étiquetage des pré-
parations dangereuses. Il vise éga-
lement à transposer les rectificatifs
à cette directive, ainsi que la direc-
tive 2001/60/CE de la Commission
du 7 août 2001 portant adoption du
progrès technique de la directive
1999/45/CE. 

À noter que la directive 1999/45/CE
du 31 mai 1999 vient abroger la di-
rective précédente 88/379/CEE du
Conseil du 7 juin 1988 concernant
le rapprochement des dispositions
législatives à la classification, à
l’emballage et à l’étiquetage des
préparations dangereuses qui a
été, quant à elle, transposée en
droit national par la loi du 10 juillet
1995 relative à la classification et à
l’étiquetage des préparations dan-
gereuses, loi que le présent projet
de loi entend abroger par consé-
quent. 

Bien qu’il existe des dispositions
communautaires qui régissent cer-
taines préparations dangereuses

dans les États membres, il n’en de-
meure pas moins que certaines
disparités en matière de classifica-
tion, d’emballage ou encore d’éti-
quetage continuent d’exister, dis-
parités que la directive à transpo-
ser entend lever garantissant ainsi
un meilleur fonctionnement du mar-
ché intérieur de la Communauté
européenne. En effet, ces dispari-
tés constituent une entrave aux
échanges et créent des conditions
inégales de concurrence affectant
directement le fonctionnement du
marché intérieur. 

La directive que le projet 5254
transpose en droit interne entend
éliminer ces entraves en rappro-
chant les législations des États
membres en vigueur en la matière.
Le projet contribue en outre à ga-
rantir un niveau de protection élevé
en matière de santé, de sécurité,
de protection de l’homme et de
l’environnement en réglementant la
classification, l’emballage et l’éti-
quetage des préparations dange-
reuses ainsi que de certaines pré-
parations qui peuvent présenter un
danger sans pour autant être clas-
sées comme dangereuses au sens
de la directive lors de leur mise sur
le marché. 

Le projet prévoit entre autres des
principes généraux de classifica-
tion et contient des dispositions
particulières relatives à l’étique-
tage et à l’emballage applicables à
certaines préparations.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 01.12.2003

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel
Glesener):

20.04.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

12.01.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

06.07.2005 Examen du 2e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2005

5293 - Projet de loi
portant approbation de l’ins-
trument amendant la Con-
vention relative à la création
du Bureau Européen des Ra-
diocommunications (BER),
fait à Copenhague, le 17 dé-
cembre 2002

Le projet de loi 5293 porte appro-
bation de l’instrument d’amende-
ment à la Convention relative à la
création du Bureau Européen des
Radiocommunications (BER), fait à
Copenhague, le 17 décembre
2002.

Lors de sa réunion d’avril 2002 à
Copenhague, le Conseil du Bureau
Européen des Radiocommunica-
tions a décidé la fusion du Bureau
Européen des Radiocommunica-
tions et du Bureau Européen des
Télécommunications en un seul or-
ganisme permanent appelé Bu-

reau Européen des Communica-
tions (BEC).

La fusion des deux organismes
correspond aux nouvelles données
réglementaires en vigueur dans
l’Union européenne, évite la créa-
tion d’un troisième organisme com-
pétent en matières postales et doit
permettre d’importantes écono-
mies d’échelle.

Le Bureau Européen des Commu-
nications est un centre de compé-
tences en matière de poste et de
communications électroniques
chargé d’aider et de conseiller la
présidence et les comités de la
Conférence Européenne des admi-
nistrations des Postes et Télécom-
munications (CEPT), association
regroupant depuis 1992 les admi-
nistrations en charge de la régle-
mentation P&T.

Le BEC est doté de la personnalité
juridique et jouit de la pleine capa-
cité nécessaire à l’exercice de ses
fonctions et à la réalisation de ses
objectifs et peut en particulier,
conclure des contrats, ester en jus-
tice et passer des accords avec
les États ou des organisations in-
ternationales.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 29.01.2004

Rapporteur: M. François
Maroldt

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

19.10.2004 Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

Désignation 
d’un rapporteur

09.06.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

30.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2005

5297 - Projet de loi 
transposant en droit luxem-
bourgeois la directive 2003/
48/CE du 3 juin 2003 du Con-
seil de l’Union européenne
en matière de fiscalité des
revenus de l’épargne sous
forme de paiement d’inté-
rêts

En décembre 1997, sous l’impul-
sion de la présidence luxembour-
geoise, un accord a pu être trouvé
par les Quinze, accord portant sur
un paquet de trois mesures de co-
ordination fiscale comportant:

- la mise en place d’un code de
conduite sur la fiscalité des en-
treprises,

- l’adoption d’une directive con-
cernant les paiements d’intérêts
et de redevances entre sociétés
associées d’États membres et

- l’adoption d’une directive sur la
fiscalité de l’épargne.

Au Conseil européen de Santa Ma-
ria da Feira des 19 et 20 juin 2000,
le système de coexistence fut
abandonné au bénéfice d’un sys-
tème d’échange d’informations gé-
néralisé. Cependant, pendant une
période transitoire un nombre limi-

té d’États membres - en l’occur-
rence le Luxembourg, l’Autriche et
la Belgique - seraient autorisés à
remplacer le système de l’échange
d’informations par un système de
retenue à la source, sous condition
de transférer une part appropriée
des recettes provenant de son ap-
plication à l’État de résidence des
bénéficiaires de paiements d’inté-
rêts. 

Le 21 janvier 2003, les Ministres
des Finances et de l’Économie de
l’Union européenne sont finalement
parvenus à un accord global sur la
fiscalité de l’épargne. Cet accord
des Quinze restait lié à l’adoption
de mesures équivalentes par les
pays tiers énumérés dans les
conclusions du Conseil européen
de Feira de juin 2000, à savoir la
Suisse, le Liechtenstein, Andorre,
Monaco, Saint-Marin et les États-
Unis d’Amérique.

Les pays tiers ne souhaitant pas
pratiquer l’échange d’informations
se verraient obligés d’appliquer
exactement les mêmes taux de re-
tenue à la source que le Luxem-
bourg, l’Autriche et la Belgique, et
ceci pendant la même période et à
partir du même moment. 

Ce ne serait qu’au moment où le
Conseil européen devrait constater
à l’unanimité qu’il y a accord avec
l’ensemble des pays tiers visés
pour passer à l’échange générali-
sé d’informations entre autorités
fiscales que le Luxembourg, l’Au-
triche et la Belgique renonceraient
à l’application d’une retenue à la
source et passeraient, eux aussi, à
l’échange d’informations sur de-
mande tel qu’il a été défini par la
convention 2002 de l’OCDE. 

La place financière luxembour-
geoise s’est ralliée au contenu de
la directive 2003/48/CE, dans la
mesure où elle ne mettait pas en
question, dans une première
phase, le maintien du secret ban-
caire, et plaçait le Luxembourg à
pied d’égalité avec les autres
centres financiers d’envergure à
l’intérieur de l’Europe ou au-delà
de ses frontières. 

Il convient encore de noter que le
projet de loi de transposition com-
porte, à son article 9, une clause
d’exemption de l’application de la
retenue à la source. Effectivement,
le bénéficiaire de paiements d’inté-
rêts peut, soit fournir à sa banque
un certificat de son autorité fiscale
établissant qu’il y a eu déclaration
et imposition de ses revenus dans
l’État de sa résidence fiscale, soit
donner mandat spécial à sa
banque de procéder à la commu-
nication des revenus visés par la
directive à l’autorité fiscale de son
État de résidence. L’agent payeur,
donc la banque, ne peut pas
prendre elle-même l’initiative d’une
telle communication: celle-ci ne
peut être déclenchée que sur ins-
truction spécifique du bénéficiaire
du paiement d’intérêts. En même
temps, la banque est tenue d’offrir
à son client le choix entre l’applica-
tion de la retenue à la source et au
moins une des deux alternatives.
C’est donc le bénéficiaire, et lui
seul, qui décide de l’application de
la retenue à la source ou de la
transmission à son autorité fiscale
des informations relatives à ses re-
venus de l’épargne. 

Selon la directive 2003/48/CE, tous
les États membres, sauf le Grand-
Duché de Luxembourg, la Bel-
gique et l’Autriche, appliqueront
l’échange d’informations dès l’en-
trée en vigueur des dispositions de
la directive. Afin de préserver l’ano-
nymat des clients vis-à-vis des au-
torités fiscales, les trois pays préci-
tés appliqueront quant à eux une
retenue à la source qui s’élèvera:

- à 15% pendant les trois pre-
mières années,

- à 20% pour les trois années sui-
vantes, et

- à 35% par la suite.

NOUVELLES LOIS



Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Ministre des
Finances, le 09.02.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

03.01.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Désignation 
d’un rapporteur

13.01.2005 Examen des 
articles

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Examen des 
divers autres 
avis

01.02.2005 Proposition et 
vote de
plusieurs 
amendements

Examen des
articles

23.03.2005 Examen de
l’avis complé-
mentaire du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de
rapport

Vote en séance publique:
12.04.2005

Loi du 21 juin 2005

Mémorial A, N°86, page 1540

5334 - Projet de loi
modifiant
1. la loi du 25 juillet 2002
concernant l’incapacité de
travail et la réinsertion pro-
fessionnelle

2. le Code des assurances
sociales

3. la loi modifiée du 24 mai
1989 sur le contrat de travail

4. la loi modifiée du 21 fé-
vrier 1976 concernant l’orga-
nisation et le fonction-
nement de l’Administration
de l’emploi et portant créa-
tion d’une Commission na-
tionale de l’emploi

5. la loi modifiée du 30 juin
1976 portant 1. création d’un
fonds de chômage; 2. régle-
mentation de l’octroi des in-
demnités de chômage com-
plet

6. la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1996 portant intro-
duction d’une bonification
d’impôt sur le revenu en cas
d’embauchage de chômeurs

Le projet de loi 5334 et le projet de
loi 5322 - ce dernier étant devenu
la loi du 21 décembre 2004 modi-
fiant 1. le Code des assurances so-
ciales 2. la loi modifiée du 24 mars
1989 sur le contrat de travail - s’ins-
crivent dans le contexte du déficit
des Caisses de maladies et des
mesures à prendre pour remédier
à cette tendance, surtout en ce qui
concerne l’invalidité. Ainsi, la loi
précitée a changé essentiellement
les dispositions du Code des assu-
rances sociales en exigeant par
exemple pour la 10e semaine de
maladie sur une période de réfé-
rence de 20 semaines un avis mo-
tivé du médecin traitant sur l’état
de santé de l’assuré. Cet avis, ap-
pelé formulaire R4, doit permettre
au Contrôle médical de la sécurité
sociale d’aiguiller l’assuré vers le
système de prise en charge adap-
té: soit par l’assurance maladie,

soit par l’assurance pension, soit
dans le cadre des mesures de ré-
insertion professionnelle. 

En cas d’incapacité de travail pour
le dernier poste, interviennent alors
les mesures proposées dans le
présent projet de loi qui concer-
nent surtout la procédure de re-
classement.

Le projet entend améliorer le sys-
tème de prise en charge mis en
place par la loi du 25 juillet 2002
concernant l’incapacité de travail
et la réinsertion professionnelle en
adaptant certaines dispositions qui
se sont révélées inadaptées dans
l’application pratique de la loi en
question.

Les nouvelles dispositions contri-
bueront à l’accélération des procé-
dures prévues en matière de sécu-
rité sociale en les coordonnant
avec les règles protectrices du
droit du travail. Par ailleurs, elles
favoriseront la réinsertion profes-
sionnelle au profit des travailleurs
qui se voyaient refuser la pension
d’invalidité, tout en présentant une
incapacité de travail pour exercer
leur dernier poste de travail. 

Pour remédier aux inconvénients
qui se sont révélés dans l’applica-
tion pratique de la loi précitée du
25 juillet 2002, le présent projet
propose de découpler le déclen-
chement de la procédure de réin-
sertion professionnelle de l’intro-
duction d’une demande en invalidi-
té par le travailleur. Selon les dispo-
sitions actuellement en vigueur
(Art. 1er de la loi du 25 juillet 2002)
bénéficie d’un reclassement in-
terne ou externe: «le travailleur (…)
qui n’a pas été reconnu invalide au
sens de l’article 187 du Code des
assurances sociales mais qui (…)
présente une incapacité pour exer-
cer son dernier poste de travail.»
La première innovation du présent
projet de loi consiste en une refor-
mulation de l’article 1er permettant
à l’organe qui constate l’incapacité
du travailleur, en l’occurrence le
Contrôle médical de la sécurité so-
ciale, de saisir sur base d’un avis
motivé établi par le médecin trai-
tant, la Commission mixte en vue
de l’ouverture d’une procédure de
reclassement. 

Alors que le projet de loi dans sa
version initiale avait prévu la sai-
sine de la Commission mixte par le
Contrôle médical, sans l’interven-
tion du travailleur, un amendement
de la Commission de la Santé et de
la Sécurité sociale, visant un
consentement éclairé des parties
concernées, a introduit l’assen-
timent du travailleur pour ladite sai-
sine.

La procédure à suivre se résume
comme suit: si, sur base d’un avis
motivé établi par le médecin trai-
tant, le Contrôle médical de la sé-
curité sociale estime que le tra-
vailleur est susceptible de présen-
ter une incapacité de travail pour
son dernier poste de travail, il saisit
le secrétariat de la Commission
mixte du dossier en accord avec
l’intéressé et envoie une copie à
l’employeur. Le secrétariat vérifie
les conditions d’ouverture de la
procédure de reclassement et la
Commission mixte saisit, le cas
échéant, le médecin de travail
compétent. Celui-ci convoque et
examine l’intéressé dans un délai
de 15 jours. 

Trois cas de figure sont possibles:

Le médecin de travail retient une
incapacité de travail pour le der-
nier poste de travail. Le dossier,
avec l’avis motivé du médecin de
travail, est transféré à la Commis-
sion mixte qui prend une décision
relative aux mesures de réinsertion
professionnelle applicables. L’em-
ployeur reçoit une copie du docu-
ment de saisine de la Commission
mixte. Au cas où la Commission
mixte décide le reclassement ex-
terne, le travailleur est inscrit
d’office comme demandeur d’em-
ploi auprès de l’Administration de
l’emploi à partir du jour suivant la
notification de la décision.

Le médecin de travail retient une
capacité de travail pour le dernier

poste. Le Contrôle médical de la
sécurité sociale et la Commission
mixte en sont informés par avis mo-
tivé et l’indemnité pécuniaire est re-
tirée au travailleur.

L’intéressé refuse de se soumettre
à l’examen médical du médecin de
travail dans le délai prévu. Le mé-
decin de travail en informe la Com-
mission mixte et le Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale. Ce der-
nier informe la caisse de maladie
compétente et l’indemnité pécu-
niaire est à nouveau retirée.

Une deuxième innovation du projet
consiste dans la précision que la
personne demandant le bénéfice
des mesures de réinsertion profes-
sionnelle doit se trouver dans une
relation de travail. Les conditions
d’accès à ces mesures définies à
l’article 1er sont précisées en ce
sens. Cette référence au contrat de
travail élimine les assurés volon-
taires, les bénéficiaires du RMG et
les bénéficiaires de l’indemnité de
chômage. 

À noter que si le salarié refusait de
donner son accord à la saisine de
la Commission mixte, il serait tenu
de reprendre le travail, sous peine
de perdre tous les droits à indem-
nisation.

En cas de reclassement le projet
prévoit également une limitation de
la réduction du temps de travail:
cette réduction ne peut dépasser
50% par rapport au temps de tra-
vail fixé au contrat en vigueur avant
la première décision de reclasse-
ment. Exceptionnellement et sur
décision de la Commission mixte
cette réduction peut atteindre 75%,
sur demande motivée de l’em-
ployeur et sur avis du médecin-
conseil de l’Administration de l’em-
ploi.

Le projet comporte encore di-
verses autres innovations ponc-
tuelles concernant  e.a. le calcul de
l’indemnité compensatoire. 

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, le
28.04.2004

Rapporteur: M. Romain
Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité so-
ciale

(Présidente: Mme Lydia
Mutsch):

28.10.2004 Désignation
d’un rapporteur

03.02.2005 Présentation et
examen du
projet de loi

17.03.2005 Présentation
d’amendements
par M. le
Ministre de la 
Sécurité sociale

22.03.2005 Examen et
adoption
d’amendements
parlementaires

26.04.2005 Présentation et 
adoption d’une 
proposition 
d’amendement

12.05.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Examen des 
propositions 
d’amendements 
introduites par 
le groupe ADR

01.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
08.06.2005

Loi du 1er juillet 2005

Mémorial A, N°97, page 1718

5355 - Projet de loi 
concernant le partenariat
entre les syndicats de com-
munes et l’État et la restruc-
turation de la démarche
scientifique en matière de
protection de la nature et
des ressources naturelles

Le projet de loi 5355 constitue un
complément indispensable à la loi
du 19 janvier 2004 concernant la
protection de la nature et des res-
sources naturelles qui, dans plu-
sieurs de ses articles, élargit la
compétence des communes dans
le domaine de la protection de la
nature et demande un renfor-
cement de la démarche scienti-
fique. Ainsi, ce projet de loi a un
double objectif:

1. La promotion du partenariat
entre l’État et les syndicats de
communes dans le domaine de la
protection de la nature. Les com-
munes sont des partenaires incon-
tournables pour le Ministère de
l’Environnement dans la conduite
de sa politique de protection de la
nature. Elles présentent en effet de
nombreux avantages, dont notam-
ment une gestion de proximité et
une structure politique et adminis-
trative proche de la population.

Ce projet de loi entend ainsi asso-
cier les syndicats de communes à
la mise en œuvre des objectifs de
la loi du 19 janvier 2004 en créant
le cadre pour la mise en place d’un
partenariat entre l’État et les com-
munes et en se donnant une struc-
ture de gestion adéquate, le comi-
té de coordination.

Ce partenariat est concrétisé sous
forme de conventions à signer
entre le Ministre de l’Environne-
ment et les syndicats de com-
munes œuvrant dans le domaine
de la protection de la nature.

Il importe de noter que ce partena-
riat ne met aucunement en cause
les missions de l’Administration
des Eaux et Forêts en matière de
protection de la nature. Bien au
contraire, son rôle de coordinateur
au niveau national de la politique
de protection de la nature s’en
trouve renforcé.

2. Le renforcement de la démarche
scientifique dans le domaine de la
protection de la nature. Étant don-
né que le développement d’une
politique de protection de la nature
efficace doit être basé sur des don-
nées scientifiques, ce projet de loi
entend faire de la collecte de don-
nées scientifiques une priorité.

De plus, les obligations de suivi
scientifique pour la mise en œuvre
du réseau de zones protégées
d’intérêt communautaire (réseau
«Natura 2000») nécessitent une
amélioration du travail scientifique
tout comme une meilleure coordi-
nation entre tous les acteurs
concernés: le Ministère de l’Envi-
ronnement, l’Administration des
Eaux et Forêts, le Musée National
d’Histoire Naturelle, les communes,
les fondations d’utilité publique, les
organisations non gouvernemen-
tales, l’Université de Luxembourg,
etc. Ce projet de loi vise donc éga-
lement à créer un observatoire de
l’environnement naturel, dont les
principales missions seront le suivi
et la coordination des travaux dans
le domaine de la protection de la
nature.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de
l’Environnement, le
10.06.2004

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de
l’Environnement (Président:
M. Roger Negri):

03.03.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi

24.03.2005 Entrevues avec 
des repré-
sentants de la 
LNVL, de 
NATURA, de 
l’Association 
des Forestiers 
Luxembourgeois
et du 
Mouvement 
écologique 

21.04.2005 Réexamen de 
l’article 4

10.05.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
09.06.2005

5360 - Projet de loi 
concernant les activités et
la surveillance des institu-
tions de retraite profession-
nelle

5361 - Projet de loi 
relatif aux institutions de re-
traite professionnelle sous
forme de société d’épargne-
pension à capital variable
(sepcav) et d’association
d’épargne-pension (assep)
et portant modification de
l’article 167, alinéa 1 de la
loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur
le revenu

Par le biais de la directive
2003/41/CE, un grand pas a été
franchi vers la création d’un mar-
ché intérieur des retraites profes-
sionnelles. En soumettant les insti-
tutions de retraite professionnelle
(IRP) à des conditions d’activité
précises, la directive assure un de-
gré élevé de protection des affiliés
et des bénéficiaires des fonds de
retraite tout en garantissant l’effica-
cité de l’investissement. Ces règles
s’alignent autour des axes sui-
vants:

1. assurer un degré élevé de pro-
tection des affiliés et des bénéfi-
ciaires des fonds de retraite,

2. permettre aux institutions d’ac-
cepter l’affiliation d’une société
située dans un autre État
membre et gérer un régime de
retraite pour celle-ci,

3. permettre aux IRP d’appliquer
une stratégie d’investissement
adaptée aux caractéristiques de
leurs régimes de retraite,

4. respecter les prérogatives des
États membres en matière de
protection sociale et de régime
de retraite.

La technique de transposition de la
directive 2003/41/CE

La transposition de la directive au
Luxembourg concerne surtout trois
textes légaux.

Les auteurs des projets de loi pro-
posent de ne pas réunir l’ensemble
des textes en une seule loi, mais
de préserver l’autonomie des
textes de loi existants tout en les
coiffant d’une loi fixant un cadre
général pour l’activité des IRP. Ce
cadre général fait l’objet du projet
de loi 5360 concernant les activités
et la surveillance des IRP, tandis
que le projet de loi 5361 relatif aux
IRP sous forme de sepcav et d’as-
sep propose une série d’adapta-
tions au cadre légal applicable aux
IRP sous forme de sepcav et d’as-
sep.

L’objet du projet de loi 
N° 5360

Le projet de loi 5360 poursuit trois
objectifs:

1. réglementer l’activité des IRP de
droit luxembourgeois et de droit
étranger,

2. renvoyer aux législations pru-
dentielles pour le détail des
conditions d’agrément et de

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°12



fonctionnement des IRP de droit
luxembourgeois et

3. désigner les autorités luxem-
bourgeoises compétentes pour
faire fonctionner les mécanismes
de coopération introduits par la
directive.

Comme supports juridiques natio-
naux éligibles sont retenus les
fonds de pension sous forme de
sepcav et assep, ainsi que les
fonds de pension soumis au
contrôle prudentiel du Commissa-
riat aux Assurances. En ce qui
concerne les IRP de droit non com-
munautaire, l’exercice au Grand-
Duché est accepté si ces IRP sont
soumis à une surveillance pruden-
tielle jugée équivalente et si le res-
pect de la loi sur les régimes com-
plémentaires de pension est assu-
ré.

Sont exclues du champ d’applica-
tion du présent projet les activités
de retraite professionnelle exer-
cées par des entreprises d’assu-
rances luxembourgeoises ou com-
munautaire sous le régime pruden-
tiel des entreprises d’assurances
ou qui pourraient éventuellement
être exercées par des banques,
entreprises d’investissement ou
OPCVM luxembourgeois ou d’ori-
gine communautaire.

Quant aux autorités de contrôle, il
faut distinguer entre la situation où
le Luxembourg est le pays d’ori-
gine et celle où le Luxembourg est
le pays d’accueil. Pour ce qui est
des sepcav et des assep, l’autorité
de compétence est la CSSF,
lorsque le Grand-Duché est l’État
d’origine. En ce qui concerne les
fonds de pension soumis au
contrôle du Commissariat des as-
surances, c’est ce dernier qui est
l’autorité compétente. L’Inspection
générale de la Sécurité sociale
(IGSS) est par contre l’autorité
compétente en ce qui concerne les
activités pouvant être exercées au
Grand-Duché par des institutions
d’autres États membres de 
l’Espace économique européen. Il
appartient à l’IGSS de veiller au
respect du droit social et du travail
luxembourgeois par les régimes de
retraite complémentaires gérés par
des IRP étrangères pour des entre-
prises luxembourgeoises.

L’objet du projet de loi 
N° 5361
Le projet de loi 5361 adapte d’une
part le cadre légal applicable aux
fonds de pension (loi modifiée du 8
juin 1999 créant les fonds de pen-
sion sous forme de sepcav et d’as-
sep) en vue de le rendre conforme
aux dispositions de la directive à
transposer et apporte d’autre part
un certain nombre de modifications
destinées à améliorer le fonction-
nement des fonds de pension.

Le projet sous rubrique permet aux
IRP de proposer leurs services, en
dehors des entreprises, également
directement aux professions indé-
pendantes et dans certains cas
même aux salariés, sauf si la légis-
lation sociale de l’État membre
d’accueil ne permet pas cette 
forme d’épargne-retraite profes-
sionnelle. 

Dépôts par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du Bud-
get, le 01.07.2004 

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Laurent 
Mosar):

16.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation des 
projets de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

22.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Votes en séance publique:
29.06.2005

5363 - Projet de loi 
portant approbation du Trai-
té sur les principes régis-
sant les activités des États
en matière d’exploration et
d’utilisation de l’espace ex-
tra-atmosphérique, y com-
pris la Lune et les autres
corps célestes

Le lancement du premier Spoutnik
par l’URSS en 1957 constituait une
première tentative d’exploration de
l’espace extra-atmosphérique. Il
ouvrait la voie à d’autres possibili-
tés d’exploration et suscitait en
même temps des questions rela-
tives à la conquête de l’espace et
les perspectives qu’elle pourrait
ouvrir, notamment sur le plan mili-
taire. Consciente des dangers
d’une éventuelle exploitation à des
fins militaires et d’éventuels conflits
provoqués par une concurrence in-
ternationale, l’Assemblée Générale
des Nations Unies a, au courant de
l’année 1963, adopté la Déclara-
tion sur les principes légaux régis-
sant les activités des États en ma-
tière d’exploration et d’utilisation de
l’espace extra-atmosphérique.
Celle-ci a jeté les fondements du
traité qui fait l’objet du présent pro-
jet de loi. Ce Traité, appelé commu-
nément Traité de l’Espace, a été
signé par le Luxembourg, mais à
ce jour il n’a pas encore été ratifié.

Depuis la création de la Société
Européenne des Satellites et la
mise sur orbite du premier satellite
géostationnaire, le Grand-Duché
de Luxembourg doit être considéré
comme un État spatial. L’hypo-
thèse où les activités spatiales sont
exercées non pas directement par
le Gouvernement mais par une en-
tité nationale non gouvernementale
est d’ailleurs expressément envisa-
gée par le Traité de l’Espace. L’ar-
ticle VI du Traité pose le principe
de la responsabilité des États, que
les activités dans l’espace extra-
atmosphérique soient entreprises
par des organismes gouvernemen-
taux ou par des entités non gouver-
nementales. Les activités spatiales
conduites par des entités privées
sont donc autorisées, à condition
toutefois qu’elles fassent l’objet
d’une autorisation et d’une sur-
veillance continue de l’État de la ju-
ridiction duquel relève l’entité en
question. 

Du fait des activités spatiales très
importantes conduites par la SES,
l’État luxembourgeois doit être
considéré comme un État spatial et
il est dès lors opportun de procé-
der à la ratification du Traité de
l’Espace qui constitue le cadre juri-
dique pour toute activité en matière
d’exploitation de l’espace extra-
atmosphérique. Non seulement il
définit un certain nombre de prin-
cipes qui sont en faveur des pe-
tites nations, mais il pose encore
les fondements d’une responsabili-
té étatique et internationale dans le
domaine des activités exercées
dans l’espace extra-atmosphé-
rique.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre délégué aux
Communications, le
09.07.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

09.06.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Désignation 
d’un rapporteur

07.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2005

5371 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre d’activités de
jour avec atelier protégé
pour personnes handicapées
physiques à Bissen

Le projet de loi a pour objet d’auto-
riser l’État à participer au finance-
ment d’un centre d’activités de jour
avec atelier protégé pour per-
sonnes handicapées physiques
que l’a.s.b.l. Fondation du Tricente-
naire projette de réaliser et d’ex-
ploiter à Bissen. Le nouveau centre
d’activités de jour portera la déno-
mination «Centre Jean Heinisch»
en mémoire de l’honorable Doyen
de la gare, originaire de Bissen, et
père fondateur de la Fondation du
Tricentenaire.

Le centre projeté qui a une capaci-
té d’accueil de 80 places pour per-
sonnes handicapées physiques a
pour vocation d’offrir des services
suffisamment larges pour corres-
pondre au mieux aux attentes et
aux besoins de ses futurs usagers
et à leurs différents degrés d’auto-
nomie.

L’atelier protégé constitue une acti-
vité économique au sens de la loi
du 12 septembre 2003 relative aux
personnes handicapées qui a re-
connu un véritable statut de salarié
avec tous les droits et obligations y
attachés aux citoyens handicapés
exerçant une activité salariale, y
compris ceux occupés dans des
ateliers protégés. Le service d’acti-
vités de jour qui est une unité à vo-
cation thérapeutique intégrera des
activités de soutien et de conseil
en individuel et en groupe. De
nombreuses professions, telles
que l’ergothérapie, la kinésithéra-
pie, l’art-thérapie, l’orthophonie et
la psychologie y seront représen-
tées. Ces services bénéficieront
d’infrastructures appropriées com-
prenant une salle «snoezelen»,
une salle d’hydrothérapie, une sal-
le de physiothérapie ainsi qu’une
salle de gymnastique adaptée per-
mettant de travailler la psychomo-
tricité.

Le coût total du projet est évalué à
13.693.448,81 euros à la valeur
600,88 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er oc-
tobre 2004. La participation finan-
cière de l’État au coût des travaux,
premier équipement compris,
s’élève à 80% ou 10.954.759,05
euros, ce qui rend obligatoire l’au-
torisation du législateur en vertu de
l’article 80 de la loi du 8 juin 1999
sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l’État portant exécu-
tion de l’article 99 de la Constitu-
tion.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
26.07.2004

Rapportrice: Mme Marie-
Josée Frank

Travaux de la Commission de
la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-
Josée Frank):

14.10.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Désignation 
d’un rapporteur

05.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2005

5376 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole relatif à l’adhésion de
la Communauté européenne
à la Convention internatio-
nale de coopération pour la
sécurité de la navigation aé-
rienne «EUROCONTROL» du
13 décembre 1960, telle
qu’amendée à plusieurs re-
prises et coordonnée par le
Protocole du 27 juin 1997 et
de l’Acte final, signés à
Bruxelles, le 8 octobre 2002
Le projet de loi vise l’approbation
du Protocole relatif à l’adhésion de
la Communauté européenne à la
Convention internationale de Co-
opération pour la sécurité de la na-
vigation aérienne «Eurocontrol» du
13 décembre 1960, telle qu’amen-
dée à plusieurs reprises et coor-
donnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à
Bruxelles, le 8 octobre 2002. Les
modifications apportées par le Pro-
tocole et l’Acte final permettent no-
tamment l’adhésion de la Commu-
nauté européenne en tant que telle
à l’organisation «Eurocontrol» fon-
dée en 1960.

Dépôt par M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigra-
tion, le 07.09.2004

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission
des Transports (Président: 
M. Roland Schreiner):

11.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

02.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
09.06.2005

5395 - Projet de loi 
portant engagement à durée
indéterminée du personnel
du Service rééducatif ambu-
latoire (SREA)

Le projet de loi 5395 portant enga-
gement à durée indéterminée du
personnel du Service rééducatif
ambulatoire (SREA) a pour objectif:

1. d’instaurer des équipes stables
et formées dans le domaine du
handicap, les départs et les chan-
gements fréquents, provoqués par
une situation de travail précaire,
étant peu propices à un climat de
travail serein, 

2. de respecter la législation sur les
contrats de travail, 

3. de documenter la volonté poli-
tique de favoriser l’intégration d’en-
fants à besoins spéciaux, telle
qu’elle est stipulée par la loi du 14
mars 1973 citée ci-dessus.

Pour atteindre ces buts, le projet
propose donc de créer la base lé-
gale nécessaire pour convertir les
contrats à durée déterminée de
tous les agents temporaires du
SREA actuellement en service en
contrats à durée indéterminée.

Dépôt par Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le
10.11.2004

Rapporteur: M. John
Castegnaro

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

(Président: M. Jos Scheuer):

28.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.07.2005

5396 - Projet de loi 
portant approbation
- de la révision 2, entrée en
vigueur le 16 octobre 1995,
de l’Accord concernant
l’adoption de conditions uni-
formes d’homologation et la
reconnaissance réciproque
de l’homologation des équi-
pements et pièces de véhi-
cules à moteur, fait à Ge-
nève, le 20 mars 1958 et ap-
prouvé par la loi du 1er août
1971, (Accord concernant
l’adoption de prescriptions
techniques uniformes appli-
cables aux véhicules à
roues, aux équipements et
aux pièces susceptibles
d’être montés ou utilisés sur
un véhicule à roues et les
conditions de reconnais-
sance réciproque des homo-
logations délivrées confor-
mément à ces prescrip-
tions);
- de l’Accord concernant
l’établissement de règle-
ments techniques mondiaux
applicables aux véhicules à
roues, ainsi qu’aux équipe-
ments et pièces qui peuvent
être montés et/ou utilisés
sur les véhicules à roues et
des Annexes A et B, faits à
Genève, le 25 juin 1998
Le projet de loi a pour but d’ap-
prouver:
- une deuxième révision, entrée en
vigueur le 16 octobre 1995, de
l’Accord concernant l’adoption de
conditions uniformes d’homologa-
tion et la reconnaissance réci-
proque de l’homologation des
équipements et pièces de véhi-
cules à moteur, fait à Genève le 20
mars 1958,
- l’Accord concernant l’établisse-
ment de règlements techniques
mondiaux applicables aux véhi-
cules à roues, ainsi qu’aux équipe-
ments et pièces qui peuvent être
montés et/ou utilisés sur les véhi-
cules à roues et les Annexes A et
B, faits à Genève, le 25 juin 1998.
L’Accord de 1998, qui fonctionne
sous l’égide de la Commission
Economique pour l’Europe des Na-
tions Unies (CEE/NU), porte sur
l’établissement de règlements
techniques mondiaux applicables
aux véhicules à roues, ainsi qu’aux
équipements et pièces qui peuvent
être montés ou utilisés sur des vé-
hicules à roues. Sa portée est donc
la même que celle de l’Accord de
1958 en ce qui concerne le do-
maine d’application et il fonction-
nera en parallèle. L’Accord intro-
duit un système qui permet l’ins-
cription de règlements techniques
mondiaux à un recueil mondial.
L’objectif en est d’arriver à des rè-
glements assurant un niveau élevé
de sécurité, de protection de l’en-
vironnement, de rendement éner-
gétique et de protection contre le
vol.
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Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 15.11.2004

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Transports

(Président: M. Roland
Schreiner):

11.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

02.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
09.06.2005

5403 - Projet de loi
modifiant
1) le Code des assurances
sociales;

2) la loi modifiée du 3 août
1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour
les fonctionnaires de l’État
et des communes ainsi que
pour les agents de la Socié-
té nationale des chemins de
fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet
2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes lé-
gaux de pension

Les objectifs du projet de loi
peuvent être résumés comme suit:

1) Le projet de loi a principalement
pour objet de redresser les effets
malencontreux générés par les in-
terférences, pour partie neutrali-
santes, de la loi du 9 juillet 2004 re-
lative aux effets légaux de certains
partenariats, entrée en vigueur le
1er novembre 2004, et de la loi de
même date modifiant 1. la loi modi-
fiée du 28 décembre 1988 régle-
mentant l’accès aux professions
d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales; 2. le Code des as-
surances sociales, entrée en vi-
gueur le 15 août 2004 par applica-
tion des règles de droit commun.

Afin d’éviter une mise à néant des
effets de la réforme de l’autorisa-
tion d’établissement en ce qui
concerne le volet «sécurité so-
ciale», le présent projet reprend les
articles du Code des assurances
sociales modifiés par les deux lois
du 9 juillet 2004 et coordonne les
modifications législatives respec-
tives.

2) En deuxième lieu, le projet modi-
fie l’article 293 CAS relatif aux dé-
légués des juridictions sociales.

Conformément à des propositions
de texte formulées par le Conseil
d’État dans son avis relatif à un
projet de règlement grand-ducal
concernant les organes de l’Union
des caisses de maladie, cet article
est modifié afin d’y insérer le mode
de nomination, le nombre et la du-
rée des fonctions des délégués
aux juridictions sociales.

3) Enfin, il est profité du présent
projet pour procéder à un toilettage
de texte de certains articles du
CAS, de la loi du 3 août 1998 insti-
tuant les régimes de pension spé-
ciaux pour les fonctionnaires et les
communes ainsi que de la loi de
coordination du 28 juillet 2000.

Dépôt par M. Mars Di
Bartolomeo, Ministre de la
Sécurité sociale, le
24.11.2004

Rapporteur: M. Romain
Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente: Mme Lydia
Mutsch):

27.01.2005 Désignation 
d’un rapporteur

17.03.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

26.04.2005 Examen 
d’amendements

Présentation 
d’un projet de 
rapport

21.06.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.07.2005

5409 - Projet de loi
portant modification de la loi
modifiée du 6 décembre
1991 sur le secteur des as-
surances

Le présent projet de loi vise à
transposer, dans la loi modifiée du
6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances, la directive 2002/
92/CE du Parlement Européen et
du Conseil du 9 décembre 2002
sur l’intermédiation en assurance.

Cette directive a pour objet d’orga-
niser le marché intérieur des inter-
médiaires d’assurances, notam-
ment en leur permettant de fournir
leurs services en régime de libre
prestation de service ou en régime
de libre établissement dans les
autres États membres de l’Espace
économique européen. En outre, la
directive se propose de renforcer
la protection des preneurs d’assu-
rances en imposant des conditions
financières, d’assurance ou de ga-
ranties aux intermédiaires ainsi
qu’en accentuant les obligations
d’informations précontractuelles à
l’égard de leurs clients.

La directive établit également
l’obligation pour les États membres
d’enregistrer les intermédiaires
d’assurances et de soumettre leur
activité, en sus des conditions pré-
citées, à des conditions de con-
naissances et d’honorabilité pro-
fessionnelles. 

Du fait que la législation luxem-
bourgeoise reconnaisse, depuis
1853 déjà, les intermédiaires d’as-
surances, la transposition de la di-
rective 2002/92/CE n’entraîne pas,
comme c’est le cas pour certains
États membres, des changements
profonds dans l’organisation des
professions d’intermédiation d’as-
surance. En fait, la loi modifiée du
6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances soumet déjà les
agents et courtiers d’assurances à
l’obligation d’un agrément ministé-
riel préalable, essentiellement na-
tional. La transposition des dispo-
sitions de la directive 2002/92/CE
dans la législation luxembour-
geoise modifie les dispositions re-
latives aux intermédiaires d’assu-
rances contenues dans la loi sus-
mentionnée.

Vu qu’au Luxembourg les connais-
sances professionnelles des can-
didats agents ou courtiers sont dé-
jà vérifiées soit sur base de titres et
d’expérience, soit sur base
d’épreuves écrites, et comme l’ho-
norabilité professionnelle est déjà
vérifiée, notamment au regard de
l’extrait du casier judiciaire du can-
didat et qu’aujourd’hui déjà une as-
surance couvrant leur responsabi-
lité civile professionnelle est de-
mandée aux courtiers d’assu-

rances, la présente loi n’introduit
que peu de nouveautés dans le
droit national.

Les changements envisagés por-
tent entre autres sur la création
d’une nouvelle catégorie d’intermé-
diaires, à savoir les sous-courtiers
d’assurances, et la création d’un
registre accessible à distance ren-
seignant tous les intermédiaires
agréés. En plus, ces intermédiaires
vont être obligés de fournir aux
clients certaines informations pré-
contractuelles. Une autre modifica-
tion concerne l’extension de la mis-
sion du Commissariat aux Assu-
rances. Ce dernier sera chargé do-
rénavant de recevoir et de traiter
les réclamations et plaintes diri-
gées non seulement, comme
l’exige la directive, contre les inter-
médiaires d’assurances, mais éga-
lement contre les entreprises d’as-
surances. 

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 29.11.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

09.12.2004 Présentation du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

12.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

22.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
29.06.2005

5414 - Proposition
de loi 
portant révision des articles
37, alinéas 2 et 6, 51, para-
graphe (3) et 107, para-
graphe (4) de la Constitution

Cette proposition de loi constitu-
tionnelle a uniquement pour objet
de remplacer, à la suite de la révi-
sion de l’article 114 de la Constitu-
tion par la loi du 19 décembre
2003, le renvoi, dans les articles
37, 51 et 107 de la Constitution, à
l’alinéa 5 de l’article 114, par un
renvoi à l’alinéa 2 dudit article.

En effet, la disposition sur la majo-
rité qualifiée de deux tiers des suf-
frages des députés requise pour
une révision constitutionnelle, qui
dans l’ancienne version de l’article
114 figurait à l’alinéa 5, figure, sous
une forme modifiée, à l’alinéa 2 de
l’article 114 révisé. 

Dépôt par M. Paul-Henri
Meyers, Député, le
09.12.2004

Rapporteur: M. Paul-Henri
Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

(Président: M. Paul-Henri
Meyers):

02.03.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

09.03.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
15.03.2005

Second vote constitutionnel:
16.06.2005

Loi du 21 juin 2005

Mémorial A, N° 87, 
page 1638

5416 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la
République Argentine en vue
de l’exemption réciproque
en matière d’impôts sur le
revenu et sur la fortune dans
le domaine de l’exploitation
d’aéronefs en trafic interna-
tional, signée à Luxem-
bourg, le 24 juin 2004
Contrairement à la plupart des
conventions de non double imposi-
tion conclues par le Luxembourg,
la Convention avec l’Argentine ne
vise qu’un type particulier d’exploi-
tations commerciales, à savoir l’ex-
ploitation d’aéronefs en trafic inter-
national. Cette restriction est due à
la position adoptée par les repré-
sentants argentins qui ont été
d’avis que les relations sont actuel-
lement concentrées sur ce secteur. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 09.12.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

12.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

26.05.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
08.06.2005

5434 - Projet de loi
portant création d’un lycée-
pilote
La présente loi a pour objet la créa-
tion d’un lycée-pilote public. Elle
doit permettre la mise en place
d’une structure pédagogique dis-
posant, par rapport aux établisse-
ments traditionnels, d’une autono-
mie accrue tant pour l’organisation
de ses horaires que pour le regrou-
pement des matières enseignées,
les méthodes d’enseignement et
d’évaluation et le mode de travail
des enseignants.

Elle élargit ainsi, au niveau d’un
projet pilote, l’éventail de l’offre et
des moyens d’innovation dont dis-
pose l’école publique.

Dépôt par Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le
20.01.2005

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle 

(Président: M. Jos Scheuer):

16.03.2005 Présentation et 
examen d’un 
projet de 
règlement 
grand-ducal 
déterminant le 
fonctionnement 
du lycée-pilote

02.06.2005 Examen du texte
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

Désignation 
d’un rapporteur

09.06.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

14.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.07.2005

5444 - Projet de loi 
relative aux prospectus pour
valeurs mobilières et

- portant transposition de la
directive 2003/71/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 4 novembre 2003
concernant le prospectus à
publier en cas d’offre au pu-
blic de valeurs mobilières ou
en vue de l’admission de va-
leurs mobilières à la négo-
ciation, et modifiant la direc-
tive 2001/34/CE;

- portant modification de la
loi du 23 décembre 1998 por-
tant création d’une Commis-
sion de surveillance du sec-
teur financier;

- portant modification de la
loi du 23 décembre 1998
concernant la surveillance
des marchés d’actifs finan-
ciers;

- portant modification de la
loi du 30 mars 1988 concer-
nant les organismes de pla-
cement collectif;

- portant modification de la
loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes
de placement collectif;

- portant modification de la
loi du 15 juin 2004 relative à
la société d’investissement
en capital à risque;

- portant modification de la
loi du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commer-
ciales

La directive 2003/71/CE, appelée
aussi directive prospectus, vise à
compléter la codification entreprise
par la directive 2001/34/CE con-
cernant l’admission de valeurs mo-
bilières à la cote officielle du point
de vue du prospectus. Un pros-
pectus est un document d’informa-
tion contenant toutes les données
nécessaires pour permettre aux in-
vestisseurs de porter un jugement
correct sur l’actif et le passif, la po-
sition financière, les profits et
pertes et les perspectives de
l’émetteur, ainsi que sur les droits
attachés aux titres offerts au public
ou admis à la négociation sur un
marché réglementé.

L’objectif poursuivi par la directive
prospectus est de permettre aux
sociétés de lever, plus aisément et
à moindre coût, des capitaux dans
toute l’Union européenne, sur la
base de l’aval unique donné par
l’autorité de l’État membre d’ori-
gine, ainsi que de renforcer la pro-
tection offerte aux investisseurs en
assurant que tous les prospectus,
où qu’ils soient émis et approuvés
dans l’Union européenne, leur four-
nissent l’information claire et com-
plète dont ils ont besoin pour
prendre leur décision d’investisse-
ment.

La directive instaure un passeport
européen unique pour les émet-
teurs, ce qui signifie qu’un pros-
pectus, une fois approuvé pour
l’offre publique ou l’admission à la
négociation sur un marché régle-
menté par l’autorité compétente
d’un État membre donné, devra
être accepté partout dans l’Union
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européenne. Cette approbation se-
ra toutefois conditionnelle à la sa-
tisfaction de normes européennes
communes relatives au contenu de
l’information à publier et aux moda-
lités de publication. La directive
doit permettre une information de
qualité aux investisseurs et un ac-
cès facile aux documents. 

La Bourse de Luxembourg est la
deuxième place de cotation dans
le monde en matière obligataire,
après le New York Stock Ex-
change, avec plus de 24.000
lignes de cotation obligataires. La
part de marché de la Bourse de
Luxembourg est estimée à 60% en
Europe en matière de cotation
d’obligations internationales co-
tées et à 30% si l’on considère tous
les types de cotation, y compris les
obligations domestiques. Il est
donc essentiel que la place finan-
cière luxembourgeoise soit opéra-
tionnelle. Les concurrents se sont
déjà manifestés pour essayer de
reprendre les parts de marché que
la Bourse de Luxembourg a accu-
mulées depuis 40 ans. C’est no-
tamment le cas de Londres, Zurich
et Dublin qui misent sur une redis-
tribution des cartes. Ces propos
expliquent la transposition rapide
et le travail accéléré de la Commis-
sion des Finances et du Budget
afin d’être prêt au 1er juillet 2005.

Transfert de compétences

Le fonctionnement des institutions
luxembourgeoises est fondamen-
talement bouleversé, puisque le
projet de loi prévoit que c’est à la
Commission de surveillance du
secteur financier (CSSF), et non
plus à la Bourse de Luxembourg,
que reviennent les nouvelles com-
pétences introduites dans le do-
maine de l’approbation des pros-
pectus, en ce qui concerne les dis-
positions de la première partie du
projet de loi et pour les offres au
public visées au chapitre I de la se-
conde partie, c’est-à-dire les offres
au public de valeurs mobilières
non couvertes par la partie I. Jus-
qu’à présent, les compétences de
la CSSF en la matière se limitaient
aux offres publiques sans cotation.

La Bourse de Luxembourg, pour
sa part, restera l’entité compétente
devant approuver les prospectus
soumis aux dispositions du cha-
pitre 2 de la partie II, c’est-à-dire
les admissions de valeurs mobi-
lières non couvertes par la partie I
à la négociation sur un marché ré-
glementé opéré par la Bourse.
Quant aux admissions de valeurs
mobilières sur un «marché alterna-
tif» (partie III), c’est l’opérateur de
ce marché qui sera compétent
pour l’approbation des prospectus.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 22.02.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

16.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

22.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
29.06.2005

Loi du 10 juillet 2005

Mémorial A, N° 98, page
1726

5449 - Projet de loi 
portant modification:

1. de la loi du 19 juillet 2004
concernant l’aménagement
communal et le développe-
ment urbain;

2. de la loi communale modi-
fiée du 13 décembre 1988;

3. de la loi du 21 mai 1999
concernant l’aménagement
du territoire;

4. de la loi modifiée du 19
janvier 2004 concernant la
protection de la nature et
des ressources naturelles 

La loi du 19 juillet 2004 a eu
comme objectif de réformer la loi
du 12 juin 1937, étant donné que
les dispositions élaborées dans les
années 30 en matière de dévelop-
pement urbain et d’aménagement
communal n’ont plus répondu à
une politique d’urbanisme mo-
derne. De nos jours, cette dernière
est en effet conditionnée par des
concepts nouveaux, tel que le dé-
veloppement durable. En outre, il a
fallu tenir compte des exigences
découlant de ces concepts, telles
que la mixité fonctionnelle et une
densification compatible avec le
contexte urbain donné.

La loi précitée a eu comme autre
ambition de fournir aux futurs utili-
sateurs un instrument adapté à
l’évolution actuelle en matière
d’aménagement permettant une
mise en valeur harmonieuse et du-
rable de toutes les parties du terri-
toire de chaque commune.

Le projet de loi 5449 a l’ambition
de redresser un certain nombre
d’insécurités juridiques ayant dé-
coulé de l’application de la loi, in-
sécurités qui sont notamment su-
bies par les communes ainsi que
par certains corps de métier qui
avaient prédit un blocage pur et
simple des activités dans le sec-
teur immobilier et du secteur de la
construction.

Les principaux objectifs du projet
de loi sous examen sont au
nombre de deux. Premièrement, il
s’agit de débloquer une situation
dans laquelle nombre de com-
munes ne se sont plus vues en me-
sure d’octroyer des autorisations
de construire sur base des PAG
«ancien régime» qui sont encore
les leurs, par crainte d’enfreindre
les dispositions contenues dans la
loi du 19 juillet 2004 et relatives à
l’obligation apparemment générali-
sée d’élaborer des PAP. Le deu-
xième objectif du présent texte, dé-
coulant du premier, est d’établir
une différenciation claire et nette
entre les anciens PAG et leur exé-
cution, d’une part, et les PAG «gé-
nération 2004» et leur exécution,
d’autre part. C’est en effet ainsi
qu’il sera possible de relancer l’oc-
troi d’autorisations de construire
sur base des anciens PAG encore
en vigueur dans l’ensemble des
communes luxembourgeoises. En
même temps, c’est ainsi que le
mode d’exécution des deux géné-
rations différentes de PAG, reflétant
des conceptions divergentes en
matière d’urbanisme et d’aména-
gement, pourra être maintenu en
accord avec le type de PAG auquel
elles s’appliquent: le mode «an-
cien» pour les PAG «anciens», et
le mode «2004» pour les futurs
PAG élaborés sous l’empire de la
loi du 19 juillet 2004.

Dépôt par M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 25.02.2005

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président: M. Marco
Schank):

06.05.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

12.05.2005 Examen d’une 
nouvelle 
proposition de 
texte gouverne-
mentale

18.05.2005 Continuation

24.05.2005 Continuation

17.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

22.06.2005 Décision à 
prendre au sujet 
du point restant 
en suspens

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
30.06.2005

5455 - Projet de loi 
portant fusion des com-
munes de Kautenbach et de
Wilwerwiltz
Le présent projet de loi a pour ob-
jet de réaliser la fusion des com-
munes de Kautenbach et de Wil-
werwiltz, conformément à l’article 2
de la Constitution et à l’article 2 de
la loi communale. La nouvelle com-
mune portera le nom de «Kiisch-
pelt».
Ladite fusion est le résultat d’une
longue concertation et coopération
préalable au niveau des com-
munes de Kautenbach, de Wilwer-
wiltz et d’Eschweiler. Cette coopé-
ration a pris son décollage en 1994
avec la création d’un syndicat in-
tercommunal pour l’enseignement
scolaire auquel la commune
d’Eschweiler a adhéré en 1996. Le
syndicat a entrepris la réalisation
d’une école centrale à Wilwerwiltz
et entend compléter l’infrastructure
par un centre sportif, une restaura-
tion scolaire et une structure d’ac-
cueil. Cette collaboration fructu-
euse a incité les responsables
communaux à étendre leur coopé-
ration à d’autres domaines et pro-
jets.
Par sa décision du 5 décembre
2002 le conseil communal d’Esch-
weiler s’est retiré des discussions
en vue d’une éventuelle fusion
entre les trois communes. Les
pourparlers ont continué entre les
deux communes restantes pour fi-
nalement aboutir aux décisions
respectives de leurs conseils com-
munaux des 28 mars 2003 et 14
mars 2003 de fusionner. Un pro-
gramme commun des projets à
réaliser prioritairement dans le
cadre de la fusion a été élaboré.
Ce programme a été présenté au
Ministre de l’Intérieur lors d’une en-
trevue du 22 janvier 2004.
Conformément à l’article 5 de la
Charte européenne de l’autonomie
locale du 15 octobre 1985, ratifiée
par la loi du 18 mars 1987, les
conseils communaux ont organisé
le jour des élections législatives
nationales du 13 juin 2004 un réfé-
rendum au sujet de la fusion des
deux communes à la suite des
élections communales ordinaires
d’octobre 2005. La convention
avec l’État relative à la fusion fut
signée par les membres concernés
du Gouvernement en date du 25
février 2005. 
Il est à noter que le projet de fusion
correspond, dans une large me-
sure, aux vues du Gouvernement,
qui s’est prononcé favorablement
au principe de la fusion volontaire
de communes à taille réduite afin

de pouvoir répondre aux défis en
matière d’offre qui se posent aux
communes.

Dépôt par M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 25.03.2005

Rapporteur: M. Marco
Schank

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président: M. Marco
Schank):

18.05.2005 Discussion 
reportée à une 
date ultérieure

24.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
30.06.2005

5456 - Projet de loi
relative à la revalorisation
du site de Höhenhof

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet d’autoriser la revalorisa-
tion du site de Höhenhof afin de
réaliser certains projets, conformé-
ment à l’article 79 de la loi du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabilité
et la trésorerie de l’État. Sont ainsi
prévus l’extension du tarmac entre
le Cargo-Center et la nouvelle aé-
rogare, et l’aménagement de cer-
taines zones en vue de la réalisa-
tion ultérieure du déplacement du
dépôt pétrolier ainsi que d’un par-
king de dissuasion souterrain rac-
cordé à l’autoroute A1 et à l’arrêt
du futur train-tram. Le coût total du
présent projet de loi se chiffre à 61
millions d’euros.

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics
et M. Lucien Lux, Ministre
des Transports, le 05.04.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission
des Transports

(Président: M. Roland
Schreiner):

11.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

02.06.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
09.06.2005

5457 - Projet de loi
relative à la transformation
et à l’extension de l’Annexe
Jenker du Lycée Technique
Mathias Adam à Differdange

Le projet de loi a pour objet les tra-
vaux de rénovation nécessaires à
la remise en état de l’annexe Jen-
ker du Lycée Technique Mathias
Adam à Differdange, annexe qui
accueille les classes du régime
préparatoire créé audit Lycée tech-

nique. L’ancienne école commu-
nale Jenker, reprise par l’État en
1994, se trouvait dans un état de
vétusté à cette époque et seule
une réhabilitation immédiate et
complète était de nature à garantir
la sécurité des élèves. La remise
en état de l’annexe avait été initia-
lement envisagée dans le cadre de
la reconstruction même du Lycée
Technique Mathias Adam, mais fut
finalement abandonnée à cause
des difficultés rencontrées dans la
recherche d’un site approprié. Le
Gouvernement s’est aujourd’hui
rendu compte que l’état général
des installations existantes, les
conditions de sécurité, de salubrité
et d’accueil sont déplorables à un
point tel qu’une réhabilitation ur-
gente ne devient pas seulement
une question de sauvegarde d’es-
pace scolaire, mais également une
question de dignité à l’encontre
des élèves qui sont parmi les plus
démunis dans notre système sco-
laire.

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 06.04.2005

Rapporteur: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission
des Travaux publics

(Président: M. Lucien
Clement):

02.05.2005 Présentation 
d’amendements 
par M. le 
Ministre de la 
Sécurité sociale

Désignation 
d’un rapporteur

24.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

01.06.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.06.2005

5464 - Projet de loi 
relative aux mesures
constructives préparatoires
de la liaison Micheville

Depuis le début des années 90, les
autorités françaises ont cherché à
relier leur région frontalière au ré-
seau autoroutier luxembourgeois.
Ce n’est qu’en novembre 2001 lors
du sommet de la Grande Région à
Mondorf-les-Bains que les parties
ont retenu que «sur le plan trans-
frontalier, la liaison Micheville pour-
suit l’objectif de la création d’une
liaison routière de haut niveau
entre le bassin des agglomérations
de Micheville, de Villerupt, de
Russange et d’Audun-le-Tiche du
côté français et l’autoroute Esch/
Alzette-Luxembourg (A4) du côté
luxembourgeois afin de permettre
aux navetteurs de la Lorraine ve-
nant travailler chaque jour au
Grand-Duché d’approcher la Ville
de Luxembourg et ses zones péri-
phériques par une route rapide,
sûre et confortable.»

Par le présent texte, le Gouverne-
ment luxembourgeois est autorisé
à faire procéder à la réalisation de
la première partie de la liaison
Micheville comprenant la construc-
tion de la seule structure portante
du tunnel sous la zone urbanisée
du site de Belval/Ouest, de l’accès
Sud au site de Belval-Ouest don-
nant sur le Square-Mile avec rac-
cordement provisoire sur le CR
168, les déviations de réseaux d’in-
frastructures souterraines et aé-
riennes y relatives, la réalisation
des études nécessaires concer-
nant ces parties du projet ainsi que
celle des études concernant les
ouvrages et les infrastructures à
réaliser ultérieurement dans le
cadre de la même liaison. La réali-
sation de l’ensemble de la liaison
routière connaîtra un deuxième

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°12



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°12

projet de loi concernant le passage
sous les voies ferrées, la partie en
territoire français, la technique spé-
ciale du tunnel, le contournement
de la cité Raemerich, les nouveaux
échangeurs autoroutiers d’Ehle-
range et de Lankelz, les déviations
des lignes de haute tension, le dé-
placement des voies ferrées
ARCELOR et les autres déplace-
ments de réseaux. 

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 18.04.2005

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission
des Travaux publics

(Président: M. Lucien
Clement):

02.05.2005 Présentation du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

24.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

01.06.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.06.2005

5472 - Projet de loi
portant 
1. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne

sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le
Royaume des Pays-Bas pour
ce qui est des Antilles Néer-
landaises des 13 mai 2004
et 27 août 2004;

2. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le
Royaume des Pays-Bas pour
ce qui est d’Aruba des 13
mai 2004 et 9 novembre
2004;

3. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et
Jersey des 13 mai 2004 et
19 novembre 2004;

4. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et
Guernesey des 13 mai 2004
et 19 novembre 2004;

5. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et
l’Île de Man des 13 mai 2004
et 19 novembre 2004;

6. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements

d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et les
Îles Turks et Caïcos des 23
novembre 2004 et 1er avril
2005;

7. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et An-
guilla des 23 novembre 2004
et 21 janvier 2005;

8. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et les
Îles Cayman des 23 no-
vembre 2004 et 31 mars
2005;

9. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le
territoire d’outre-mer du
Royaume-Uni, Montserrat
des 23 novembre 2004 et 7
avril 2005;

10. approbation de l’Accord
sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité
des revenus de l’épargne
sous forme de paiements
d’intérêts entre le Grand-
Duché de Luxembourg et les
Îles Vierges Britanniques
des 23 novembre 2004 et 11
avril 2005;

11. modification de la loi mo-
difiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le re-
venu

En date du 3 juin 2003 le Conseil a
adopté une directive en matière de
fiscalité des revenus de l’épargne
(directive 2003/48/CE du Conseil).
Cette directive a pour objet de per-
mettre que les revenus de
l’épargne, sous forme de paiement
d’intérêts effectués dans un État
membre de l’Union européenne en
faveur des bénéficiaires résidents
fiscaux d’un autre État membre,
soient effectivement imposés
conformément aux dispositions lé-
gislatives de ce dernier État
membre.

Selon ce texte, tous les États
membres, sauf le Luxembourg, la
Belgique et l’Autriche, appliqueront
un échange d’informations dès
l’entrée en vigueur des disposi-
tions. Afin de préserver l’anonymat
des clients vis-à-vis des autorités
fiscales, les trois pays précités ap-
pliqueront quant à eux une retenue
à la source.

L’entrée en vigueur est condition-
nellement subordonnée à la
conclusion d’accords avec les
pays tiers ainsi qu’avec les terri-
toires dépendants ou associés,
afin d’éviter le risque d’une déloca-
lisation de l’épargne dans les en-
claves fiscales ou en dehors du
territoire de l’Union européenne.

La Chambre des Députés a voté
en date du 12 avril 2005 le projet
de loi transposant en droit luxem-
bourgeois la directive 2003/48/CE
du 3 juin 2003 du Conseil de
l’Union européenne en matière de
fiscalité des revenus de l’épargne
sous forme de paiement d’intérêts.
Parallèlement, elle a adopté une
motion invitant le Gouvernement:

«à veiller au respect scrupuleux
des dispositions de l’article 17 pa-
ragraphes 2 et 3 de la directive,

à différer la publication et, partant,
l’entrée en vigueur de la loi de
transposition de la directive jus-

qu’au moment où les dispositions
précitées se trouvent remplies par
l’ensemble des pays et territoires
visées par la directive.».

Des accords avec la Suisse (signé
le 26 octobre 2004), Andorre
(signé le 15 novembre 2004), le
Liechtenstein, Saint-Marin et Mona-
co (signés le 7 décembre 2004)
ont été conclus directement avec
l’Union européenne. 

Dix accords avec des territoires
dépendants ou associés font l’ob-
jet de la présente procédure de ra-
tification. 

Dépôt par  M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 09.05.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent
Mosar):

12.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

26.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
31.05.2005

Loi du 21 juin 2005
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Neen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

1. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ubelaangt, wollt ech op
de Wonsch vun der Regierung hi-
weisen, fir d’Projet-de-loie 5444,
5409, 5360 an 5361 virum Här
Huss senger Interpellatioun ze éva-
cuéieren.

Ass d’Chamber domadder d’ac-
cord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Ech géif proposéieren, dass mer
déi zwee éischt Projeten der Rei no
huelen, déi zwee lescht mateneen.
D’Regierung kann awer en bloc
herno, wa mer se all diskutéiert
hunn, op se alleguerten zesummen
äntwerten.

Voilà, mir kommen dann zum
éischte Projet, dem Projet 5444 iw-
wert d’Valeurs mobilières. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här
Meisch, d’Madame Mutsch an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur, den honorabelen Här
Lucien Thiel, an déi aner si gebie-
den, wann den Här Thiel bis
d’Wuert ergraff huet, fir dann och
nozelauschteren.

■ Une voix.- Jo, Här President.

■ Une autre voix.- Ha!

2. 5444 - Projet de loi
relative aux prospectus
pour valeurs mobilières
et

- portant transposition
de la directive 2003/71/
CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du
4 novembre 2003 con-
cernant le prospectus à
publier en cas d’offre au
public de valeurs mobi-
lières ou en vue de l’ad-
mission de valeurs mo-
bilières à la négocia-
tion, et modifiant la di-
rective 2001/34/CE;

- portant modification
de la loi du 23 décem-
bre 1998 portant créa-
tion d’une Commission
de surveillance du sec-
teur financier;

- portant modification
de la loi du 23 décem-
bre 1998 concernant la
surveillance des mar-
chés d’actifs finan-
ciers;

- portant modification
de la loi du 30 mars
1988 concernant les or-
ganismes de placement
collectif;

- portant modification
de la loi du 20 décem-
bre 2002 concernant
les organismes de pla-
cement collectif;

- portant modification
de la loi du 15 juin 2004

relative à la société
d’investissement en ca-
pital à risque;

- portant modification
de la loi du 10 août
1915 concernant les so-
ciétés commerciales
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, mir sollen haut e
puer Gesetzer stëmmen, déi eis Fi-
nanzplaz interesséieren - awer
ausser hir kaum een an dësem
Land, huelen ech un. Dat obwuel
mir säit engem Véirelsjorhonnert e
gudden Deel vun eisem Wuelstand
de Banken an hirem Ëmgeréits ver-
danken. Et huet mech dofir och
weider net verwonnert, wéi de
Journalist, dee gëschter Moien de
Chambersprogramm vun dëser
Woch um Radio virgestallt huet,
kee Pipjeswuert iwwert d’Dages-
uerdnung vun haut verluer huet,…

(Hilarité)

…esou wéi wann et iwwerhaapt
keng Sëtzung um Krautmaart
géing ginn.

Wéi dat esou am Liewen ass, geet
dat Gutt a Virdeelhaft mat der Zäit
nun eemol an d’Normalitéit iwwer.
Et gëtt zu enger Selbstverständ-
lechkeet, déi héchstens dann
d’Éier vun der Press an hire
Schlagzeile kritt, wann eemol
eppes schif geet oder wann déi
Selbstverständlechkeet op eemol
kippt, well ee vergiess hat, och
heiansdo no hir ze kucken. Dann
ass et awer dacks gär ze spéit fir
nach d’Kéier ze kréien.

Deen éischte Projet, iwwert dee
mer haut ze befannen hunn, soll
déi Europa-Direktiv, déi europä-
esch Direktiv ëmsetzen, déi prezi-
séiert, wat alles an deem Prospekt
ze stoen huet, dat all Kéiers dann
opgeluecht muss ginn, wann e
Wäertpabeier émettéiert, also op
de Maart bruecht gëtt an op
d’Bourse geet, fir offiziell gehandelt
a cotéiert ze ginn.

Dës Direktiv aus dem Joer 2003
ass net déi éischt wat de Prospekt
ubelaangt. Si ersetzt vill méi eng
aner Direktiv vun 1989, mat där
zwar en éischten Ulaf fir en eu-
ropäesche Pass geholl gi war, ouni
datt een awer deemools vun enger
wierklecher Prospekt-Harmoniséie-
rung schwätze konnt. Dernieft
bréngt déi Direktiv eng Rëtsch vu
Prezisiounen zu enger Direktiv vun
2001, notamment wat déi verschid-
de Kategorien, souwuel vun Emet-
teure wéi och vu Clienten, ugeet.

An alleréischter Hisiicht geet et ëm
den EU-Pass fir d’Prospekter, déi,
wa se an engem Land vun den
zoustännegen Autoritéiten approu-
véiert sinn, vun elo un automatesch
fir d’ganz Unioun gëllen. Bis haut
war et esou, datt de Prinzip vun der
géigesäiteger Unerkennung ge-
spillt huet, wat natierlech bedeit
huet, datt déi sëllechen national
Bestëmmungen an den Eenzelsta-
ten hu misse vu jiddfer Emetteur
berücksichtegt ginn. Domat ass et
elo mam europäesche Pass fir
d’Prospekter Gott sei Dank eriw-
wer.

Dat huet zwee grouss Virdeeler.
Eng Kéier fir deen, dee sech un de
Kapitalmaart wennt, fir sech Sue fir
seng Entreprise ze verschafen, an-
deem hien Obligatiounen, also
Scholdverschreiwungen erausgëtt,
déi dann op der Bourse gehandelt
kënne ginn. Duerch déi eenheet-
lech Regelung geet an Zukunft een
an datselwecht Prospekt duer fir
Zougang zu sämtleche Finanz-
mäert an Europa ze kréien - wat na-
tierlech vill manner Opwand an do-
mat eng seriö Käschtenerspuernis
fir d’Emittente bedeit.

Dann awer och e Virdeel fir de
Client, fir deen de Marché a seng
Produiten elo mat deem standardi-
séierte Prospekt vill méi iwwer-
siichtlech a méi transparent ginn.

Mä net jiddfer Entreprise, déi sech
um Kapitalmaart iwwer Obligatiou-
ne finanzéiere wëllt, ass gehalen,
esou e Prospekt ofzefaassen a vir-
zeleeën. Wann et sech ëm Em-
pruntë vu wéineger wéi 2,5 Milliou-
nen Euro iwwer e Joer handelt,
brauch ee kee Prospekt, wat natier-
lech e Virdeel fir d’PMEen a fir déi
sou genannte Start-ups ass, déi jo
net grad ëmmer an de Sue
schwammen.

Eng ähnlech Distinctioun gëtt um
Niveau vun de Clienten, also vun
den Investisseure gemaach. Nieft
dem Client tout court, wéi Dir an
ech, hoffen ech fir Iech,…

(Hilarité)

…erkennt d’Gesetz och de sou ge-
nannten „qualifizéierten Invester“ un,
bréngt et deen elo an d’Spill, dee
gewësse Virrechter huet, well hien e
Finanzprofi muss sinn an domat
censéiert ass, ze wëssen, wat hien
op der Bourse keeft. Dofir gëtt hien
dann och op enger spezieller Lëscht
bei der zoustänneger Iwwer-
waachungsinstanz, dat heescht bei
der CSSF geféiert.

Ervirzehiewe bleiwen nach zwou
Neierungen, déi sech speziell op
Lëtzebuerg bezéien.

Engersäits bréngt d’Aféierung vum
Europapass fir d’Emissiounspro-
spekter eng Kompetenzverlage-
rung bei eis mat sech, asoufern net
méi wéi bis elo eis Bourse selwer fir
d’Approbatioun vun de Prospekter
zoustänneg ass, mä d’CSSF, op
d’mannst wat d’Prospekter mam
europäesche Pass ubelaangt. Dat
ënnersträicht natierlech vis-à-vis
vun dobaussen d’Seriositéit, mat
där Lëtzebuerg un déi Sujeten eru-
geet, a verstäerkt domat ouni Zwei-
fel d’Vertraue vun den internationa-
len Opérateuren an eis Finanzplaz.

Op där anerer Säit gëtt eng
zousätzlech Kategorie, nämlech
déi vun dem „alternative Maart“ als
spezifesch Lëtzebuerger Regime
agefouert, mat där dem internatio-
nale Charakter vun eiser Finanz-
plaz Rechnung gedroe soll ginn.
Wat heescht dat? Déi Sektioun,
oder deen alternative Maart ass fir
all déi Opérateure geduecht, no-
tamment déi japanesch, déi eenzel
Konditioune vum Pass net erfëlle
kënnen, well bei hinnen aner Rege-
len zum Beispill a puncto Kontabili-
téit gëllen. Géif hinnen dës Dier net
opgemaach, missten si sech eng
aner Finanzplaz fir hire Marché si-
chen, amplaz hir Emissiounen op
eiser Bourse handelen ze loossen.

Och wann, wéi ech éinscht be-
dauert hunn, den Interessi fir dës
Direktiv an hir Ëmsetzung an der
Öffentlechkeet net ganz grouss
ass, sollt een awer wëssen, datt se
vun enger ganz besonnescher Be-
deitung, grad fir eis Finanzplaz
ass. Vläicht ass et net weider be-
kannt, datt eis Bourse mat déi
éischt Gei weltwäit bei der Cota-
tioun vun internationalen Obliga-
tioune spillt. Iwwer 24.000 Titren,
dat sinn der e ganze Koup, ginn an
der Neipaart gehandelt. Domat ass
Lëtzebuerg Nummer zwee weltwäit
an Nummer eent an Europa. Oder
a Maartundeel ausgedréckt, eis
Bourse huet zwee Drëttel Parts de
marché an Europa an e gudden
Drëttel weltwäit mat hiren Obliga-
tiounen. Do kann ee scho verstoen,
firwat ebe just an där Neipaart op
dës Ëmsetzung gegammst ginn
ass.

Wann een esou eng Spëtzestellung
wéi eis Bourse bei den Obliga-
tiounscotatiounen huet, huet een
net nëmme Frënn, mä virun allem
Konkurrenten. Kee Wonner, datt
déi drop laueren, datt deen
Éischten aus der Klass e Feeler
mécht, fir sech da selwer dem
Maart als Alternativ ubidden ze
kënnen. Dir kënnt et gleewen, datt
se zu London, zu Zürich an och zu
Dublin ganz genee verfollegen,
wat sech bei eis a puncto Prospekt
deet, an ob mir et géife fäerdeg
bréngen, déi Direktiv nach virum
Summer ëmzesetzen. D’Geru-
mouers, mir wieren net amstand
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Ordre du jour
1. Ordre du jour
2. 5444 - Projet de loi relative aux prospectus pour valeurs

mobilières et
- portant transposition de la directive 2003/71/CE du

Parlement européen et du Conseil du 4 novembre
2003 concernant le prospectus à publier en cas d'offre
au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admis-
sion de valeurs mobilières à la négociation, et modifi-
ant la directive 2001/34/CE;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
portant création d'une Commission de surveillance du
secteur financier;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
concernant la surveillance des marchés d'actifs finan-
ciers;

- portant modification de la loi du 30 mars 1988 concer-
nant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 15 juin 2004 relative à
la société d'investissement en capital à risque;

- portant modification de la loi du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale)

3. 5409 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée
du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale)

4. 5360 - Projet de loi concernant les activités et la surveil-
lance des institutions de retraite professionnelle
5361 - Projet de loi relatif aux institutions de retraite pro-
fessionnelle sous forme de société d'épargne-pension à
capital variable (sepcav) et d'association d'épargne-pen-
sion (assep) et portant modification de l'article 167,
alinéa 1 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l'impôt sur le revenu
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale)

5. 5444 - Projet de loi relative aux prospectus pour valeurs
mobilières et
- portant transposition de la directive 2003/71/CE du

Parlement européen et du Conseil du 4 novembre
2003 concernant le prospectus à publier en cas d'offre
au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admis-
sion de valeurs mobilières à la négociation, et modi-
fiant la directive 2001/34/CE;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
portant création d'une Commission de surveillance du
secteur financier;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
concernant la surveillance des marchés d'actifs finan-
ciers;

- portant modification de la loi du 30 mars 1988 concer-
nant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 15 juin 2004 relative à
la société d'investissement en capital à risque;

- portant modification de la loi du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)
6. 5409 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée

du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances (suite)
(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5360 - Projet de loi concernant les activités et la surveil-
lance des institutions de retraite professionnelle (suite)
(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

8. 5361 - Projet de loi relatif aux institutions de retraite pro-
fessionnelle sous forme de société d'épargne-pension à
capital variable (sepcav) et d'association d'épargne-
pension (assep) et portant modification de l'article 167,
alinéa 1 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l'impôt sur le revenu (suite)
(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

9. Interpellation de M. Jean Huss au sujet du projet de ré-
glementation «REACH» proposé par la Commission eu-
ropéenne
(Discussion générale - Motions - Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden,
Jeannot Krecké et Lucien Lux, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.32 heures)



dozou, koum net vun ongeféier op
deene Plazen op an ass bestëmmt
net ouni Hannergedanke vun dee-
nen um Brutschele gehale ginn,
déi hire Maartundeel ganz gären
op eis Käschte vergréissere géifen.

An anere Wierder, et geet hei ëm e
Stéck, ëm eist Stéck vun engem
Kuch, un deem net nëmmen eis
Bourse, mä eis ganz Finanzplaz
ziert. Dofir ass dat, wat mir haut
maachen, esou wichteg fir eis Zu-
kunft. Dofir huet de Statsrot mat-
gespillt, wéi et drëm goung, déi
lescht Amendementer nach séier
duerchzebréngen, woufir hie vun
hei aus e spezielle Merci verdéngt.
Dofir recommandéieren ech Iech
dëst Gesetz ze stëmmen, zu deem
ech fir mäin Deel d’Zoustëmmung
vu menger Fraktioun heimat abrén-
gen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Den éischte Riedner ass den
honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer fir d’al-
leréischt dem honorabele Rappor-
teur, dem Här Lucien Thiel, vill-
mools Merci ze soen an him ze féli-
citéiere fir déi Explikatiounen, déi
en hei ginn huet, awer och scho fir
säi schrëftleche Rapport, dee ganz
detailléiert war an dee probéiert
huet, a kuerze Wierder ze re-
süméieren, ëm wat et hei geet.

Et geet jo ëm d’Ëmsetzung vun en-
ger Direktiv aus dem Joer 2003,
déi nach eng Kéier zréckkënnt op
d’Aart a Weis wéi déi Prospekter
mussen ausgesinn. Do hate mer
schonn eng Direktiv 2001, déi ass
elo nach eng Kéier affinéiert ginn a
komplettéiert ginn, an d’Zil dovun-
ner ass et eben och, nach eng
Kéier méi Transparenz ze kréien,
awer och, wéi et richteg gesot ginn
ass, d’Käschte fir d’Emetteuren
erofzedrécken, andeems mer kloer
Konditiounen hunn euopawäit wat
am Prospekt muss stoen. Op där
anerer Säit awer och, wann de
Prospekt vun engem Memberstat
bis ewell unerkannt ass, datt dann
déi separat Unerkennung eben net
méi noutwenneg ass, datt se dann
eben och automatesch an all dee-
nen anere Memberstaten uner-
kannt ass. 

Dat ass ze begréissen, ganz be-
sonnesch eben och aus där Ur-
saach eraus well mer wëssen, datt
ganz vill Obligatioune grad hei zu
Lëtzebuerg placéiert ginn. Et ass
hei op d’Wichtegkeet vum Marché
obligataire fir d’Finanzplaz higewi-
se ginn an och op dee grousse Vo-
lumen, deen hei traitéiert gëtt, och
am Verglach zu Europa, respektiv
weltwäit. 

An duerfir kënne mer frou sinn, datt
mer déi Direktiv do, zwee Joer no-
deems se ugeholl gouf, hei zu Lët-
zebuerg kënnen ëmsetzen. Dat er-
méiglecht eiser Bankplaz do mat
Zäiten drop kënnen ze reagéieren
an eventuell nach fir do vun engem
gewëssene kompetitive Virdeel op
aner Länner kënnen ze profitéie-
ren. 

Dat gesot, wëll ech am Numm vun
der DP-Fraktioun hei och eis
Zoustëmmung abréngen an ech
hoffen, datt mer fir dëse Projet
dann eng grouss Majoritéit och an
dësem Haus wäerte kréien.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächst Riednerin ass déi
honorabel Madame Lydia Mutsch. 

(Brouhaha général)

Da komme mer direkt zum honora-
belen Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
just nëmmen den Accord vun eiser

Fraktioun zu dësem Projet de loi
ginn, dee ganz wichteg ass, well
en eng etlech Prezisioune gëtt. An
ech wollt och dem Rapporteur
Merci soe fir säi gudde Bericht.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domat ass d’Diskussioun
vun dësem Projet de loi ofge-
schloss. Mir kommen dann direkt
zur Diskussioun vum Projet 5409.
D’Wuert huet de Rapporteur, nees
den honorabelen Här Lucien Thiel.

3. 5409 - Projet de loi
portant modification de
la loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le sec-
teur des assurances
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, och bei dësem
zweete Projet geet et ëm d’Ëmset-
zung vun enger europäescher Di-
rektiv, och bei dësem Projet geet et
ëm d’Verdéiwung vum Bannemaart
an ëm de sou genannten europä-
esche Pass, deen den Exercice
vun enger bestëmmter Aktivitéit
queesch duerch Europa erlaabt.
An och bei dësem Projet geet et
ëm de Finanzsecteur, mä méi pre-
zis ëm den Assurancëberäich an
ëm déi Aktivitéit, déi an der offiziel-
ler Sprooch „Intermédiatioun”
heescht. 

Den Zweck vun der Direktiv ass et
dem Tëschenhandel am Assu-
rancëgeschäft en ähnleche Statut
ze ginn, wéi den Assurancë selwer,
déi scho säit geraumer Zäit hiren
EU-Pass hunn an déi op Grond vun
där besonnescher Natur vun hirem
Geschäft enger Rëtsch vun natio-
nalen an europäesche Regelen ën-
nerworf sinn, mat deenen aner Mé-
tieren sech net erëmzeklappe
brauchen. 

D’Ëmsetzung vun der Direktiv iw-
wert d’Assurancenintermédiatioun
geschitt iwwer eng Ofännerung
vum 91er Gesetz, dat d’Verséche-
rungswiese bei eis reglementéiert.
Alles wat intermédiaire an deem
Beräich ass, also Agenten a Cour-
tieren an elo neierdéngs och Sous-
courtieren, all déi kréien elo d’Dier
zu Europa grouss opgemaach an
däerfen sech an Zukunft de gan-
zen EU-Maart ënnert den Nol räis-
sen, insofern se Loscht drop hunn. 

Eppes weltbewegend Neies bréngt
déi Ëmsetzung eigentlech net, well
all déi Oploen, déi d’Direktiv den
Agenten a Courtieren um eu-
ropäesche Plang mécht, gëtt et
scho laang um nationalen Niveau
heiheem. Schliesslech kenne mir
dës Aktivitéit vum Courtier a vum
Agent noweislech scho säit iwwer
150 Joer an eisem Land, Zäit ge-
nuch fir dee Métier schrëttweis ze
reglementéieren an zum Beispill
dofir ze suergen, datt déi, déi sech
him verschreiwen och déi néideg
Honorabilitéit a virun allem déi néi-
deg Fachkenntnisser hunn, wa se
op d’Cliente lassgelooss ginn. 

Dofir ännert dës Direktiv eigentlech
net ganz vill un deem wat mir scho
längst kennen. Wierklech nei ass,
ausser der Schafung vun der Kate-
gorie vun de Sous-courtieren, datt
éischtens an der Zukunft dee Re-
gister, deen et scho laang bei eis
gëtt, muss op Distanz kënnen age-
si ginn, och aus dem Ausland.

Zweetens, datt d’Agenten an
d’Courtieren hire Clienten eng
Rëtsch vun Informatioune musse
liwweren, éier déi eng Police bei
hinnen ënnerschreiwen.

An drëttens, datt d’Iwwerwaa-
chungsinstanz vum Secteur, de
Commissariat au Contrôle des As-
surances d’Roll vum Ombudsmann
fir den Assurancëberäich iwwer-
huele muss, wéi et jo scho méi
laang de Fall fir d’CSSF am Banke-
secteur ass. 

Doduerch datt och elo d’Agenten
an d’Courtieren, déi eng fir hir Ver-
sécherungsgesellschaft, déi aner
fir déi Assurancen, deenen hir Pro-

dukter si un de Mann oder un d’Fra
brénge wëllen, iwwert d’Grenzen
ewech a ganz Europa aktiv kënne
ginn, soll de Bannemaart e Stéck
weider Realitéit ginn. Dat ass op al-
le Fall den Haaptbut vun der Ope-
ratioun. An engems soll awer och
dofir gesuergt ginn, datt de Client
vu sengem Assurancen-Démar-
cheur ronderëm informéiert a gutt
berode gëtt, dat souwuel wat d’As-
surancëprodukter ubelaangt, wéi
och d’Versécherungsgesellschaft
selwer, déi dës Produkter ubitt. 

Allerdéngs geet déi Direktiv net
esou wäit, datt si total harmoni-
séiert. Si beschränkt sech op eng
Rëtsch europäesch Basisregelen a
léisst den Nationalstaten dernieft e
gewëssene Sputt, wann et drëm
geet, den Zougang zum Métier am
Detail ze regelen an nach méi
streng Oploen zum Beispill a punc-
to Informatioun vum Client ze maa-
chen. A si erlaabt virun allem den
Eenzelstaten - mam Argument vum
sou genannten „intérêt général” -
auslänneschen Intermédiairen, déi
am Kader vun der „libre prestation
de service” (LPS) op hirem Terri-
toire operéieren, zousätzlech
Contrainten opzeerleeën. 

Esou vill Spillraum huet natierlech
säi Gudds, well en der Konkurrenz
tëscht den eenzelne Länner Plaz
léisst. Hie kann awer och dozou
féieren, datt versicht gëtt mat aller-
hand Schikanereien ënnert dem
Virwand vum Knätschgummisbe-
grëff „intérêt général”, d’Protek-
tiounsbarrièrë géint d’Konkurrenz
vun dobaussen opzeriichten. Et
wär jo net fir d’éischt, datt op esou
Tricken zréckgegraff géif ginn. 

Op jiddfer Fall heescht dat fir d’In-
termédiairen, also d’Agenten an
d’Courtieren, déi vun hirem euro-
päesche Pass Gebrauch maache
wëllen, datt si sech permanent um
Lafenden hale mussen, och a virun
allem iwwert dat, wat esou ron-
derëm geschitt, ier dass si sech da
bei hiren LPS-Virstéiss richteg
uleeë kënnen. 

Op déi Aart a Weis dierft dëst Ge-
setz dozou bäidroen, datt de Pro-
fessionalismus och am Beräich vun
dem Assurancentëschenhandel
nach méi Opdriff kritt, wat um Enn
natierlech nëmmen dem Client ze-
gutt komme kann. 

Dofir an och well heimat en neien
aus eiser Perspektiv zwar klengen
awer dach ëmmerhin e Schrëtt wei-
der a Richtung Integratioun vum
europäesche Wirtschaftsraum ge-
maach gëtt, recommandéieren ech
Iech dës Ëmsetzung ze stëmmen,
geneesou wéi meng Fraktioun dat
och wäert maachen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Als éischte Riedner ass den
honorabelen Här Claude Meisch
ageschriwwen. Här Meisch!

Discussion générale

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nach eng Kéier
dem Rapporteur Lucien Thiel vill-
mools Merci soe fir säi schrëft-
lechen an och säi mëndleche Rap-
port hei zu engem Gesetzesprojet,
dee jo wéineg Neierunge fir déi na-
tional Législatioun mat sech
bréngt, mat Ausnahm, datt eben
d’Kategorie vum Sous-courtier hei
kloer definéiert gëtt, mat enger Rei
vun Extensioune fir d’Missioune
vum Commissariat aux Assu-
rances. Ech fannen dëst e gudde
Projet an d’Demokratesch Partei
wäert deem zoustëmmen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Dann déi honorabel Ma-
dame Mutsch.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, am Numm vun eiser
Fraktioun géif ech och dem Rap-
porteur Merci soe fir säi ganz pre-
zise Rapport. Och mir kënne mat
dësem Projet d’accord sinn, ze-
mools wou déi Recommandatioune
vum Statsrot jo vun en alleguerte
respektéiert gi sinn. Ech wéilt dann
och am Numm vun eiser Fraktioun
de positiven Accord zu dësem Pro-
jet mat op de Wee ginn. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Dann den honora-
belen Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President,…

■ M. le Président.- Här
Henckes, Dir wësst Är Zäit ass
kuerz bemiess.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Leider. Ech wäert dofir ver-
sichen et kuerz ze maachen.

Ech liesen am Rapport, datt d’Iddi
vun de Pensiounsfongen zu Lëtze-
buerg net vill Succès fonnt huet, an
dat gëtt och mat dësem Projet de
loi net besser. Ech bedauere just
nëmmen, datt zum Beispill am Arti-
kel 6-3 an am Artikel 26-2 Modali-
téite virgesi sinn iwwert d’Statuten,
wou d’Actionnairen, dat heescht
d’Compagnies d’assurances, elo
solle mat integréiert ginn, wa se de
Règlement de pension…

■ Une voix.- ‘t ass schlëmm,
wann een en Dag net hei war!

(Interruptions)

■ Une autre voix.- Dir sidd am
falschen Text

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Wat? Nach een.

■ Une troisième voix.- Dir
sidd am falsche Film, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- ‘t ass gutt, da wäert ech
mer elo erlaben…

(Interruptions et hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Henckes, dat ass
wann een en Dag net hei ass, da
kënnt een nawell gären duerch-
erneen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
musst méi oft an d’Chamber kom-
men, Här Henckes!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech entschëllege mech,
Här President. 

(Interruptions)

Dir musst mech e bësselchen ent-
schëllegen, dat war elo e bës-
selche séier gaangen, mä vu datt
mer hei am Zwou-Minutten-Takt all
méiglech Gesetzer stëmmen, kann
dat emol virkommen. 

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Et ass
näischt, Här Henckes, dat kënnt
jiddferengem passéieren. 

Sout, domat ass d’Diskussioun…

(Interruption)

Huet d’Regierung d’Wuert gefrot?

(Interruption)

Méi spéit, d’accord. 

Domat ass d’Diskussioun vun dë-
sem Projet de loi och ofgeschloss
a mir kommen zum nächste Projet
de loi an - wei kënnt et anescht sinn
- och do ass den honorabelen Här
Lucien Thiel Rapporteur.

4. 5360 - Projet de loi
concernant les activi-
tés et la surveillance
des institutions de re-
traite professionnelle
5361 - Projet de loi rela-
tif aux institutions de re-
traite professionnelle

sous forme de société
d’épargne-pension à ca-
pital variable (sepcav) et
d’association d’épargne-
pension (assep) et por-
tant modification de l’ar-
ticle 167, alinéa 1 de la
loi modifiée du 4 décem-
bre 1967 concernant
l’impôt sur le revenu
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Jo, Merci, Här President.
Ech wëll dem Här Henckes säin
Äifer fir d’Pensiounsfongen net
bremsen, duerfir maachen ech et
da kuerz och mat deem leschten.

(Hilarité)

Fir den Triptyque voll ze maachen,
wëllte mer dann eng drëtt Direktiv
haut ëmsetzen. Dat ass vun dee-
nen dräi, iwwert déi mer haut
diskutéieren, wuel déi, déi am
meeschte weit, an dat net nëmme
well mer gläich zwee Gesetzer
brauchen, fir se ze implementéie-
ren.

Är Finanz- a Budgetskommissioun,
Här President, huet sech erlaabt,
déi zwee Gesetzesprojeten an en-
gem an deemselwechte Rapport
ze behandelen, well et sech och
ëm een an deeselwechte Sujet
handelt. Datt ee gläich zwee Ge-
setzer duerfir brauch, ass méi eng
Formsaach an ännert näischt um
Fong, wéi mer elo gläich gesi wäer-
ten.

Mir hu laang missen hei zu Lëtze-
buerg op dës Direktiv iwwert „d’Ak-
tivitéiten an d’Iwwerwaachung vun
den Ariichtunge fir d’berufflech Al-
tersversuergung“ - dat ass dee
schrecklechen Titel - waarden. Dee
ganzen Titel ass e bëssen trapech
an der Bréisseler Bürokrate-
sprooch, an duerfir, wann Der er-
laabt, géif ech fir de Rescht vu
menger Interventioun nëmme méi
vu Pensiounsfonge schwätzen, och
wann dat net ganz richteg ass, well
et gëtt och Produkter, déi keng
Fonge sinn an déi deemselwech-
ten Zweck déngen.

Et gouf e ganz spezielle Grond,
datt grad mir op déi Direktiv hei ge-
gammst hunn. Scho säit Mëtt den
90er Joren, wéi sech d’Währungs-
unioun a mat hir d’Harmoniséie-
rung vun de Spillregelen, notam-
ment deenen am steierleche Be-
räich, ofgezeechent hunn, stoun-
gen d’Pensiounsfongen op der Lee
vun de Projete vun eiser Finanz-
plaz. Där hir Responsabel waren
sech bewosst, datt d’EU-Dampf-
walz deen een oder anere vun hire
Créneauë platt maache kënnt, an
datt Ersatz misst geschafe ginn,
wann een de Fortbestand vun der
Finanzplaz ofséchere wéilt.

Eng vun deene Pisten, déi dee-
mools an d’A gefaasst goufen, war
déi vun de Pensiounsfongen. Et
war ee sech bewosst, datt d’Ver-
eelzung vun eiser Gesellschaft
fréier oder spéider e Problem fir eis
traditionell Altersversuergung géif
ginn, an datt ee mat Zäit no Léi-
sunge misst sichen, fir dat Lach,
dat sech do opdeet, ze stoppen.

Deemools koum d’Iddi op, fir vun
der Presenz vun deene sëllechen
auslännesche Banke bei eis ze
profitéieren, fir Lëtzebuerg zu en-
gem Zentrum fir Pensiounsfongen
ze maachen - an zwar Pensiouns-
fonge fir Entreprisen am europä-
eschen Ausland, deenen hir Pen-
siounsreserven dann hei géifen ad-
ministréiert, verwalt ginn. Schliess-
lech ass eis Finanzplaz mat ganz
Europa vernetzt, huet iwwerall e
gudden Numm als héich professio-
nelle Geldcenter a steet am Ruff,
méi séier a méi flexibel wéi anerer
ze sinn, wann et drëms geet, sech
un nei Maartkonditiounen unzepas-
sen.

Duerfir ass am Juni 1999, e puer
Deeg virun de Chamberwahlen, e
Gesetz gestëmmt ginn, dat eemo-
leg wäit a breet war - an nach haut
ass -, well et quasi all Formë vun
Zousazpensioune méiglech mécht.
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A well och eis Assurancen e Stéck
vum grousse Kuch wollten hunn,
kruten si och hiren eegene Pen-
siounsvehikel deemools, esou datt
schliesslech all Mënsch op der
Plaz parat fir dat grousst Pen-
siounsgeschäft war.

Do huet just nach eppes gefeelt,
ier mer konnte lassleeën, an dat
war de Maart. D’Ouvertür vum eu-
ropäesche Wirtschaftsraum, mat
där 1999 fest gerechent gi war,
huet op sech waarde gelooss, an
zwar ganz genau véier Joer laang.
Eréischt am Juni 2003 koum déi Di-
rektiv, déi de Marché opmaachen a
paneuropäesch Pensiounsfonge
méiglech maache sollt. Et ass déi
Direktiv, ëm där hir Ëmsetzung et
haut hei geet.

Am Mëttelpunkt vun der Direktiv
steet alt erëm eng Kéier den EU-
Pass, dës Kéier fir d’Pensiounsfon-
gen an ähnlech Bank- oder Versé-
cherungsprodukter. Et geet drëms,
éischtens de Fournisseure vun
Zousazpensiounen hir Aktivitéit um
europäesche Plang ze reglemen-
téieren, zweetens hinnen ze erla-
ben, europawäit hir Produkter un-
zebidden, an drëttens eng maximal
Iwwerwaachung vun hiren dach
awer méi delikaten Aktivitéiten zum
Gudde vun deenen ze assuréieren,
ëm deenen hir Altersversuergung
et schliesslech geet.

Et kann net weider verwonneren,
datt grad d’Bénéficiairë vun de
Pensiounsfongen eng zentral Roll
an der Direktiv spillen, well souguer
dann, wa si selwer net direkt zu
deem Kapital bäigedroe sollten
hunn, aus deem hir Zousazpen-
siounen herno bezuelt ginn, han-
delt et sech dach awer ëm Suen,
déi fir si meeschtens vun hiren En-
treprisen op d’Säit geluecht gi sinn
an déi domat hinnen zoukommen.
Et ass dës Eegenaart, déi aus de
Pensiounsfongen e ganz beson-
nescht Finanzprodukt mécht, näm-
lech eng kommerziell Wuer mat en-
ger sozialer Dimensioun.

Duerfir och déi strikt Regelen, sou-
wuel wat d’Informatioun vun de
spéidere Pensiounsempfänger wéi
och d’Précautioune bei der Verwal-
tung vun de Fongen an dem
Beuechte vun de jeeweilege Pen-
siounsusancen an den eenzelne
Länner ubelaangt.

Wann een all déi sëllechen Oploen
erfëllt, déi an dësem spezielle Fall
ganz bestëmmt berechtegt sinn,
kann een als Opérateur seng Fon-
gen iwwert d’Grenzen ewech a
ganz Europa vermaarten. Dat
heescht, eng Lëtzebuerger Bank
oder Assurance ka Clienten - an
der Regel Entreprisen, déi Zousaz-
pensioune fir hir Belegschafte
schafe wëllen - queesch duerch
ganz Europa zerwéieren, an déi
ugesammelt Kapitalien hei zu Lët-
zebuerg verwalten. Dat hate mir
schonn deemools mat dem 99er
Gesetz an der Nues, an dat soll elo
definitiv duerch dës Direktiv ofge-
séchert ginn.

Datt mir gläich zwee Gesetzer
brauchen, fir déi Direktiv ëmzeset-
zen, huet wuel wéineger mat där
hirer evidenter Wichtegkeet fir eise
Finanzsecteur, wéi mat formale
Contrainten ze dinn. Mir hunn, wéi
gesot, schonn eng zimlech ausge-
feilte Gesetzgebung iwwert „d’Pen-
siounsfongen a Form vu sepcav an
assep“, wéi d’Gesetz vun 1999
heescht.

Fir déi, déi net esou kënneg si mat
deenen Ofkierzungen, „sepcav“
steet fir „société d’épargne-pen-
sion“ a bezeechent déi Pensiouns-
fongen, déi vun hirer Ausriichtung
hier méi un Investmentfongen eru-
kommen a sech virun allem fir de
Modell vun der „defined contribu-
tion“ prêtéieren, bei där d’Zousaz-
pensioun net fixe ass, mä sech no
dem abezuelte Kapital riicht.
„assep“ steet fir „association
d’épargne-pension“, déi méi op
eng Versécherung erausleeft an
déi en „defined benefit“, also eng
am Viraus festgeluechte Rent ver-
sprécht.

An d’Gesetz vun 1999 hat dës Di-
rektiv, déi véier Joer duerno koum,

souzesoe virewechgeholl. Haut
geet et drëms, dat Gesetz un déi
Direktiv unzepassen. D’Regierung
huet sech duerfir entscheet, net an
deem alen Text erëmzepiddelen,
mä der besserer Iwwersiicht halber
en duerch en neien ze ersetzen.

Dat wëllt heeschen, de Projet 5361
léist also eist 99er Pensiounsfonge-
gesetz of, derbanst de Projet 5360
éischter op e méi breet Kaderge-
setz erausleeft, dat iwwert de
renge Beräich vun „assep“ an
„sepcav“ erausgeet an zum Bei-
spill och déi Assurancëprodukter
ofdeckt, déi deemselwechten
Zweck dénge wéi d’Pensiounsfon-
gen.

An deem Kadergesetz gëtt dann
och preziséiert, wéi eng Instanz fir
wéi eng Zort vun Opérateure bei
eis zoustänneg ass. Déi Kontroll-
instanze spillen eng wichteg Roll,
well d’Direktiv dach nach munchen
Detail den Nationalstaten, an do-
mat deenen hiren Iwwerwaa-
chungsorganen iwwerléisst.

Zoustänneg si bei eis gläich dräi
Instanzen: d’Iwwerwaachungs-
kommissioun vum Finanzsecteur,
d’CSSF, fir d’„assepen“ an d’„sep-
caven“, déi zu Lëtzebuerg a vu
Lëtzebuerg aus operéieren; dann
d’Assurancëkontrollkommissariat,
fir déi Pensiounsprodukter, déi
duerch e groussherzogleche Re-
glement vun 2000 agefouert gou-
fen; a schliesslech d’Inspektioun
vun der sozialer Sécherheet, bes-
ser bekannt ënnert dem Kierzel
IGSS, fir all Zousazpensioun, déi
vu baussen eran, dat heescht vun
auslännesche Fournisseuren enger
Lëtzebuerger Clientèle offréiert
ginn.

Vläicht stellt elo deen een oder
deen anere vun Iech sech d’Fro, ob
et net méi einfach géing an ob en
eenzelne Kontroller et net och géif
doen. Déi Fro ass berechtegt a si
spillt och an dat eran, op wat ech
elo ofschléissend nach wëll agoen,
nämlech op déi Grënn, firwat et ei-
ser Finanzplaz trotz allen Effortë bis
elo net gelongen ass, sech als
Pensiounsfongeplaz international
ze positionéieren an ze imposéie-
ren.

Ganzer 13 Pensiounsfonge vun
éischter bescheidenem Ausmooss
ass alles, wat mer bis elo opzewei-
sen hunn. Dat bleift wäit hannert
den Hoffnungen an Erwaardungen
zréck, déi sengerzäit un d’99er Ge-
setz geknëppt goufen, an duerfir
gëtt et eng Rëtsch vun Erklärun-
gen.

Et läit op der Hand, datt d’Feele
vun engem EU-Pass fir Zousazpen-
siounen all déi Joren eng grenziw-
werschreidend Fongenaktivitéit
quasi onméiglech gemaach huet.
Op d’mannst dee Steen ass elo
mat dëser Direktiv aus dem Wee
geraumt, an de Maart ass elo op -
wann och vläicht nëmmen an der
Theorie, well an der Praxis wäerte
mir eis nach un esou munch pro-
tektionistesche Barrièren an dee-
nen eenzelne Länner stoussen.

Mä et wär falsch, d’Ursaache fir
dee mëssgléckten Départ an dat
grousst Pensiounsfongegeschäft
eleng deene luesen Europäer an
d’Schong ze schubsen, oder dee-
ne protektionisteschen Noperen,
déi natierlech probéieren, d’Kapital
vun den Zousazpensioune fir hir
national Ekonomien ze reservéie-
ren, amplaz se an d’Ausland of-
fléissen ze loossen.

E bësse musse mer d’Schold och
scho bei eis selwer sichen - virun
allem bei eiser zimlech zwee-
gesplécktener Astellung, déi
deemools zum Virschäi koum, wéi
mir deeselwechten Dag d’Pen-
siounsfongegesetz an d’Gesetz iw-
wert d’Zousazpensioune gestëmmt
hunn, déi jo bezeechnenderweis
och ënner zwee verschidde Minis-
tèrë gefall sinn.

Wéi et nämlech drëm goung de
Mammenhaiser vun eise Banken
hei zu Lëtzebuerg, Lëtzebuerg als
dee Standuert fir d’Pensiounsfon-
geverwaltung ze verkafen, an
d’Mammen doropshin hiren Duech-
tere gesot hu si sollten dann emol

ee Modell bei sech selwer baste-
len, hunn eis Banken net grad dat
néidegt Versteesdemech bei eisen
Autoritéite fonnt. Déi haten offen-
sichtlech Schwieregkeeten sech
alleng…

■ Une voix.- Dat kann dach net
sinn!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Dach. Här Grethen, an Dir
wësst et och.

Déi haten offensichtlech Schwie-
regkeeten sech alleng scho mam
Prinzip vun de Pensiounsfongen
unzefrënnen, an hunn esou vill
Oplage gemaach, datt schliess-
lech kaum nach ee Loscht hat e
Fong fir sech op d’Been ze setzen.

Hei knuppe ganz kloer zwou ën-
nerschiddlech Mentalitéiten ope-
neen. Op där enger Säit déi eu-
ropäesch, déi nach zu engem gud-
den Deel vum Bismarck senger So-
zialversuergung geprägt ass, an
op där anerer Säit den angelsäch-
sesche Modell, dee méi op déi in-
dividuell Ofsécherung an domat op
fräiwëlleg Virsuerg setzt. Mä déi
Kulturkollisioun ass eis jo net friem;
an dat net eréischt, säitdem datt
den Här Blair versicht huet dem eu-
ropäesche Sozialmodell de Fouss
ze setze fir en duerch seng sou ge-
nannt liberal Moderniséierung vun
Europa ze ersetzen.

Wéi gesot, nach sinn net all Barriè-
ren heiheem an och dobaussen
aus dem Wee geraumt sinn, mä op
d’mannst gëtt mat der Ëmsetzung
vun dëser Direktiv en entschee-
dende Schrëtt an déi Richtung ge-
maach fir déi mir eis schonn dee-
mools décidéiert haten, wéi mir
1999 eist Pensiounsfongegesetz
gemaach hunn. Elo kënnt et dorop
un déi Ouvertür voll fir eis ze not-
zen a Profit doraus ze schloen, datt
eis Finanzplaz sech a puncto Pen-
siounsfongen dach iergendwéi
scho waarm gelaf huet.

Ëmmerhi si mer amgaang eis an
der Fachwelt als Standuert fir eng
ganz speziell Variant vu Pensiouns-
fongen ze positionéieren, déi sou
genannt „pension pooling funds”,
bei deene méi Pensiounsfongen,
beispillsweis vun engem Grupp,
hiert Kapital zesummeleeën en vue
vun enger méi effikasser Gestioun.

Grouss Multinationale sinn op der
Sich no deem richtege Standuert fir
hir eenzel national Pensiounsregi-
mer ze regruppéieren. Mir leien do
am Moment net schlecht an der
Course, mä mir hunn awer mat re-
doutabele Konkurrenten ze dinn,
wéi zum Beispill mat eisem Erzrival
Dublin. Eng vun de Konditiounen,
fir datt mir dat Renne maachen,
ass och datt mir um leschte Stand
vun der europäescher Législatioun
sinn. Dofir ass et esou wichteg,
datt mir dës Direktiv elo ëmsetzen.

Eng aner Pensiounsfongespeziali-
téit vun der Plaz schéngt eise
Modell vun de „fonds multi-em-
ployeurs” ze ginn, deen an deem
neie Gesetz verankert gëtt. Déi
„fonds multi-employeurs” ergänze
gewëssermoossen d’„pooling
funds” no ënnen. Si sinn op déi méi
kleng Entreprisen zougeschnid-
den, déi, wa si sech zu méi zesum-
mendinn, duerch eng gemeinsam
Gestioun vun hire Pensiounsfon-
gen hire Leit ähnlech Leeschtun-
gen offréiere kënne wéi déi grouss.

Et ass also net wéi wann nach guer
näischt a puncto Pensiounsfonge
geschitt wier. Mir si parat, fir de
grenziwwerschreidende Pensioun-
fonge-Maart unzegoen, deen dat
wuel gréisste Geschäft an der Zu-
kunft fir d’Finanzmäert wäert ginn.

Déi Direktiv, déi mer haut ëmset-
zen, mécht eis d’Paart e gutt Stéck
méi wäit op. Un eisen Opérateure
läit et elo dat Bescht doraus ze
maachen; dat Bescht fir sech, fir
eis Finanzplaz an domat och e
bësse fir eis alleguer. An dofir
wäert Dir och net weider verwon-

nert si wann ech den Accord vu
menger Fraktioun zu deenen zwee
Gesetzer hei abréngen an Iech
Merci soen, datt Dir nogelauschtert
hutt. Op d’mannst deenen, déi no-
gelauschtert hunn.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Den Här Meisch ass den
éischte Riedner. Här Meisch, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëssen, a mäi Virried-
ner huet et gesot, datt op Grond
vun der demographescher Ent-
wécklung, op Grond vum Fait, datt
mer ëmmer manner aktiv an ëm-
mer méi pensionéiert Leit hunn,
datt dat Verhältnis sech zu
Gonschten ebe vun deene Pen-
sionéierten entwéckelt, datt do eng
ganz Rei vu Problemer op d’Länner
duerkommen, déi an eisem Ent-
wécklungsstadium si wéi a West-
europa, an datt mer eis do musse
Froe stellen, datt mer eis Froe mus-
se stelle fir d’Zukunft an d’Ofséche-
rung an d’Sécherheet am Allge-
menge vun eisem Pensiounsystem.

Et gëtt mat Sécherheet do keng All-
heelmëttel, mat Sécherheet keng
Solution miracle, mä datt mer awer
musse kucke vläicht méi onofhän-
geg ze gi par rapport zu där demo-
graphescher Entwécklung, eis méi
resistent dozou ze maachen, an do
kann een Deel Eegeversuergung,
een Deel Zousazversuergung och
duerch de Patron nëmmen hëlle-
fen, fir eis Zukunft do besser ze
preparéieren.

Et ass net, datt mir dat alleng hei zu
Lëtzebuerg maachen, et ass sou,
datt déi Diskussiounen do queesch
uechter Europa an uechter aner
Länner lafen an dofir ass et jo och
esou, dass ee grousse Marché
eben opgaangen ass an an Zu-
kunft nach wäert opgoen, dee vun
eben de sou genannte Pensiouns-
fongen, an dofir ass et ze begréis-
sen, datt mir dat Gesetz, wat 1999
hei gestëmmt ginn ass…

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, wollt Dir eng Fro stellen?

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen.

■ M. le Président.- Dann ass
et gutt. Ech hat gemengt, well Dir
Iech esou haart…

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech géing dem Här Jaerling awer
gären op d’Fro äntweren.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn den Här Meisch gelueft.

■ M. Claude Meisch (DP).- Ma
dat ass gutt, dat kënnt Dir méi oft
maachen. Maacht et net nëmmen
hei am Haus, maacht et och do-
baussen, Här Jaerling.

(Hilarité)

Ech wëll nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt et wichteg ass, datt
mir dat Gesetz vun 1999 hei punk-
tuell nach eng Kéier adaptéieren.
Wat nämlech ganz besonnesch
wichteg ass, dat ass, datt mir de
Leit Vertraue ginn, datt wa si fir
sech selwer virsuergen, datt wann
hire Patron zousätzlech virsuergt,
datt dat e séchere Wee och ass, fir
seng eegen Altersversuergung
kënnen ze garantéieren. An et ass
jo och ee vun den Haaptpunkten
an dësem Projet de loi de Schutz
vun deene Mechanismen, awer
och vun deene Versécherte selwer.

Wat och gutt ass a wat zousätzlech
Chancë fir d’Bankplaz Lëtzebuerg
ka bréngen, dat ass, datt hei de
Marché an engem gewëssene
Sënn harmoniséiert gëtt, datt mer
och do gréisstendeels déi Spillre-
gelen, déi gëllen, net nëmme fir
Lëtzebuerg definéieren, mä datt
mer déi upassen un déi an anere
Länner. Dat kann, mat deem Know-
how gekoppelt, dee mir hei op ei-

ser Bankplaz hunn, awer och mat
deenen Ambitiounen an deenen Ef-
forten, déi mat Sécherheet hei op
der Bankplaz och nach amgaange
sinn entwéckelt ze ginn, dozou
féieren, datt dee Secteur do, dee
vläicht wéi de Rapporteur gesot
huet nach net sech esou dévelop-
péiert huet wéi hei 1999 am Haus
och gehofft ginn ass a gemengt
ginn ass, datt mer awer déi
Entwécklung do net wäerte verpas-
sen an nach déi nächst Jore kën-
nen nohuelen.

Dat gesot, wëll ech dem Rappor-
teur Merci soen an d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun bréngen,
an och nach eng Kéier hoffen, datt
dëse Projet dann och hei wäert eng
Majoritéit fannen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den honorabelen Här Ne-
gri huet d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll dem Rap-
porteur Lucien Thiel Merci soe fir
seng excellent Aarbecht, hien huet
wierklech ee gudde Rapport ge-
maach an „just in time”, fir dass mir
do nach fäerdeg ginn elo fir den 1.
Juli. Ech hoffen, dass mir op deem
Wee och dann elo hei wierklech zu
Lëtzebuerg een Zentrum kréie fir
Pensiounsfongen. An deem Sënn
wëll ech den Accord vun eiser
Fraktioun ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den honorabelen Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir sinn och mam Projet
d’accord.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Här Henckes, elo ass Ären
Tour.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Loosst elo den Här Henckes
schwätzen!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir
d’éischt en Extrait vun dem Rap-
port virliesen: «L’idée des fonds de
pension à la luxembourgeoise n’a
pas connu le succès qu’on avait pu
espérer. Les quelques fonds de
pension qui existent n’ont pas la
masse critique permettant d’établir
à Luxembourg un savoir-faire et
une renommée. La question se
pose dès lors quelles étaient les
raisons de ce relatif échec.»

Et muss een hei festhalen, datt de
Projet de loi vun der Iddi hier zwar
gutt ass, well mir mussen eng
Transpositioun vun enger Direktiv
virhuelen, mä datt mir erëm hei
d’Konditioune vum Echec mat
aprogramméiert hunn. Wann een
nämlech vergläicht wat an Holland,
an England, a Portugal oder an der
Belsch zum Beispill leeft, da gesäit
een, datt mir hei eng Iwwerregle-
mentatioun hunn, déi een an anere
Länner net fënnt, a wou dann na-
tierlech och den Echec bei de
Commerciaux wäert zimlech fla-
grant ginn.

Ech wëll nure kuerz e puer Artike-
len nennen, déi net an der Rei sinn,
déi een a soss kenger Législatioun
fënnt ënnert där Form: dat ass den
Artikel 6-3 a 26-2, wou d’Statuten,
d’Modalités d’établissement et de
modification du règlement de pen-
sion virgesi sinn. Mir verstinn net,
firwat datt d’Assurancen, déi
meeschtens Actionnaire hei sinn,
musse gefrot ginn an Accorde
ginn, do wou den Employeur an
d’Salariat en Accord fonnt hunn.
Dat gëtt et a kengem anere Land.

Da sinn déi Artikelen 68 bis 71 iw-
wert de Règlement de pension net
kloer, vill ze vill komplizéiert an der
Prozedur. Do gesäit een och, datt
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am Ausland déi Saache vill méi
einfach duerchgezu gi sinn.

Et muss een och bedaueren, datt
bei der Exekutioun Strofbestëm-
munge virgesi sinn, souguer bei
enger Erreur matérielle. Och dat
fënnt een a kengem anere Land.

Den Artikel 100 zum Beispill weist
där Infractioune vir, an et misst ee
scho bal Masochist si fir zu Lëtze-
buerg ënnert deene Konditioune
Gestionnaire vu sengem Fong ze
ginn.

Et kann dach net sinn, datt dat, wat
mer zum Beispill am Blanchiment
virgesinn hate fir Affekoten, wou
d’Intentioun muss virleien, hei net
berücksichtegt ginn ass, an datt
eng einfach Erreur matérielle duer-
geet.

Da muss ee beim Artikel 108-2 vir-
gesinn, datt do anscheinend déi
non communautaire Fonge viséiert
sinn. Ech froen de Rapporteur, fir-
wat déi communautaire Fongen an
dësem Gesetz op dësem Punkt ex-
cluéiert sinn.

Deen drëtte Punkt, dat ass d’Mise
en œuvre, dat ass den 23. Septem-
ber 2005 vun dësem Joer. Dat ass
ee relativ kuerzen Délai - en ze vill
kuerzen Délai a mengen Aen -, fir
kënnen hei sech konform zum Ge-
setz ze setzen. Zumools mat dee-
ne ville Prozeduren an Dokumenter,
déi mussen erstallt ginn.

Aus deem Grond kënne mer mat
dësem Projet net d’accord sinn. Mir
wäerten ons dofir enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Dann huet d’Regierung
d’Wuert. De Budgetsminister, den
Här Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wollt zu deene véier Projeten
zesumme schwätzen, well am
Fong gehéieren déi véier zesum-
men.

Déi véier verstäerken d’Gesetzge-
bung vun eiser Finanzplaz. Dat ass
gutt fir d’Finanzplaz, dat ass gutt fir
eist Land, well d’Finanzplaz ass ee
vun den Haaptpiliere vun der Lët-
zebuerger Ekonomie an et ass och
eng vun de groussen Einnahme-
quelle vum Lëtzebuerger Stat. An
duerfir mengen ech ass et gutt,
datt ee sech ëmmer rëm mat deem
Sujet ofgëtt.

Et ass duerfir net d’Minuttenzuel,
Här Rapporteur, déi ausschlagge-
bend ass fir d’Wichtegkeet vun de
Projet-de-loien, mä et ass de
Contenu vun deene Projet-de-
loien. An duerfir géing ech gären
Iech, Här Rapporteur Thiel, an och
deenen anere Kolleegen aus der
Finanzkommissioun, Merci soe fir
déi Sujete seriö behandelt ze hunn.

Ech géing och bei de Mercië wël-
len dem honorablen Här Huss Mer-
ci soen, datt en d’accord war, datt
mer seng Interpellatioun no dëse
Projet-de-loien huelen, well ech
muss ee Fliger huele fir op eng
Sitzung vun der europäescher
Agence vun der Sécherheet vun
de Baussegrenzen ze goen. A vu
datt de Fliger geschwë flitt, sinn
ech frou, datt mer konnten déi Pro-
jeten hei am Ufank vun der Sitzung
huelen. An duerfir wollt ech him fir
dat Versteesdemech Merci soen.

Déi Projeten haut beweisen och
d’Diversitéit vun der Finanzplaz. Et
ass ee Projet iwwert déi internatio-
nal Pensiounsfongen, et ass ee
Projet iwwert d’Assurancen, an et
ass ee Projet, deen d’Kapital ass fir
eis Bourse, nämlech dee vun de
Prospekter vun de Valeurs mobi-
lières. An et ass och grad déi Di-
versifizéierung vun der Finanzplaz,
déi d’Regierung wëllt weiderdrei-
wen. Well wann een op vill Stand-
beener déi Finanzplaz opbaut,
dann ass se manner vulnérabel an
da kréie mer se weider ausgeweit,
wéi mer dat gären hätten.

Mir hätte gären op dëser Finanz-
plaz Rechtssécherheet fir nei Pro-
dukter; Rechtssécherheet, wat mer
heimadder och schafen, mä déi
awer net ausschléisst, datt ee

Flexibilitéit an déi Gesetzgebungen
abaut, do wou verschidden Optiou-
ne méiglech sinn.

An ech deelen absolut net déi Ana-
lys, déi zum Schluss elo den Här
Henckes gemaach huet, andeem
en hei vun Iwwerreglementéierung
schwätzt. Et kann een alles am Lie-
wen natierlech, wéi dat beim ADR
net ontypesch ass, pessimistesch
gesinn. Et si sécherlech eng Rei
Problemer, fir datt mer déi Gesetz-
gebung esou développéiert kréie
wéi mer dat gären hätten, mä ech
si vläicht méi optimistesch. Ech lie-
sen zum Beispill an der „Neue Zür-
cher Zeitung” vum 25.6., dat war
viru véier Deeg: „boomendes
Fondsgeschäft in Luxemburg”. Do
ginn dann dräi hollännesch, belsch
Banken zitéiert, déi bal all hir Fon-
gen aus Holland op Lëtzebuerg
bruecht hunn. „Luxemburg wieder
die Nummer 1.”

Ech ginn Iech gären deen Artikel.
Et gesäit een, datt de Wuesstum
vum Nettoverméige vun de Fongen
zu Lëtzebuerg méi schnell geklom-
men ass wéi an anere Länner. Dat
ass och d’Resultat vun enger gud-
der Gesetzgebung, vun enger Ge-
setzgebung, déi mer permanent
adaptéieren. An do wou mer
Schwieregkeete feststellen, do
musse mer kucken, datt mer déi
Schwieregkeeten dann duerch
erëm eng Kéier Adaptatioune vu
Gesetzgebunge verbesseren.

Eis Gesetzgebung ass gutt.
Duerch dës Gesetzer vun haut gëtt
se nach besser. Mir kréien elo nei
Méiglechkeeten, déi sech zesum-
me musse gesinn am Secteur vum
„private banking”, wou iwwermar
déi europäesch Quellesteierrege-
lung ufänkt, déi also och eist Bank-
geheimnis bäibehält. An all déi
Saachen zesummen, dee ganze ju-
ristesche Kader, deen erlaabt et
elo der Regierung fir op eng méi
aktiv Aart a Weis d’Promotioun,
d’Explikatioun vun der Finanzplaz
op de Marchéen dobaussen ze
maachen.

Mir sinn eng international Finanz-
plaz. Mir mussen also kucken, datt
mer internationaalt Geschäft op
Lëtzebuerg kréien, an duerfir hu
mer eis och engagéiert, och ech
perséinlech, fir an deenen nächste
Méint selwer mat den Akteure vun
der Finanzplaz d’Vermaarte vun
der Finanzplaz dobaussen ze maa-
chen. Dat geet schonn u mat zwou
Promotiounsreesen am Hierscht,
déi eng an Amerika, déi aner an
d’Vereenegt Arabesch Emirater, fir
do och ze erkläre wat mir als Lëtze-
buerg kënnen ubidden.

Et ass e Marché mat enger haarder
Konkurrenz an duerfir muss een
erkläre wat ee mécht, an dat kann
d’Regierung zesumme mat den Ak-
teure vun der Finanzplaz. Dës Ins-
trumenter hëllefen eis dobäi. An
duerfir soen ech der Chamber Mer-
ci, datt se hei schéngt eng ganz
breet Zoustëmmung zu dëse Pro-
jeten ze ginn.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun deene véier Projets
de loi, déi mer bis elo diskutéiert
hunn.

5. 5444 - Projet de loi
relative aux prospectus
pour valeurs mobilières
et
- portant transposition
de la directive 2003/71/
CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du
4 novembre 2003 con-
cernant le prospectus à
publier en cas d’offre au
public de valeurs mobi-
lières ou en vue de l’ad-
mission de valeurs mo-
bilières à la négocia-
tion, et modifiant la di-
rective 2001/34/CE;

- portant modification
de la loi du 23 décem-
bre 1998 portant créa-
tion d’une Commission
de surveillance du sec-
teur financier;

- portant modification
de la loi du 23 décem-
bre 1998 concernant la
surveillance des mar-
chés d’actifs finan-
ciers;

- portant modification
de la loi du 30 mars
1988 concernant les or-
ganismes de placement
collectif;

- portant modification
de la loi du 20 décem-
bre 2002 concernant
les organismes de pla-
cement collectif;

- portant modification
de la loi du 15 juin 2004
relative à la société
d’investissement en ca-
pital à risque;

- portant modification
de la loi du 10 août
1915 concernant les so-
ciétés commerciales
(suite)
Fir d’éischt de Projet de loi relative
aux prospectus pour valeurs mobi-
lières; dat ass d’Nummer 5444.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Also dat hei ass net dee Projet,
wou den Här Henckes sech wollt
enthalen.

(Hilarité)

De Projet de loi 5444 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par Mme Martine
Stein-Mergen), Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz (par
Mme Nancy Arendt), Mmes Nelly
Stein (par M. Lucien Clement),
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par M. Marco Schank),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Fernand Diederich), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par Mme Anne
Brasseur), MM. Charles Goerens
(par M. Claude Meisch), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

6. 5409 - Projet de loi
portant modification de
la loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le sec-
teur des assurances
(suite)
Da komme mer zum Projet de loi
portant modification de la loi modi-
fiée du 6 décembre 1991 sur le
secteur des assurances; dat ass
d’Nummer 5409. Et dauert ee Mo-
ment, bis mer d’Elektronik um
Stand hunn.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5409 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Laurent Mo-
sar), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mmes Nelly Stein
(par M. Norbert Haupert), Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par M. Marco Schank), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Carlo Wag-
ner), MM. Charles Goerens (par M.
Emile Calmes), Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

7. 5360 - Projet de loi
concernant les activi-
tés et la surveillance
des institutions de re-
traite professionnelle
(suite)
Da komme mer zum Vote iwwert de
Projet de loi concernant les activi-
tés et la surveillance des institu-
tions de retraite professionnelle;
dat ass den 5360.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5360 ass ugeholl
mat 55 Jo-Stëmme bei 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mmes Nelly Stein

(par M. Lucien Clement), Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par M. Marco Schank), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Fernand Diederich), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par Mme Anne
Brasseur), MM. Charles Goerens
(par M. Emile Calmes), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Wëllt ee seng Abstentioun moti-
véieren? Den Henckes huet et ge-
maach, mä déi aner?

(Interruption)

Hien huet et en bloc gemaach, fir
Iech alleguerten. Très bien.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Merci.

8. 5361 - Projet de loi
relatif aux institutions
de retraite profession-
nelle sous forme de
société d’épargne-pen-
sion à capital variable
(sepcav) et d’associa-
tion d’épargne-pension
(assep) et portant modi-
fication de l’article 167,
alinéa 1 de la loi modi-
fiée du 4 décembre
1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu (suite)
Da komme mer zur Ofstëmmung
vum leschte Projet de loi relatif aux
institutions de retraite profession-
nelle; dem 5361.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmme bei 5 Abstentiounen. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Laurent Mosar), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Marie-Josée Frank), Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen (par M. Marco
Schank), Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ben
Fayot);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par Mme Anne
Brasseur), MM. Charles Goerens
(par M. Henri Grethen), Henri Gre-
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then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Interpellatioun iwwert de Projet
REACH vum honorabelen Här
Huss. Bei dëser Interpellatioun ass
d’Riedezäit nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Negri an den Här
Jaerling. D’Wuert huet elo den In-
terpellant, den honorabelen Här
Jean Huss.

9. Interpellation de M.
Jean Huss au sujet du
projet de réglementa-
tion «REACH» proposé
par la Commission eu-
ropéenne

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
mir hu gëschter hei iwwer Europa
diskutéiert, haut diskutéiere mir
dann nach eng Kéier iwwer Euro-
pa…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Ech bieden
ëm Opmierksamkeet fir den Här
Huss.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- …awer méi spezi-
fesch iwwert déi nei europäesch
Chemikaliëgesetzgebung, an dat
ass eng ganz vaste an eng ganz
komplex Problematik. Et ass wahr-
scheinlech eng vun deene gréisste
Gesetzgebungen, déi jee an Euro-
pa gemaach gi sinn.

Et geet dobäi, wa REACH duerch-
gesat gëtt, an engem positive Sënn
dorëmmer, fir engersäits d’Ëmwelt
ze schütze viru Chemikalien, ane-
rersäits awer och d’Leit, déi op der
Aarbechtsplaz sinn, ze schützen.
Et geet also och ëm d’Aarbechts-
plazsécherheet viru Chemikalien.
An drëttens geet et ëm Gesond-
heetsschied, déi duerch Chemika-
lië kënne verursaacht ginn, an déi
een also misst preventiv vermei-
den, andeem een eng gutt Chemi-
kaliëpolitik géif maachen.

Ech wéilt dës Interpellatioun zum
Thema REACH aleede mat folgen-
dem däitschen Zitat: „Zum ersten
Mal in der Weltgeschichte ist nun
jedes menschliche Wesen vom Au-
genblick der Empfängnis bis zum
Tode der Berührung mit gefährli-
chen Stoffen ausgesetzt. In den
nicht ganz zwei Jahrzehnten, in de-
nen die synthetischen Mittel zur
Schädlingsbekämpfung im Ge-
brauch sind, haben sie sich so
gründlich über die ganze belebte
und unbelebte Welt verteilt, dass
sie eigentlich überall vorkommen.
(…) Man hat diese chemischen
Stoffe in Fischen weltabgeschiede-
ner Bergseen gefunden, in Re-
genwürmern, die im Boden wüh-
len, in Vogeleiern und im Men-
schen selbst, denn sie werden jetzt
von der überwiegenden Mehrheit
der Menschen gleichgültig welcher
Altersstufe im Körper gespeichert,
sie sind bereits in der Muttermilch
und wahrscheinlich auch in den
Geweben des ungeborenen
Kindes vorhanden.“

Dëse kuerzen Text, Dir Dammen an
Dir Hären, staamt aus der
däitscher Iwwersetzung vun en-
gem Buch ënnert dem Titel „Silent
Spring“, op Däitsch „Der stumme

Frühling“ - hei ass dat Buch - aus
dem Joer 1962, an dat ass publi-
zéiert ginn an den USA.

D’Autorin vun dësem Buch war déi
amerikanesch Biologin Rachel Car-
son, a si huet doranner gewarnt vi-
run den negative Folge fir Ëmwelt a
mënschlech Gesondheet, déi vun
nei entwéckelte synthetesche Che-
mikalien, haaptsächlech vu Pesti-
zide géingen ausgoen.

Si hat deemools gewarnt virun Aar-
testierwen an Aarteschwund; si hat
gewarnt viru Krankheeten, wéi Al-
lergien, Kriibs, Fertilitéitsproblemer
an neurologesch Erkrankungen,
déi vun dëse synthetesche Chemi-
kalië kéinten ausgoen, a wann een
d’Realitéit vun haut objektiv kuckt,
da muss ee leider soen, datt si mat
hiren deemolege Warnungen net
ganz onrecht behalen huet.

Zënter 1962 awer si vun der che-
mescher Industrie onzähleg nei
synthetesch Substanzen a Sub-
stanzklassen entwéckelt an am
Bauwiesen, a Konsumartikelen an
esou virun, op de Marché bruecht
ginn. Kee weess haut genau wéi
vill, mä et sinn der offiziell iwwer
100.000, an no de Schwéiermetal-
ler an de Pestizide sinn 1962 bis
haut zum Deel genausou proble-
matesch Substanzen entwéckelt
ginn, vu Léisemëttel iwwer Holz-
schutzmëttel an Insektiziden, bis
hin zu sou genannte Weichmacher,
Flammschutzmëttel an esou virun.

An d’Ausbreedung vun all dëse
Chemikalië bis an déi entleeënsten
a verstoppsten Ecker vun eiser
Welt, vun den Amazonasflëss bis
an d’Gletscherséie vun Alaska, ass
also zënter 1962 monter weiter-
gaangen, an och mir Mënschen als
lescht Glidd vun der Nahrungs-
kette sinn haut alleguerte vun der
Uräicherung vun esou Substanzen
an eisem Organismus betraff.

Am Joer 2004 haten sech beispill-
haft eng Partie Europaparlamenta-
rier an duerno och 14 europäesch
Ëmwelt- a Gesondheetsministeren
zu Budapest Bluttanalysen op ver-
schidde Chemikalië maache ge-
looss, an d’Resultater dovunner
waren alles mä net berouegend!

An hirem Blutt si vu ronn 100 ën-
nersichte Substanzen der an der
Moyenne tësche 40 a 50% erëm-
fonnt ginn, an dat obschonn
d’Bluttanalys eleng sécher net dat
bescht Instrument ass fir d’Uräi-
cherung vu Chemikalien am Kier-
per ze moossen. 

Och hei zu Lëtzebuerg hu sech op
Initiativ vu Greenpeace e puer Leit,
dorënner eisen Ëmweltminister, ën-
nersiche gelooss, an och bei dë-
sen Analyse konnten eng Partie
vun esou problematesche che-
mesche Réckstänn opgedeckt
ginn.

Ass dës Uräicherung an eisem Or-
ganismus geféierlech, a wa jo, wéi
geféierlech ass si dann? Wat fir
Krankheete kënnen eventuell do-
raus entstoen? Entweder chro-
nesch Erkrankungen, vläicht esou-
guer Kriibs oder aner Erkrankun-
gen? Ech wäert herno dorobber
zréckkommen.

An de Medien an an der öffentle-
cher Meenung gëtt vu Problemer
mat der Chimie meeschtens just
geschwat, wann et zu chemesche
Katastrophe komm ass, wéi zum
Beispill an de 50er Jore Minamata
a Japan, Seveso an de 70er Joren
an Italien, an den 80er Jore Bhopal
an Indien, oder zum Beispill nach
d’lescht Joer oder d’virlescht Joer
zu Toulouse a Frankräich, wou et
zu enger Explosioun do an der
chemescher Industrie komm ass.

E gewëssent Interesse, Opmierk-
samkeet a Bekanntheetsgrad an
de Medien an an der Öffentlech-
keet kruten och nach esou Skanda-
ler wéi zum Beispill den Holz-
schutzmëttelskandal an Däitsch-
land, deen haut och nach un-
dauert, virun allem fir déi betraffe
Leit undauert, déi haut nach krank
sinn, oder zum Beispill de Jorzéng-
te schonn undauernde Skandal
vum Asbest, deen an de kommen-
de Joren nach wäert 10.000 wann

net 100.000 vun Doudegen an Eu-
ropa fuerderen, oder zum Beispill
och d’Affäre vun den FCKWen, déi
laang Joren zur progressiver
Verdënnung vun eiser Ozonschicht
gefouert hunn, an doduerjer zu ver-
mehrtem Hautkriibs oder sou ge-
nannte Melanomen.

An all dëse bekannte Fäll aus der
Vergaangenheet hunn déi betraffe
Fabrikanten a chemesch Industrië
laang Zäit oder souguer bis haut
wéi am Fall vum Bhopal absolut on-
verantwortlech an deelweis krimi-
nell reagéiert. Si hu sech domm
gestallt, si hunn evident a bekannt
Risike verniedlecht, si hu jorelaang
gemauert, zum Deel well si hir Pro-
dukter einfach nach e puer Joer
profitabel wollten ofsetzen, oder
well si grouss finanziell Entschiede-
gungsprozesser gefaart hunn.
Bref, si hunn oft einfach jorelaang
weidergemaach bis si endlech vun
der Politik gestoppt goufen, an dat
ganz kloer op Käschte vun Ëmwelt
an Déierewelt an op Käschte vun
der Gesondheet vu ville betraffene
Leit.

E lescht aktuellt a rezent Beispill,
Dir Dammen an Dir Hären, ass
d’Land Nicaragua, an doranner
d’Stad Chinandega mat senge Ba-
nanneplantagen, wou elo virun dräi
Deeg an der internationaler Press
ze liese war - ech weisen Iech dat
hei -, vu Méindeg, dem 27. Juni,
wou do zu Dag komm ass, datt
20.000 Leit, déi do an deene Ba-
nanneplantagë geschafft hunn, op
eng schwéierst Aart a Weis duerch
de Pestizid Nemagon an hirer Ge-
sondheet geschiedegt gi sinn. Zum
Beispill kënnt do 30-mol méi oft
Uteruskriibs vir bei Frae wéi soss a
ganz Nicaragua, si Feelgebuerten,
Doutgebuerten, Mëssgebuerten,
Sterilitéit, Hautproblemer, an 1.000
Leit vun deenen 20.000 si bis haut
scho gestuerwen.

Mä och do erëm eng Kéier ass dat-
selwecht Verhale vun de grousse
chemesche Multien, an dësem Fall
Dow Chemical, Occidental Chemi-
cal, Shell an esou virun, an och vun
de Bananneplantagëbesëtzer Chi-
quita an esou virun: Si maache
guer näischt; si maachen, wéi
wann et si guer näischt géif ugoen,
an dat ass eng Affär, déi um Niveau
vun esou Saache wéi deenen do-
ten absolut skandaléis ass.

Souwäit, Dir Dammen an Dir Hären,
just ee kuerze Résumé an e puer
Stéchwierder iwwer e puer méi ver-
gaangen oder rezent Skandaler
vun der chemescher Industrie, déi
an der Öffentlechkeet, an de Me-
dien eng gréisser Roll gespillt
hunn.

Vill manner, nach vill ze vill wéineg
bekannt ass awer haut de Risiko,
sinn Ëmwelt- a Gesondheetsgefore
vun eisem alldeeglechen Ëmgank
mat Chemikalien, déi all Dag a
ganz niddrege Konzentratioune
vun eis iwwert d’Haut, iwwert
d’Ootmung oder iwwer eis Ernäh-
rung noweisbar opgeholl ginn, an
zum Deel noweisbar och an eisem
Organismus gespäichert ginn.

Iwwert dësen allgemenge mä och
individuelle Gesondheetsrisiko
kann engem haut keen Aarbechts-
medeziner an och keen Toxikolog,
dee sech e bësse seriö hëlt, eng
sécher a berouegend Informatioun
ginn. Éischtens, well et iwwer dau-
sende vu Chemikalien, déi haut um
Marché sinn, déi a Baumaterialië
sinn, déi a Konsumartikele sinn,
keng oder héchstens ongenügend
Informatiounen an Date gëtt, oder
d’chemesch Industrie, wa si esou
Daten huet, si bis haut net öffent-
lech gemaach huet.

E puer Zuele just iwwert dat heitegt
Feele vun Informatiounen an Da-
ten: Fir déi wäit verbreetste Sub-
stanzen, déi all Joer zu iwwer 1.000
Tonnen hiergestallt a vermaart
ginn, sinn et just 14% wou e sou
genannte Basisdatensatz öffent-
lech bekannt ass. Iwwerhaapt keng

Informatioun, dat heescht guer
keng Daten iwwert d’Chemikalië
gëtt et fir ronn 15% dovun. Virun al-
lem iwwert déi sou genannten Alt-
stoffer, dat heescht zéngdausen-
den, déi virun 1981 schonn hier-
gestallt a vermaart goufen, gëtt et
haut nach nëmme ganz wéineg In-
formatiounen, an eng ähnlech de-
solat Situatioun ergëtt sech op der
Aarbechtsplaz an der Praxis vum
Ëmgank mat sou genannte Ge-
fahrstoffer an de Betriber, wou sou
genannte Sicherheitsdatenblätter
d’Belegschafte vun de Betriber sol-
le schützen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
nach de leschte Weekend d’Ge-
leeënheet zu Würzburg an Däitsch-
land un engem internationale Kon-
gress iwwer REACH deelzehuelen
an do Zuelen ze héieren iwwert
d’Qualitéit vun dëse sou genannte
Sicherheitsdatenblätter. Vu qualifi-
zéierten Ëmwelt- an Aarbechtsme-
deziner ass do gesot ginn, datt just
ronn 20% vun deene Sécherheets-
dateblieder gutt wieren, 40% géife
Feeler enthalen a 40% wiere carré-
ment ongenügend.

A souguer en däitschen Aar-
bechtsmedeziner vun der cheme-
scher Industrie vun der BASF huet
op deem Kongress vu schätzungs-
weis 20% feelerhaften Informatiou-
ne geschwat, an, wat nach méi
problematesch ass, hien huet op
Statistiken higewisen, wouno an
Däitschland just 12% vun de Fir-
men, déi mat esou Gefahrstoffen
ëmginn, doriwwer iwwerhaapt se-
riö informéiert wieren.

Eng Fro: Sinn dann esou Zuelen
eventuell eng Erklärung dofir, firwat
datt grad och haut europawäit
esou vill Leit op hirer Aarbechts-
plaz krank ginn, chronesch krank
ginn, eventuell Kriibs kréien, an
ëmgekéiert awer europawäit pro-
zentual nëmme ganz wéineg Leit
als beruffskrank oder invalid uner-
kannt ginn, well de Lien zur Exposi-
tioun mat Chemikalien net ge-
maach gëtt oder net ka gemaach
ginn? Sinn déi wéineg chemesch
bedéngte Beruffserkrankungen,
déi als solch unerkannt ginn - hei a
Lëtzebuerg sinn et der 2 bis 3%, no
de Statistiken -, eventuell nëmmen
d’Spëtzt vun engem Äisbierg?

Et muss een ëmmerhi wëssen, datt
an Europa ronn 23% vun de Sala-
riéen, dat sinn 32 Millioune Leit,
eleng kriibserregende Chemikalien
op der Aarbechtsplaz ausgesat
sinn. Wéi vill dramatesch Eenzel-
schicksaler - ech denken zum
Beispill un d’Asbestproblematik - si
sécherlech domadder verbonnen,
mä och wéi vill onnëtz Ausgaben
am Gesondheetssecteur a wéi vill
Belaaschtunge fir d’Krankekeesen,
well et si grad esou chronesch
schwéier Erkrankungen, déi an der
Behandlung am deierste sinn.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass net nëmme bei Chemikalien,
déi op der Aarbechtsplaz eenzel
oder a Kombinatiounscocktailen
zum Asaz kommen, wou haut de
Schong dréckt. Ech hat am Ufank
drop higewisen, datt allgemeng,
dat heescht insgesamt an eiser
Ëmwelt, an der Otemloft, de Bie-
dem, de Gewässer, Nahrungsmët-
tel, Kleeder, Baumaterialien, Miw-
wel, Kosmetik, ëmmer méi Chemi-
kalien am sou genannte Niedrigdo-
sisberäich enthale sinn, ënner ane-
rem och an eise Wunnengen, am
Hobbyberäich an esou virun.

A well dës Chemikalien doranner
net permanent festgebonne blei-
wen, trieden se ënner bestëmmte
Konditiounen, Temperaturbedin-
gunge beispillsweis, aus, a féieren
zur Belaaschtung vun allem, wat
mir zu engem gesonde Liewen
awer bräichten, nämlech eng ge-
sond Loft fir ze ootmen, eng ge-
sond Ernährung an esou virun. An
dës Belaaschtung erkläert och déi
Uräicherung mat esou Substanzen
an eisem Organismus, wou haut
kee seriöen Toxikolog méi ka be-
haapten, esou Chemikaliecocktaile
wieren absolut onbedenklech.
Héchstens kann haut dozou gesot
ginn, datt mer iwwert déi Gesond-
heetsrisiken ze wéineg wëssen.

Zwee Aspekter erlaben haut awer
dovunner auszegoen, datt déi em-
faassend Presenz an Uräicherung
vu Chemikalien negativ Konse-
quenzen op eis Gesondheet huet.
Éischtens epidemiologesch Daten,
op déi sech och d’Europäesch
Kommissioun baséiert huet, fir
REACH auszeschaffen, an déi no-
weisen, datt zum Beispill Asthma
an Allergien an deene vergaange-
nen zwee, dräi Jorzéngte ganz
staark zougeholl hunn a weider
nach zouhuelen.
Datselwecht gëllt fir verschidde
Kriibszorten, zumools fir hormonell
bedéngte Kriibszorte wéi Broscht-
kriibs, Hodekriibs, Prostata an esou
virun, déi mat hormonell wierksame
Chemikalien, de sou genannten
„endocrin disrupters“, a Verbin-
dung bruecht ginn. Dozou gehéie-
re vill Pestiziden an aner chloréiert
oder broméiert Substanzen, déi eis
ëmginn.
Et gëtt an dëser Ëmweltepidemio-
logie och nach higewisen op eng
Zounahm vun Hirntumoren a
Leukämie, virun allem bei Kanner,
all Joer ëm 1 bis 1,5%. Et ginn och
haut ëmmer méi Liene gesinn të-
schent der chronescher Exposi-
tioun mat Chemikalien an neurode-
generativen Erkrankunge wéi Alz-
heimer oder Parkinson oder neuro-
psychiatreschen Entwécklunge wéi
Depressioun, Hyperaktivitéit bei
Kanner, Autismus bei Kanner an
esou virun. Schliesslech schéngt
och d’Chimie eng gréisser Roll
dobäi ze spillen, datt haut ronn
15% vun alle Koppelen an Europa
keng Kanner méi kënne kréien.
Zweete Punkt: Niewent epidemio-
logeschen Date gëtt et och ëm-
weltmedezinesch Erfahrungen an
och Schätzunge vu kritesche Wës-
senschaftler, an do spillen natier-
lech keng Grenzwäerter aus der
Aarbechtsmedezin oder aus der
Akuttoxikologie eng Roll, mä do
gëtt als Ausléiser vu Krankheete vi-
run allem e Mix aus immunolo-
gesche Mechanisme genannt,
haaptsächlech Inflammatioun, ge-
netesch ongënschteg Konstella-
tiounen, individuell Susceptibilitéite
vun den eenzelne Leit, altersge-
schwächt an esou virun.
Laut Ëmweltmedeziner, déi zum
Beispill och vum 13. bis de 15. Juni
bei eiser Lëtzebuerger Konferenz
iwwer Ëmwelt a Gesondheet hei zu
Lëtzebuerg dobäi waren, géifen
ëmmer méi Leit ëmmer méi emp-
findlech op niddreg Konzentratiou-
ne vu Wunngëfter, Pestiziden,
Schwéiermetaller an esou viru rea-
géieren, an eng Partie vun hinnen,
déi sou genannt MCS-Krank, „mul-
tiple chemical sensitivity“, géife
souguer op extrem niddreg Kon-
zentratioune vun all deene Produite
reagéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, wat syn-
thetesch-chemesch Substanzen
alles bei der Gesondheet kënnen
uriichten, sief un engem leschten,
mä beonrouegende Beispill erläu-
tert, an zwar um Beispill vun Intelli-
genz- a Gehirproblemer vun eise
Kanner. Do misste vläicht grad och
emol d’Schoulpolitiker hei am Sall
e wéineg nolauschteren.
(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)
D’lescht Joer am Juni huet eng
Etüd vum WWF, dem World Wide
Fund For Nature, nei wëssen-
schaftlech Etüden zesummege-
faasst, déi noweisen, datt neuro-
toxesch, dat heescht gehirschiede-
gend an nerveschiedegend wier-
kend Chemikalien d’Intelligenz vun
de Kanner géifen aschränken. Vum
Bläi ass dat bekanntlech schonn
zënter 20 Joer mindestens be-
kannt, mä zum Beispill och PCBen,
déi extrem laanglieweg sinn, a vun
deene mer scho virun dräi Joer hei
geschwat hunn, well d’Fësch an
eenzelne Flëss domadder belaa-
scht sinn, oder zum Beispill och
broméiert Flammschutzmëttel, déi
sech an Televisiounsapparater,
Computeren, Videoen an esou viru
befannen a vun do kënnen ausga-
sen, oder an Autossëtzer, a Polster-
miwwel, oder souguer a Matratzen,
gehéieren nieft villen aneren zu neu-
rotoxesch wierksame Chemikalien.
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An, Dir Dammen an Dir Hären,
kuckt Iech emol am Rapport d’acti-
vité vum Ministère vun der Santé a
vum Statslabo un, wéi oft vun eiser
Lëtzebuerger Ëmweltambulanz,
déi mat beschränkte Mëttel awer
eng ganz gutt Aarbecht mécht,
zum Beispill esou neurotoxesch
Flammschutzmëttel a Kannerma-
tratzen oder a Polstermiwwel fonnt
ginn.

An déi Ëmweltambulanz gëtt be-
kanntlech just vum Dokter an en
Haus bestallt fir ze moossen, wann
onerklärlech an net therapéierbar
Gesondheetsproblemer, zum Bei-
spill stännegen Houscht, Asthma
oder bestänneg Infektiounen, vir-
leien, déi dann awer, wann déi
Analyse gemaach gi si vun der Ëm-
weltambulanz a wann eppes fonnt
ginn ass, a ganz ville Fäll ver-
schwannen, wann déi inkriminéiert
Miwwelstécker oder zum Beispill
déi Kannermatratzen duerch onbe-
laaschtener ersat gi sinn.

Do kënnt Der nofroen an der Praxis
vun der Ëmweltambulanz. Si huet
eng ganz Rëtsch vu Fäll, wou bei-
spillsweis Kannermatratzen zu
Asthma an zu Otemweeproblemer
gefouert hunn, a 14 Deeg nodeem
déi Matratzen ewechgeholl gi sinn
an duerch onbelaaschtener ersat
gi sinn, sinn op eng Kéier och
d’Otemweeproblemer bei deene
Kanner fortgaangen.

Wat awer seet eis déi WWF-Etüd
méi genau iwwer neurotoxesch
Chemikalien an eventuell Gehir-
schied bei Kanner? Ech zitéiere
just kuerz dorauser: „Die Erkennt-
nisse offenbaren in erschreckender
Weise, dass Chemikalien, denen
wir alle ausgesetzt sind, die Ge-
hirnentwicklung und die Motorik
von Kindern schädigen können,
und zwar schon in Konzentratio-
nen, die bereits im menschlichen
Blut nachgewiesen wurden.“

Et gëtt do geschwat vu weltwäite
Beobachtungen u Kanner, an nie-
went méi schwaache Gedächt-
nisleeschtungen, verminderte vi-
suelle Erfahrungscapacitéiten a
méi niddregen Intelligenzquotiente
gëtt do och bericht iwwer neuro-
psychiatresch Verhalensstéierun-
gen, wéi zum Beispill wat ech ge-
sot hunn, Autismus, Hyperaktivitéit,
Opmierksamkeetssyndromer, bei
deene gläichfalls also eng Be-
laaschtung schéngt mat eng Roll
ze spillen.

En héichkarätege Wëssenschaft-
lergremium aus den USA huet ge-
schat, datt ronn 10% vun allen neu-
rologesche Stéierunge ganz oder
deelweis duerch Chemikalië verur-
saacht wieren. An an engem Pres-
seinfo vun deemselwechte WWF
vum 8. Juni 2004, ënnert dem Titel
„Verdummen Chemikalien unsere
Kinder?“, warnt also dës grouss
weltwäit täteg Ëmweltorganisatioun
virun der Neurotoxicitéit vu villen
alldeeglech presente Chemikalien
a verlaangt, datt d’chemesch In-
dustrie déi geféierlechst vun esou
Stoffer endlech aus de Produkter
eraushëlt, an datt déi europäesch
Politik méi schnell wéi bis elo misst
virsiichteg handelen nom Principe
de précaution, fir esou Substanzen
ze verbidden an duerch manner
problematescher ze ersetzen.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
ech elo gläich méi konkret op den
techneschen Inhalt vu REACH ze
schwätze kommen, well REACH
wëllt vum Prinzip hier jo déi negativ
Konsequenze vun all deene Che-
mikalien op Ëmwelt a Gesondheet
besser an de Grëff kréien, an dat
Zil ënnerstëtze mir als Gréng
selbstverständlech, da muss ech
op dëser Plaz awer gläich aschrän-
kend soen, datt engersäits bei
REACH dës neurotoxesch Ge-
sondheetsrisiken iwwerhaapt emol
net matconsidéréiert ginn, wat eng
vun de grousse Schwächten ass vu
REACH, an datt zum Zweete bei
REACH och zum Beispill déi vir-
drun erwähnten, nei wëssenschaft-
lech Methode bei der Risikoanalys,
zum Beispill immunologesch Ana-
lysen, genetesch Analysen, indivi-
duell Susceptibilitéitsanalysen an
anerer iwwerhaapt net zum Droe

kommen, wat och eng weider
entscheedend Schwächt vum
REACH-Programm ass.

Esou datt trotz REACH, an och
wann an zwielef Joer, am Joer
2017, de Registréierungsprozess
endlech ofgeschloss soll sinn, bis
dohin an och nach duerno weider-
hi Gesondheetsproblemer duerch
synthetesch Chemikalië wäerte viru
bestoen; ofgesinn emol vun 
der Tatsaach, datt den Délai fir 
eng ofschléissend Registréierung
eréischt an zwielef Joer, am Joer
2017, och net grad eng attrayant
Perspektiv ass. Op dësen zwee
Punkten ënner anerem misst
REACH, wann et dann hoffentlech
en dynameschen a lernfäege Pro-
zess soll sinn, op jidde Fall noge-
bessert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, trotz dë-
se méi fundamentalen aus Siicht
vum Gesondheetsschutz wichtege
Kritiken un där virleiender Versioun
vu REACH ass et urgent, datt de
REACH-Prozess endlech ufänkt an
a Gang kënnt. 

Fir déi heibannen oder dobaussen,
déi elo net wësse wat REACH ge-
nau heescht, sief kuerz erwähnt,
datt REACH ofgeleet ass vun den
englesche Wierder „registration”
also Enregistrement, „evaluation”
also Risikoaschätzung an „authori-
sation of chemicals” also der
Maartzouloossung vu Chemikalien.

Vereinfacht ausgedréckt ass
REACH also eng nei oder iwwer-
haapt emol eng méi emfaassend
europäesch Chemikaliëgesetzge-
bung, wou et also un éischter Plaz
emol ëm den Enregistrement geet,
dat heescht ëm eng Bestandsop-
nahm vun de Chemikalien, virun al-
lem vun deene ronn honnertdau-
send, déi scho virun 1981 um Mar-
ché waren. Nom schrëttweisen En-
registrement soll et dann - wann
néideg -schrëttweis zur Evalua-
tioun, dat heescht zur Risiko-
aschätzung an dann eventuell zur
definitiver Zouloossung oder awer
zu Aschränkungen oder eventuell
zu Verbueder kënne kommen.
D’Zilsetzung vu REACH kënne mir
also nëmme begréissen. 

Wat de genauen definitiven Inhalt
vu REACH ubetrëfft, deen eréischt
am Joer 2006 ënner éisträiche-
scher Présidence wahrscheinlech
wäert ofgeschloss kënne ginn, sou
wëlle mer do awer ofwaarden, wat
finalement bei REACH erauskënnt.
Virun allem fir ze gesinn, ob et der
chemescher Industrie geléngt
REACH nach weider ze verwässe-
ren, wéi dat bis haut schonn de Fall
ass, oder awer ob et ëmgekéiert
den ONGe vun Ëmwelt a Gesond-
heet an den europäeschen Dok-
teschorganisatiounen, de Gréngen
an de fortschrëttlechen anere Kräf-
ten am Europaparlament geléngt,
déi elo virleiend verwässert
REACH-Versioun erëm op- oder
nozebesseren, datt dat Ganzt iw-
werhaapt e Sënn mécht. 

Wa REACH wierklech an de kom-
menden zéng an 20 Joer endlech
e wesentleche bessere Schutz vun
Ëmwelt a mënschlecher Gesond-
heet soll garantéieren, da si mir do
als Politiker alleguerte gefuerdert a
virun allem och eis sechs Europa-
politiker. An dann dierft et eigent-
lech net sinn, datt en Deel vun hin-
ne reng industrieorientéiert Amen-
dementer, wéi se zum Beispill vun
engem CDU-Représentant, dem
Här Nassauer vun der hessescher
CDU virubruecht ginn, och nach
ënnerstëtzt. 

Dir Dammen an Dir Hären, de
REACH-Prozess ass mat dësem
Dag, mat dëser Interpellatioun zu
REACH nach laang net eriwwer. Eis
Lëtzebuerger Présidence mat hirer
Equipe ëm den Här André Weiden-
haupt a mat der Madame Joëlle
Welfring huet u sech bis elo eng
wäitgehend ganz gutt an zolidd
Aarbecht gemaach. Mä elo an de
kommende sechs bis zwielef Méint
komme mer an déi leschte Ligne
droite virun der Entscheedung. A
mir wäerten als Gréng genaues-
tens verfollege wat sech an den
zoustännege Kommissioune vum
Europaparlament wäert dinn a mir

wäerten op jidde Fall och genaues-
tens d’Ofstëmmverhale vun eise
sechs Europaparlamentarier verfol-
legen, fir an der Öffentlechkeet
duerzestellen, wien aktiv fir Ëmwelt
a Gesondheet antrëtt a wien ëmge-
kéiert just d’Positioune vu grousse
chemesche Konzerner op Käschte
vun Ëmwelt a Gesondheet ën-
nerstëtzt. 

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
dës Interpellatiounsdemande scho
virun e puer Méint agereecht, fir ze
wësse wéi d’Lëtzebuerger Prési-
dence den Dossier REACH iwwer-
haapt wéilt ugoen. Wa se elo
eréischt um Schluss vun der Lëtze-
buerger Présidence haut hei an
der Chamber ka stattfannen, sou
ass dat awer u sech guer kee Pro-
blem, well éischtens déi décisive
Endphas vun den Debatten am Eu-
ropaparlament an am Conseil
eréischt am Hierscht an am Wanter
wäert stattfannen an zweetens well
et wichteg ass, datt d’Lëtzebuerger
Regierung och no senger Prési-
dence am Europäesche Conseil
weiderhin eng fortschrëttlech an
eng responsabel Haltung anhëlt.

Dofir wäert ech zum Schluss vu
menger Interventioun och e puer
Motioune virleeën, déi engersäits
sollen hëllefen déi aktuell Versioun
vu REACH erëm e wéineg ze ver-
besseren oder nozebesseren an
déi anerersäits sollen dofir suer-
gen, datt Lëtzebuerg sech uer-
dentlech virbereet op déi Situa-
tioun wa REACH definitiv a Kraaft
trëtt, well dann op eis Regierung
eng ganz Partie vun Evaluatiounen,
dat heescht vu Risikoaschätzungs-
fuerderungen, mä och vu Bero-
dungsufuerderunge vu Lëtzebuer-
ger Entreprisen, haaptsächlech vu
klengen a mëttleren Entreprisen, vu
PMEen, wäerten zoukommen. 

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer nach e puer lescht Zuelen a
Meenunge virzeweise firwat
REACH längst iwwerfälleg ass, fir-
wat et am Fong e risege Skandal
ass, datt domadden net scho viru
25, 30 Joer oder méi Joren uge-
faange ginn ass.

Laut den Aussoe vun der OCDE -
an dat si bekanntlech jo net onbe-
déngt Ökofundamentalisten - vum
Programme sur les produits chi-
miques aus dem Joer 2000 - dee
Programm huet 74 Säiten - gëtt et
«des milliers de produits chi-
miques utilisés dans le monde dont
les risques n’ont pas fait l’objet
d’une évaluation approfondie». Do
gëtt geschwat vu ronn 4.000 che-
mesche Substanzen, déi weltwäit a
Quantitéit vun iwwer 1.000 Tonne
pro Joer géife vermaart ginn an
ech zitéieren nach eng Kéier: «À la
fin de 1999» also viru knapp fënnef
Joer «quelque 150 évaluations de
substances chimiques produites
en grande quantité étaient termi-
nées, 250 autres étaient en cours.»

Also vun deene 4.000 weltwäit am
meeschte verbreete Substanze si
just 150 Risikoaschätzungen do.
An esou kënnt et dann och zur
Konklusioun vun der OCDE, d’sel-
wecht wéi bei REACH, ech zitéie-
ren nach eng leschte Kéier: «Les
données sur la toxicité des sub-
stances pour l’environnement et la
santé publique devraient être dis-
ponibles en 2020.» Dat heescht
vum Datum vum OCDE-Bericht aus
dem Joer 2000 a ronn 20 Joer. 

Datt dës onhaltbar Situatioun esou
laang, dat heescht bei REACH bis
mindestens den Zäitraum 2016-
2017 kann undaueren, ass sécher-
lech skandaléis vu Säite vun de
grousse chemeschen Industrien,
mä och vu Säite vun der virherr-
schender Politik europa- a weltwäit,
well d’Rachel Carson a sengem
Buch „Der stumme Frühling” 1962
scho virun deenen negative Folge
gewarnt huet; a si war net déi Een-
zeg. Déi ganzen Zäit - iwwert déi
lescht 20, 30 Joer - hunn och aner
Leit, Wëssenschaftler, Toxikologen,
Biochemiker, Biologen an och

ONGen ëmmer erëm do virdru ge-
warnt, mä déi chemesch Konzer-
ner sinn einfach ëmmer erëm
gewäerde gelooss ginn, si konnten
ëmmer weider an ëmmer nei syn-
thetesch Substanzen entwéckelen
an op de Maart bréngen, egal ob
se ëmwelt- a gesondheetsschied-
lech waren oder net. 

Well dat bis haut esou war - an dat
seet souguer d’Europäesch Kom-
missioun an enger Iddi méi diplo-
matesche Wierder, wéi ech elo hei,
an hirem Wäissbuch iwwert d’Che-
mikalië vum Februar 2001, an dëst
Wäissbuch ass jo bekanntlech
d’Grondlag vum REACH-Prozess -,
dofir ginn haut ëmmer méi Krank-
heeten a Verbindung bruecht mat
onkontrolléierten sech ausbree-
dende Chemikalien. 

Am Anhang I vun dësem Kommis-
siounswäissbuch gëtt beispillsweis
méi genau op eng Krankheet hige-
wisen, nämlech op Allergien, déi
bekanntlech ëmmer méi zouhue-
len. Zitat aus deem Wäissbuch vun
der Europäescher Kommissioun:
„Allergiekosten werden in Europa
auf 29 Milliarden Euro pro Jahr
geschätzt. Chemikalien dürfen hier
durch direkte Auslösung von Aller-
gien oder durch Erhöhung der
Empfindlichkeit gegenüber natürli-
chen Allergenen, zum Beispiel Pol-
len, eine wichtige Rolle spielen. Ei-
ne US-Studie hat gezeigt, dass die
Häufigkeit von Asthma seit den
70er Jahren um 40% gestiegen ist.
Wenn dank der neuen REACH-
Strategie nur ein Bruchteil dieser
29 Milliarden Euro an Allergiekos-
ten gespart werden kann, wären
die Kosten der Strategie bereits
gedeckt.”

A mir wëssen alleguerten, datt bis
viru kuerzem an deelweis bis haut
nach vu munche Chemiehiersteller
geklot gëtt, REACH wier fir si vill ze
vill deier; eng Ausso, déi awer
spéitstens no enger kierzlech vun
der Industrie selwer gesponsorter
Etüd, der KPMG-Etüd, absolut on-
seriö ginn ass. 

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
virdru gesot, datt ëmmer scho
Wëssenschaftler gewarnt hunn, mä
haut ginn déi Warnungen ëmmer
méi haart an ëmmer méi emfaas-
send. Esou ass net méi spéit wéi
d’lescht Joer zu Paräis en drama-
teschen Appel vun internationale
Wëssenschaftler lancéiert ginn, de
sou genannten „Appel de Paris” an
hei ass deen Appel, ech hunn e
matbruecht, an en heescht „Décla-
ration internationale sur les dan-
gers sanitaires de la pollution chi-
mique”.

Doranner gëtt nach eng Kéier
schärfstens gewarnt virun dëse
Geforen an de bisherege Laisser-
aller a Saache Vermaartung a Ver-
breede vu Chemikalië gëtt veruer-
teelt. Et gëtt do gewarnt virun ëm-
mer méi Kriibs, ëmmer méi Sterili-
téit an ëmmer méi Missbildungen,
virun ëmmer méi Allergien an
Otemwee-Erkrankunge wéi Asth-
ma. Et gëtt do gewarnt virun enger
weiderer Zounahm vun den neuro-
degenerativen Erkrankungen an
Erkrankunge vum Imunsystem. Et
gëtt och gewarnt viru Gefore fir
Ëmwelt a fir eise Klima an et kënnt
dann zum Schluss vun dësem Ap-
pel de Paris zu folgender Deklara-
tioun an dräi Artikelen, déi ech Iech
wëll zitéieren; si si ganz kuerz:

«Nous, scientifiques, médecins, ju-
ristes, humanistes, citoyens, con-
vaincus de l’urgence et de la gravi-
té de la situation, déclarons que,

Article 1: Le développement de
nombreuses maladies actuelles est
consécutif à la dégradation de l’en-
vironnement

Article 2: La pollution chimique
constitue une menace grave pour
l’enfant et pour la survie de
l’homme

Article 3: Notre santé, celle de nos
enfants et celle des générations fu-
tures étant en péril, c’est l’espèce
humaine qui est elle-même en dan-
ger.»

Dir Dammen an Dir Hären, dat
kléngt ganz dramatesch, mä déi

éischt Ënnerzeechner vun dësem
Appel waren nëmme Wëssen-
schaftler a Medeziner, dorënner bis
haut ronn eng Dosen Nobelpräis-
träger, dorënner och de Kofi An-
nan, an dorënner den Daachver-
band vu sämtlechen europä-
eschen Dokteschorganisatiounen.
Nodréiglech hunn och vill besuerg-
te Politiker, ONGen an esou viru,
sech dësem Appel vum Mee 2004
ugeschloss, esou dass am Moment
praktesch eng Millioun Leit deen
Text schonn ënnerschriwwen hunn.

Niewent hiren dräi Deklaratiounen,
an dat huet grad och mam virleien-
de Projet REACH ze dinn, verlaan-
gen dës Wëssenschaftler a Mede-
ziner e puer konkret Mesuren, vun
deenen ech just déi wichtegst hei
ka résuméieren:

Éischt Mesure: De sofortege Verbot
vun alle Substanzen, déi wëssen-
schaftlech nogewise kriibserree-
gend sinn, déi zu genetesche
Verännerunge féieren oder déi
d’mënschlech Fruchtbarkeet a Fro
stellen, an d’Uwendung vum Sub-
stitutiounsprinzip bei all deene
Substanzen.

Zweet Mesure: D’Uwendung vum
Principe de précaution bei alle
chemesche Produkten a Substan-
zen, déi ganz laanglieweg, dat
heescht persistent sinn, déi sech
uräicheren an déi toxesch sinn. An
evidenterweis och vis-à-vis vun
deene Substanzen, déi héich per-
sistent an héich uräicherungsfäeg
sinn, an dëst ouni nach länger ze
waarde bis 100%eg oder 101%eg
sécher nogewisen ass, datt dat
esou ass. Well et géing drëm goe
fir preventiv irreversibel Gefore fir
Ëmwelt a Gesondheet ofzewieren.

D’Risikoaschätzung, dat heescht
d’Evaluatioun an déi eventuell Fest-
leeung vu Grenzwäerter, wann net
direkt op all dës Substanze kéint
verzicht ginn, misst sech dann
awer op jiddfer Fall orientéieren un
den empfindlechste Liewewiesen,
an dat wiere kleng Kanner an de
Fötus während der Schwanger-
schaft.

An enger drëtter Mesure gëtt ge-
fuerdert, datt europawäit schnell-
stens konkret chiffréiert Réduc-
tiouns- a Substitutiounspläng miss-
ten erstallt ginn, esou wéi dat zum
Beispill Schweden, Dänemark an
Norwegen viru Jore scho gemaach
hunn, par rapport zum Asaz vu
Pestizidien. An datt schnellstens
Alternative missten erschafft an op
de Marché bruecht ginn.

Si plädéiere weiderhi fir eng méi
grouss an emfaassend penal a fi-
nanziell Haftung vun de grousse
chemeschen Entreprisen a fir eng
international Juridictioun an dësem
Sënn.

An enger sechster a leschter Me-
sure plädéieren se am europä-
esche Kader vu REACH fir eng
drastesch Verschäerfung a Ver-
stäerkung vun der virleiender Ver-
sioun vu REACH a fir eng absolut
Prioritéit vum Virsuerge- a vum
Substitutiounsprinzip.

Esouwäit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dësen Appel.

Ech hat virdru schonn erwähnt, datt
REACH eng ganz emfaassend
komplex a komplizéiert Matière
ass, an ech mengen, datt et hei op
dëser Tribün net nëmmen aus Zäit-
grënn net Plaz ass an och net
méiglech ass, op all Detailer, op all
Zuelen an op all méi technokra-
tesch Beschreiwungen anzegoen.
Ech wëll an ech kann dat dofir just
a ganz groussen Zich hei erklären.

Eleng scho fir d’Komplexitéit an
den ëmstriddene Charakter vu vil-
len eenzelnen Dispositiounen ze
illustréieren, wéilt ech drop hiwei-
sen, datt nodeem d’chemesch In-
dustrie et fäerdeg bruecht huet,
mat Hëllef vu Blair, Schröder a Chi-
rac, déi éischt Versioun vu REACH
ofzeschwächen an op wichtege
Punkten ze verwässeren, elo par
rapport zu dëser Versioun, zu dë-
ser verbesserter Versioun nach
weiderhi ronn 5.000 Amendemen-
ter am Europaparlament virleien,
déi an 20 Sprooche mussen iwwer-
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sat ginn. Eleng an der Ëmweltkom-
missioun vum Europäesche Parla-
ment sinn et der ronn 1.200. Dat-
selwecht gëllt fir d’Industriekom-
missioun. An der Kommissioun fir
de Binnemarché leien 900 Amen-
dementer vir, an der Kommissioun
fir d’Ekonomie sinn et der 450, an
da kommen der och nach aus fën-
nef oder sechs weidere Kommis-
siounen.

Wat finalement dobäi wäert eraus-
kommen, ass am Moment nach
guer net ofzegesinn. Mä dat wäert
ofhänke vun de majoritäre Positiou-
nen an deene verschiddene poli-
tesche Fraktiounen. Woubäi haut
scho kloer schéngt, leider, datt déi
Haaptbremser vu REACH aus de
Reie vu konservative Chrëschtde-
mokraten an Deeler vun de Libera-
le kommen. Esou huet zum Beispill
eleng deen Här Nassauer, vun
deem ech virdru scho geschwat
hunn, vun der CDU, 267 indus-
trieinspiréiert Amendementer era-
bruecht, während ëmgekéiert den
Här Sacconi, de sozialistesche
Rapporteur am Ëmweltausschuss,
eng Verstäerkung a Verbesserung
vun där aktueller REACH-Versioun
wëllt erreechen.

Wat ass ëmstridden? Ëmstridde
bleiwen haut esou wichteg Froe
wéi d’Virsuergeflicht vun de Che-
miehiersteller par rapport zu all hi-
re Produkter oder de Prinzip vun
der noutwendeger Autorisatioun a
Substitutioun, wann Alternative
verfügbar sinn.

Ëmstridden ass och de Stellewäert
vun Déiereversich, fir de Gesond-
heetsrisiko beim Mënsch kënnen
anzeschätzen. Vu ville Säiten, och
vun de Gréngen, gëtt verlaangt,
datt et do schnellstens zu enger
drastescher Miniméierung an zum
Iwwerhuele vun alternative Metho-
den, zum Beispill vu mënschlechen
Zellkulture muss kommen. A grad
och hei zu Lëtzebuerg duerch d’Ef-
fortë vun der ALPA an deene lesch-
ten zéng Joer sinn do interessant
Entwécklungen amgaangen, wou-
zou een d’ALPA muss félicitéieren.

Ganz ëmstridde bleift och d’Fro,
awéiwäit wat fir oder wéi vill Date
musse geliwwert gi bei enger Sub-
stanz, déi quantitativ net grad esou
an d’Gewiicht fält, vun där „just” 1
bis 10 to pro Joer a Produzent op
de Marché kënnt. An eisen Ae
missten och do, well et sech och
do ëm problematesch Stoffer kann
handelen, zumindest seriö Basis-
daten op den Dësch kommen.

Deeselwechte Sträit gëtt et och par
rapport zur Dateliwwerung a Risi-
koaschätzung vu Substanzen, déi
niewent aneren a fäerdege Produk-
ter a Konsumartikelen enthale sinn,
an dat och wa se zum Beispill an
d’Europäesch Unioun importéiert
ginn.

Ëmstridde bleiwe bei der Regis-
tréierung och déi zäitlech an déi
substanzbezunne Prioritéiten, a fi-
nalement gëtt et och nach Sträit
doriwwer, awéiwäit d’chemesch In-
dustrie d’Recht soll behalen,
bestëmmten Daten däerfe geheim
ze halen, oder inwiewäit ëmge-
kéiert d’Uwender an och d’Ennver-
braucher, dat heescht de Konsu-
ment, d’Recht op Informatioun, dat
heescht op e seriöen Etiquetage
vun alle Produkter soll zougestane
kréien.

Vum Spéitsummer un a virun allem
am September sollen d’Décisiou-
nen an deene wichtegsten, an de
fiederféierende Kommissioune
vum Europaparlament falen. Am
Oktober soll dann eng éischt Lie-
sung an der Plénière vum Europa-
parlament stattfannen, an duerno
wäert dann Enn des Joers och
nach den Europäesche Conseil
Stellung bezéien, duerno d’Euro-
päesch Kommissioun versichen
eng nei Versioun ze maachen, ier
et dann 2006 méiglecherweis zur
definitiver REACH-Versioun wäert
kommen.

Am Résumé also nach eng Kéier:
Déi wichteg Zilsetzunge vu
REACH, esou wéi dat am Kommis-
siounswäissbuch gefuerdert gouf,
ënnerstëtzen déi Gréng selbst-

verständlech, well si an eisen Aen
elementar Viraussetzunge fir eng
endlech besser Ëmwelt- a Gesond-
heetspolitik sinn.

Et si virun allem zwee grouss Prin-
zipien, déi do vu Wichtegkeet sinn:
Éischtens datt esou schnell wéi
méiglech all Informatiounen iwwert
d’Risikopotenzial vun de che-
mesche Substanzen a Produkter
mussen op den Dësch kommen an
datt d’Beweislaascht am Konfliktfall
och ëmgekéiert gëtt.

Bis elo hunn d’Behörde misse be-
weisen, ob eng Substanz schied-
lech wier oder net; elo soll hei d’Be-
weislaascht ëmgekéiert ginn. Dat
ass u sech eng gutt Saach, wann
dobäi allerdéngs nach eng on-
ofhängeg drëtt Kontrollinstanz
ageschalt gëtt, fir och esou Saa-
chen ze kontrolléieren.

An deen zweete Prinzip, dee bei
REACH soll gëllen, deen och ganz
gutt ass, dee mer och ënnerstët-
zen, deen ass, ech wëll mol soe
wéi en op Englesch genannt gëtt:
„no data - no market“, wat fir eis e
ganz wichtege Prozess ass. Dat
heescht, wa vun de chemeschen
Industrië keng oder keng zefridde
stellend Informatioune geliwwert
ginn, kann et och net zur Evalua-
tioun an zur Genehmegung vun en-
ger Substanz kommen. Dat sinn
déi zwee wichtegst Prinziper vu
REACH, déi mer also ënnerstëtzen,
an déi wierklech e Fortschrëtt sinn.

Déi grouss chemesch Industrie hat
am Ufank - e kuerzen Historique -
eng Zäit laang heftegst Lobby-Aar-
becht gemaach fir REACH ganz zu
Fall ze bréngen, wat dunn awer net
méiglech war. Duerno huet se mat
der Erpressung vun Delokalisa-
tioun an Ofbau vun Aarbechtspla-
ze versicht Drock ze maachen, fir
de REACH-Projet op wichtege
Punkten ze verwässeren. An dës
Lobby-Aarbecht geet och haut
nach virun, fir méiglechst wéineg
Informatiounen ze liwweren a fir
méiglechst wéineg geféierlech
Substanze mussen ze substituéie-
ren a vum Maart ze huelen. E
wierklechen Ëmwelt-, Verbraucher-
a Gesondheetsschutz schéngt do
häerzlech wéineg eng Roll ze
spillen.

Et muss een allerdéngs ëmgekéiert
och positiv ervirhiewen, datt net all
Industrie, net all Firma esou stur
ass. Sou huet sech während de
REACH-Diskussiounen erausge-
stallt, datt eng Partie, zum Beispill
nordeuropäesch Firmen, oder och
asiatesch grouss Firmen duerch-
aus opgeschlosse waren, fir direkt
ze reagéieren a geféierlech che-
mesch Substanzen aus hire Pro-
duiten erauszehuelen.

Och vun Uwenderfirmen, deene
sou genannten „down users“, déi
vun de grousse chemesche Firme
beliwwert ginn, komme lues a lues
positiv Signaler. Esou huet zum
Beispill kierzlech nach déi eu-
ropäesch Bauindustrie, déi an Eu-
ropa ronn 26 Milliounen Aarbechter
beschäftegt, an engem rezente Po-
sitiounspabeier REACH begréisst a
gefuerdert, datt d’REACH erëm
misst opgebessert ginn, fir ze ga-
rantéieren, datt geféierlech Sub-
stanzen a Produitë géife substi-
tuéiert an duerch Alternativen ersat
ginn. An och d’kosmetesch Indus-
trie aus Europa, d’Colipa, huet
REACH begréisst a fäert souguer,
datt hir Produiten net ënnert
d’REACH-Veruerdnung géife falen.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass
wichteg, datt d’Uwender, d’Utilisa-
teursfirme vu Chemikalien a Pro-
dukter, also déi Firmen, déi të-
schent der chemescher Industrie
an dem Endverbraucher mussen
operéieren, ufänken ze erwächen.
Ënnert hinne gëtt et gréisser Fir-
men, mä grad och vill Mëttel- a
Klengbetriber, a grad si geroden a
Konflikt mat de Verbraucher, wa
geféierlech Substanzen an All-
dagsproduiten oder a gängege
Konsumartikele virkommen. An dat
ass jo leider haut ëmmer méi hee-
feg de Fall, esou wéi mer dat
duerch d’Aarbecht vun eiser Ëm-
weltambulanz hei zu Lëtzebuerg
eleng kënne feststellen.

Wa REACH a Kraaft ass, da misst
an eisen Aen op jidde Fall eis Re-
gierung eng Zort „task force”, eng
Cellule de compétence asetzen,
déi sech domadder géif beschäfte-
gen, fir engersäits dësen Uwender-
betriber, virun allem de PMEe bero-
dend ze hëllefen, a fir gläichzäiteg
all aner Froen och ze behandelen,
déi vun där neier europäescher
Chemikalienagence zu Helsinki
herno wäerten op eis zoukommen,
zum Beispill eis Presenz an eu-
ropäeschen Expertëgruppen an
d’Mataarbecht mat dëser Agence,
oder och déi eventuell Evalua-
tiounsflichte vu chemesche Sub-
stanzen, déi kéinten op eis zou-
kommen.

An dësem Sënn wëll ech och hei
eng Motioun abréngen, déi ech bis
elo eleng ënnerschriwwen hunn,
wou ech aner Fraktioune gefrot
hunn, ob se da bereet wieren se ze
ënnerstëtzen. Ech hunn hinnen och
eng Kopie dovunner ginn. Hei ass
also déi Motioun, Här President.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’évolution en cours
du processus REACH et que le
vote définitif sur REACH aura lieu
probablement en 2006;

- considérant que notre pays devra
alors faire face dans l’après-
REACH à de nouveaux défis non
négligeables;

- considérant que les firmes utilisa-
trices de produits chimiques et no-
tamment les PME auront besoin
d’informations détaillées et de
conseils adéquats;

- considérant, d’autre part, que la
collaboration prévue de notre pays
avec l’Agence européenne pour
les produits chimiques située à
Helsinki exigera de la part de nos
administrations un engagement sé-
rieux relatif à la participation dans
les comités d’experts et dans le
travail d’évaluation de produits chi-
miques;

- considérant que dès maintenant
un «Practical Preparation Pro-
gramme» pour REACH vient de
commencer ses travaux et que le
Luxembourg a intérêt à y collabo-
rer dès le début;

invite le Gouvernement

- à se donner de suite les moyens
budgétaires et de personnels com-
pétents nécessaires afin d’être à
même de répondre à ces nou-
veaux défis;

- à mettre en place une «cellule de
compétence» travaillant active-
ment dans ce sens. 

(s.) Jean Huss.

Dir Dammen an Dir Hären, an en-
ger zweeter Motioun wéilt ech nach
eng Kéier op déi wichtegst Punk-
ten zréckkommen, wou mir men-
gen, datt déi aktuell REACH-Ver-
sioun misst nogebessert ginn. Ech
hunn do just e puer Punkten eraus-
geholl - et hätt een nach vill méi
kënnen erwähnen - an ech hu ver-
sicht, déi an enger Motioun festze-
halen, an där d’Regierung invitéiert
gëtt, an deem zukünftege Prozess
an deenen nächste Méint sech um
europäesche Plang dofir anzeset-
zen, fir datt wierklech déi geféier-
lechst Produkter verbuede ginn,
wann Alternativen do wieren, oder
datt mindestens hiren Usage an
der Zäit misst limitéiert ginn.

Fir och eng Partie Substanze mat
an den Evaluatiounsprozess eran-
zehuelen, zum Beispill Substan-
zen, vun deenen ech scho virdru
geschwat hunn, neurotoxesch
Substanze beispillsweis, an och fir
datt de Public wierklech e seriöt an
emfaassend Informatiounsrecht
kritt. Sou Saachen hunn ech do
dragesat. Ech hunn der e puer
nëmmen erausgeholl. Dat ass also
och eng Motioun, déi an déi Rich-
tung soll goen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que les substances
préoccupantes devraient être inter-
dites si des alternatives plus sûres
sont disponibles;

- considérant qu’un grand nombre
de substances toxiques, neuro-
toxiques ou allergènes ne sont tou-
jours pas répertoriées dans la ca-
tégorie des substances extrême-
ment préoccupantes;

- considérant que la sûreté des
produits chimiques importés n’est
pas toujours garantie;

- considérant que le public n’est
pas suffisamment informé sur les
produits chimiques existants, ne
permettant pas de porter un juge-
ment avisé, de comparer les pro-
duits aux alternatives disponibles
et d’effectuer un acte d’achat éclai-
ré;

- considérant qu’un certain nombre
d’informations indispensables, no-
tamment le nom des auteurs de
l’enregistrement, les catégories de
tonnage et les données concer-
nant l’exposition ou encore les
fiches de données de sécurité per-
mettant de tracer les produits pré-
occupants tout au long de la
chaîne de fabrication, restent confi-
dentiels;

invite le Gouvernement

- à agir au niveau européen afin:

d’interdire les substances préoccu-
pantes si une alternative plus sûre
est disponible; 

de limiter l’usage des substances
préoccupantes dans le temps;

de soumettre un plus grand
nombre de substances à la procé-
dure d’autorisation, notamment
celles contenant des allergènes
cutanés et respiratoires puissants
ou affichant une neurotoxicité et
immunotoxicité;

de garantir la sûreté de tous les
produits, y compris les produits im-
portés;

de renforcer le droit à l’information
du public sur l’usage de subs-
tances dangereuses dans les pro-
duits par un étiquetage adéquat;

de faire appel à des stratégies limi-
tant strictement l’expérimentation
animale et promouvant des mé-
thodes alternatives;

de lancer une campagne d’infor-
mation sur les risques réels des
produits préoccupants.

(s.) Jean Huss.

A schliesslech hätt ech och nach
eng drëtt Motioun, eng Motioun,
déi méi praktesch op eis Lëtze-
buerger Praxis gemënzt ass, an
déi virun allem dofir antrëtt, eng
breet offiziell, dat heescht vun der
Regierung offiziell gesteiert, Infor-
matiounscampagne ze lancéieren,
fir besonnesch eis Kanner - well
d’Kanner reagéieren am sensi-
belste par rapport zu esou chro-
nesche Chemikalienexpositiounen
- ze schütze virun esou negative
Konsequenze vun Alldagschemi-
kalien.

Hei ass, Här President, och déi Mo-
tioun, déi wéi gesot och op ass,
wann aner Fraktiounen déi wëllen
ënnerstëtzen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que les enfants sont
une catégorie de la population par-
ticulièrement sensible aux subs-
tances préoccupantes;

- considérant que les enfants
peuvent être exposés aux sources
de pollution à l’intérieur des loge-
ments et dans les différents établis-
sements qu’ils fréquentent, notam-
ment les crèches, écoles, cantines,
halles de sport, etc.;

- considérant qu’un grand nombre
de produits de consommation cou-
rante destinés aux enfants, notam-
ment les jouets, couleurs, frian-
dises, etc., peuvent contenir des
substances préoccupantes;

- considérant que certaines études
démontrent que les enfants expo-
sés à certains polluants courent
deux fois plus de risques de mala-
dies des voies respiratoires;

invite le Gouvernement

- à lancer une campagne d’infor-
mation pour sensibiliser les parents
et les institutions aux risques de
l’indoor pollution et de certaines
substances préoccupantes.

(s.) Jean Huss.

■ M. le Président.- Jo, ech
stelle fest, et ass eng Ënnerschrëft
drop; et stinn awer fënnef Nimm
drop. Da sinn et also…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Also, et ass esou:
Wann aner Fraktioune bereet sinn
dat ze ënnerstëtzen, dann huele
mir déi Nimm vun der grénger
Fraktioun ewech; wann dat net de
Fall ass, da sinn et natierlech déi
gréng Kolleegen, déi dat da wäer-
te maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen elo zum leschte Punkt vun
dëser Interpellatioun, e Punkt, dee
ganz kloer mam Projet REACH ze
dinn huet, deen awer de Kader vun
der aktueller Diskussioun iwwer
REACH eng kleng Iddi sprengt,
well en eng aner Problematik mat
an d’Spill bréngt.

Aus deem, wat ech bis elo gesot
hunn, geet jo ganz sécher ervir,
datt fir déi Gréng de Substitu-
tiounsprinzip vu gréisserer Wich-
tegkeet ass, well gëfteg Substanze
ganz einfach aus Grënn vum Ëm-
welt- an Aarbechtsschutz an aus
Gesondheetsgrënn musse verbue-
de ginn an duerch Alternativen er-
sat ginn.

Wie seet Alternativen, dee seet Al-
ternative mussen entwéckelt ginn,
dee seet och Fuerschung an Inno-
vatioun, an domadder och Krea-
tioun vun neie sënnvollen Aar-
bechtsplazen. Ob et ëm d’Erfuer-
schung oder d’Weiderentwécklung
vun neien Testmethoden, medezi-
neschen Testmethoden, toxikolo-
geschen Testmethode geet, fir zum
Beispill Déiereversich drastesch ze
miniméieren, oder ob et ëm méi
global Produktinnovatioune geet,
all dës Entwécklunge schafen nei
Tätegkeeten, nei Produkter, nei
Techniken, nei Déngschtleeschtun-
gen an domadder och nei Aar-
bechtsplazen.

Eng Partie Beispiller aus der Ver-
gaangenheet: Zum Beispill de Ver-
buet vun de PCBen, de Verbuet
vun den FCKWen, vu kuerzkettege
Chlorparaffinen oder vum Holz-
schutzmëttel PCP hu gewisen, datt
et méiglech ass, wann et da ge-
wollt ass, manner problematesch
Solutiounen ze sichen an ze fan-
nen.

Just e klengt, e ganz rezent Beispill
aus dem Beräich vun den Holz-
schutzmëttel, vun deene souwisou
duerch d’Biozidrichtlinie vun 1998
déi meeschte sollen ab 2008 ver-
buede ginn. Do huet elo zum Bei-
spill viru kuerzem e Laboratoire zu
Toulouse a Frankräich en neit Holz-
schutzmëttel entwéckelt ënnert
dem Numm Asam, wat d’Ofkier-
zung ass fir «Anhydride succinique
d’alkénoate de méthyle» - e
schwéieren Numm. Dës Substanz
gëtt hiergestallt aus Raps a Sonne-
blummenuelech, ass 100% planz-
lech, 100% ontoxesch, mä ganz
wierksam. D’Europäesch Kommis-
sioun ënnerstëtzt dës Entwécklung
am Intérêt vun Ëmwelt a Gesond-
heet, mä och am Intérêt vu ville
Kleng- a Mëttelentreprisen.

Et kéint een och op aner Beispiller
an aner méiglech Alternative ver-
weisen. Et gëtt der an der Të-
schenzäit ëmmer méi an op ëmmer
méi Gebidder. An dës Entwécklung
ass hoffentlech just den éischten
Deel vun enger Entwécklung hin zu
enger méi nohalteger, zu enger méi
ekologescher, ofbaubarer a man-
ner toxescher Chimie.

Mä net nëmme wéi gesot aus Ëm-
welt- a Gesondheetsgrënn ass
esou eng Entwécklung onverzicht-
bar, mä och aus energiepolitesche
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Grënn. Wann ee weess, wéi vill vun
der aktueller Chimie nach ëmmer
op Pëtrol oder Kuel opgebaut ass,
a wann ee virun allem beim Pëtrol
viraus ka gesinn, wéi schnell et do
zu Versuergungsenkpäss, zu Män-
gel an zu ëmmer méi héije Präisser
riskéiert ze kommen, da misst een
eleng och schonn aus deem Grond
ufänken ëmzedenken, an no alter-
native Léisungen an deem just
geschilderte Sënn vu méi Naturchi-
mie ze sichen.

REACH, Dir Dammen an Dir Hären,
ass eng vun deene wichtegsten,
wann och äusserst komplexen eu-
ropäesche Gesetzgebungen. Den
Usaz dovunner am Wäissbuch war
ganz richteg. Ob allerdéngs ab
deenen nächste Joren Ëmwelt a
Gesondheet besser viru geféier-
leche Chemikalië kënne geschützt
ginn, hänkt vun eis all of, hei zu Lët-
zebuerg an Europa virun allem och
vun den Entwécklungen am Euro-
paparlament an de kommende
Méint.

Bleift déi aktuell scho verwässert
Fassung, dann ass et héchstens e
klengen, mä ongenügende Schrëtt
no vir. Gëtt duerch d’Industrielobby
de Projet nach weider verwässert,
da muss ee leider soen: „Außer
Spesen nichts gewesen.“

Nëmme wann et geléngt iwwer po-
sitiv Amendementer déi aktuell Ver-
sioun erëm ze verbesseren, ka
REACH wierklech e gréissere Suc-
cès ginn, e Succès deen eng Par-
tie Plus-valuë géif mat sech brén-
gen: zum Éischten e bessere Ver-
braucherschutz, zum Zweeten e
besseren Ëmwelt- an Aarteschutz,
zum Drëtten e bessere Gesond-
heetsschutz an doduerch eng ver-
bessert Situatioun vun de Kranke-
keesen, an zum Schluss zum
Véierten eng nei, modern, innova-
tiv a responsabel Chemikaliëpolitik,
déi eigentlech och an haaptsäch-
lech am global verstanenen Intérêt
vun der europäescher Chemie-
industrie selwer misst sinn an déi
qualitativ nei Vermaartungschan-
cen op sämtleche Weltmäert géif
opmaachen.

Dir Dammen an Dir Hären, dat war
eng laang Interpellatioun. Ech ge-
sinn, dat waren elo 45 Minutten.
Ech soen Iech Merci, datt Der mer
nogelauschtert hutt, an ech si ge-
spaant, wat déi aner Fraktiounen,
awer och wat d’Regierung dozou
ze soen huet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Den éischte Riedner ass den
Här Oberweis. Här Oberweis, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären. D’che-
mesch Produkter begleeden eis,
mir brauchen se. Duerch hir Pro-
duktioun an hiren Asaz belaasch-
ten si awer eis Atmosphär, eise
Buedem an eist Waasser. Mir Mën-
sche liewen awer an där Biosphär,
an duerfir ass et nëmme richteg an
och wichteg, dass elo eppes ën-
nerholl gëtt, fir dass eben déi dräi
Liewensressourcë méi geschount
ginn.

Dëse Projet de réglementation, dee
mer elo grad an enger exemplare-
scher Virliesung vum honorabele
Jean Huss erkläert kritt hunn, stellt
eng Suite vun dem Wäissbuch zur
Strategie iwwert déi zukünfteg eu-
ropäesch Politik am Beräich vun
der chemescher Substanzindustrie
duer. E Beweis méi, wéi néideg et
ass, Europa ze hunn, well ouni Eu-
ropa kënnte mer do näischt erree-
chen. REACH ass e Beweis, dass
Europa lieft. Déi REACH-Direktiv
soll dann, wa se a Kraaft trëtt, déi
méi wéi 40 aktuell Direktiven a Ver-
uerdnungen ersetzen.

D’Kärstéck vun dem REACH ass
et, en integréierte System zur Re-
gistréierung, zur Evaluatioun an zur
Zouloossung vun de chemesche
Substanzen opzebauen. De Pro-

blem besteet awer doranner, dass
et zurzäit kaum Informatiounen zu
de Gesondheets- an Ëmweltrisike
vun den agesate chemesche Sub-
stanzen an der Europäescher
Unioun gëtt. Am Moment gëllt 1981
als Stéchdatum, also e Joer vun hei
aus 24 Joer zréck. Déi bis 1981 op
de Maart bruechte Chemikalië gël-
len als „present“, all déi, déi no
1981 agefouert goufen, als „nei“.

Den Ënnerscheed tëschent dee-
nen éischten an deenen zweete läit
doranner, dass nëmmen déi nei
Substanzen, dat sinn der ronn
3.000, virun hirer Aféierung op de
Maart op eventuell Risike fir
Mënsch an Ëmwelt getest goufen.
Wéi d’Handhabung vun deenen ale
Chemikalien ass, dat sinn der ëm-
merhi bal 100.000, ass bis haut
nach net geregelt! Dat huet mat
sech bruecht, dass déi Substanze
vu virun 1981 weider ongepréift am
Handel sinn a keng nei entwéckelt
ginn - dat misst jo de Fall sinn -, déi
dann och méi ëmweltfrëndlech
wieren.

Nodeems awer am Joer 1993 eng
Veruerdnung iwwert d’Registréie-
rung vun neie Substanzen age-
fouert gouf, goufen der 141 vun
deenen 3.000 Substanzen ausge-
wielt, fir méi eng seriö Risiko-
bewäertung. 141 vun 3.000! An da
muss ee bedenken, dass vun 141
der haut genau 27 de ganze Wee
vun der Bewäertung duerchlaf
hunn! Do gesäit een also, wéi wich-
teg dat hei ass, an dass déi eu-
ropäesch Gesetzgebung fir che-
mesch Produkter net méi up-to-
date ass; duerfir besteet Hand-
lungsbedarf.

Ee fundamentaalt Element vun
dem REACH ass et sécherlech,
dass elo d’Entreprisen, déi che-
mesch Substanzen hierstellen oder
importéieren, an d’Responsabilitéit
geholl ginn. Si mussen déi mat der
Notzung verbonne Risike fir de
Mënsch an d’Ëmwelt bewäerten an
déi Mesuren ergräifen, fir deene
vun hinnen erkannte Risike virze-
beugen. Well am Moment läit d’Ent-
scheedung, ob d’Substanze solle
gepréift ginn oder net, ganz bei de
Verwaltunge vun den eenzelne
Länner, an net bei de Produzenten.

Dës Prozedure vun de Produzen-
ten oder vun de Verwaltunge sinn
an der Regel laangwiereg an och
käschtenintensiv. Mat REACH
muss net méi de Stat, d’Verwaltun-
gen, mä ëmgedréint elo mussen
dann déi eenzel Produzente fir
d’Sécherheet vun hire Substanzen,
déi op de Maart gesat solle ginn,
den Noweis erbréngen.

Vun deenen 100.000 chemesche
Substanzen, déi um Maart sinn,
sollen dann déi 30.000, déi am
meeschte gebraucht ginn, nei
bewäert ginn. Dat sinn déi, déi am
Moment ouni ausreechend Ge-
sondheets- an Ëmwelttester am
Ëmlaf sinn an déi mir alleguer och
benotzen. Déi restlech 70.000 sol-
len nëmmen da bewäert ginn, wa
sech eventuell Gesondheets- oder
Ëmweltrisikoen astelle kéinten.

Fir dës Bewäertung hunn dann
d’Produzente jee no Substanz dräi,
sechs oder eelef Joer Zäit. Duerno
gëtt evaluéiert, wéi eng Substan-
zen da vum Maart definitiv erofge-
holl musse ginn. De Grondgedan-
ken ass also deen, dass et elo un
der chemescher Industrie ass, an
net méi un de Verwaltungen, fir
d’Onbedenklechkeet vun der Wei-
derveraarbechtung vun hire Sub-
stanzen nozeweisen. Eréischt dann
dierf weider produzéiert an och
verkaaft ginn. Duerno mussen
dann déi Substanzen, déi gëfteg
sinn, aus dem Verkéier gezu ginn.

Awer nach di mir eis immens
schwéier, well vill Entreprisen argu-
mentéieren, de REACH kéint zu en-
ger héijer Aarbechtslosegkeet an
Europa féieren. Si schwätze sou-
guer vum Doud vun der europä-
escher chemescher Industrie.
Deem ass awer net esou. REACH
stellt fir déi europäesch Industrie,
chemesch Industrie wuelversta-
nen, eng eemoleg Geleeënheet
duer, d’Vertraue vun de Konsumen-
ten erëm zréckzegewannen.

Och wa REACH Supplementar-
käschte fir d’chemesch Industrie
bedeit, esou fält dat awer net an
d’Gewiicht, wann ee weess, dass
déi Industrie en Ëmsaz vun honner-
te vu Milliarden Euro am Joer huet.
Dës Méikäschte muss een och da
volkswirtschaftlech emol eng Kéier
gesinn. Dat heescht jo, dass
duerch Nieweneffekter ganz vill
Sue kënne gespuert ginn, notam-
ment am Gesondheetsberäich.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Projet de régle-
mentation REACH stiechen e puer
Virdeeler ervir. Den Här Huss huet
der genuch erzielt, ech huelen der
just zwee, dräi hei eraus.

D’Registréierung vun de cheme-
sche Substanze gëllt als e wichtegt
Element vun dem REACH. Chemi-
kalien, déi a Mengen iwwer eng
Tonn pro Fabrikant oder Importa-
teur an och pro Joer hiergestallt
oder importéiert ginn, mussen an
enger zentraler Datebank erfaasst
ginn. Déi soll zu Helsinki geschafe
ginn, an do sollen och all déi Daten
dann dem Konsument vermëttelt
ginn, fir dass hien, wann en eng
Substanz asetzt, weess, wat en
dann an de Grapp hëlt.

D’Ëmsetze vum Substitutiounsprin-
zip, eng fundamental Iwwerleeung
vun Europa. Wann eng geféierlech
Substanz duerch eng manner ge-
féierlech ersat ka ginn, da soll dat
geschéien.

D’Beweislaascht, dat ass schonn e
puermol hei ugeklongen, soll ëm-
gedréint ginn. Elo sollen net méi
d’Verwaltungen, mä d’Produzenten
dës Beweislaascht erbréngen.

REACH geet och net zu Laaschte
vun der Industrie. Dat huet d’Etüd
vun der KPMG gesot. D’Käschte
vun der Bewäertung vun den
30.000 Substanzen, déi mer elo
grad ugesprach haten, belafen
sech op ongeféier 1,9 bis 3,2 Mil-
liarden Euro. Dat entsprécht man-
ner wéi 0,05% vum Joresëmsaz
aus dem Joer 2001 vun de 50
gréissten europäesche Chemie-
konzerner. Also ech géif do bal
soen, Peanuts.

Amplaz nei a besser a méi ëmwelt-
frëndlech Produkter ze entwécke-
len, halen d’Produzenten awer léi-
wer un den ale vu virun 1981 fest.
Hei muss gesot ginn, REACH geet
méi wäit. Haut gëtt relativ wéineg
an d’Fuerschung investéiert, awer
dat wäert sech ännere mussen.
Duerch REACH gëtt méi investéiert
fir méi ëmweltfrëndlech Substan-
zen ze entwéckelen, well d’Indus-
trien sech doduerch sécherlech
och nei Wettbewerbsavantagen op
der Weltebene verschafe kënnen.

D’Vergaangenheet beweist eis,
dass d’Substitutioun vun anere
Produkter dacks mat engem Ver-
buet verbonne war, an duerno huet
sech awer erausgestallt, dass et
de richtege Schrëtt war. Huele mer
de Fall vun der Ozonschicht, vun
den ozonschichtzerstéierend Aero-
solen. Dee Moment wou en Ersatz
do war, dunn ass et op der Front
vun der Ozonschicht besser ginn.
Mir kréien de Problem vun der
Ozonschicht lues awer sécher an
de Grëff. Wou e Wëllen ass, do ass
och e Wee. An hei muss ech och
soen, dass d’Universitéit mat hirer
Faculté scientifique agebonne
muss ginn. Do läit Potenzial an dat
ka staark agebonne ginn.

Am Bauwiesen, an der Holzveraar-
bechtung, an der Automobil-
branche, an der Textilindustrie, an
der Landwirtschaft, am Ëmwelt- an
och am Gesondheetssecteur wéi
och am Computerberäich, iwwerall
kommen d’Mënsche mat che-
mesche Substanzen a Kontakt.
Vum klengste Kand bis zu der eel-
ster Bomi komme mer alleguerten
all Dag mat Chemikalien a Kontakt.
A mir wësse just net, wat mer deel-
weis an der Hand hunn, wat mer
anootmen a wat ons Ëmwelt be-
laascht.

Duerch déi nei Reglementatioun
REACH, wa se dann a Kraaft triede
soll an een, zwee Joer, kënne vill fi-
nanziell Mëttel duerch den Asaz vu
manner geféierleche Substanzen
agespuert ginn. De Risiko fir ons
Gesondheet gëtt vill méi kleng. Ech
hunn e puer Etüden nogelies ge-
hat, déi behaapten, bis 2030 kéinte
mir an der Europäescher Gemein-
schaft bis zu 50 Milliarden Euro
eleng am Gesondheetsberäich
aspueren. D’Krankheeten, déi op
de Kontakt mat gëftege Chemika-
lien zréckzeféiere sinn, kënnen
däitlech zréckgoen.

Mëttlerweil kënnen am mënsch-
leche Kierper ongeféier 300 Subs-
tanzen nogewise ginn, déi viru 50
Joer nach mol guer net bekannt
waren. Och eisen Ëmweltminister
huet dat jo a sengem eegenen
Aderlass gesot kritt, wat alles a
sengem Blutt schwëmmt. Dës Sub-
stanze kënne beim Mënsch zu en-
gem erhéichte Kriibsrisiko, zu méi
Allergien an zu Entwécklungsstéie-
runge féieren. 

Duerch REACH kënnen dës Risike
bedeitend verklengert ginn. Mir
kréien alleguerten ee verbesserten
Ëmweltschutz duerch manner gëf-
teg Chemikalien, déi eis Ëmwelt
belaaschten. Sécherlech klëmmt
och domadder eis Liewensqualitéit
- an dat ass jo eppes, wat mer als
eppes Wäertvolles ugesinn -, well
mer jo manner Pestiziden asetzen. 

Dat alles féiert zu enger méi grous-
ser Transparenz. D’Leit kréien déi
néideg Informatiounen iwwert dat
wat se kafen a kënnen och dann hi-
re Choix treffen, wa se an engem
Geschäft sinn. Si mussen sech da
keng Gedanke méi maachen, ob
déi verschidde Produiten, déi se
kafen, an der Rei sinn, also vun der
europäescher Agence zu Helsinki
getest gi sinn. 

Als een Nodeel - dat musse mer
awer unerkennen - kéint eventuell
drop higewise ginn, dass de büro-
krateschen a finanziellen Opwand
vun de Betriber kéint wuessen.
Grad déi Kleng- a Mëttelbetriber,
deene musse mer dann zur Hand
goen andeems mer hinnen dann
hëllefen dee Prozess ze erliichte-
ren. 

Zum Schluss vu mengen Ausféie-
runge wëll ech awer ënnersträi-
chen, dass d’CSV-Fraktioun dëse
Projet de réglementation REACH
ganz an der Logik vun der Lissa-
bon-Strategie gesäit an och vum
Kyoto-Protokoll. 

Firwat? Do geet et jo awer ganz
eendeiteg ëm dat vernetztent Ze-
summespill tëschent de sozialen,
de wirtschaftlechen an och den
ëmweltpolitesche Komponenten. A
mengen ugeféierte Virdeeler gesäit
een, dass et erëm d’Europäesch
Unioun ass, déi am Beräich vun
dem Schutz vum Mënsch an der
Biodiversitéit staark Akzenter setzt.

A mir sinn eis sécher, dass wa mir
et elo aféieren, déi aner Wirt-
schaftsbléck an den nächste Joren
och en Ëmdenke wäerte matmaa-
chen. D’Mënsche verlaangen alle-
guerten no méi Schutz fir hir Ge-
sondheet an och fir hir Biosphär.
Laut den Ëmfroen ënnerstëtzen
72% vun de Leit dobaussen déi eu-
ropäesch Ëmweltpolitik. Souguer
80% vun de gefrote Mënschen ha-
len d’Ëmweltpolitik als ee wäertvollt
Element vun hirem Alldag. 

Mir hunn dat gesi bei der Ent-
schwiefelung vun de Kuelekraaft-
wierker, beim Asaz vun dem onver-
bläite Bensin an dem propperen
Diesel, wéi och bei der Aféierung
vum Katalysator oder elo beim Par-
tikelfilter oder bei dem Bau vu Klär-
anlagen a Recyclingparks. De
Mënsch wëllt einfach sech selwer
geschützt gesinn an och seng Ëm-
welt. A grad dat seet jo den eu-
ropäeschen Traité am Kapitel III am
Beräich Ëmwelt. Do gëtt kloer an
däitlech op den europäesche Volet
higewisen, deen hei ugesprach
ginn ass. 

D’CSV-Fraktioun wëllt dann awer
och nach eng Kéier der Lëtzebuer-
ger Présidence vun der Europä-
escher Unioun vun deene leschte

sechs Méint e grousse Merci aus-
schwätzen. Si huet et fäerdeg
bruecht, no heftegen an och kon-
troversen Diskussiounen am Dos-
sier REACH, eng gutt Viraarbecht
ze leeschten. Dat beweist einfach,
dass och e klengt Land an der Eu-
ropäescher Unioun ka ganz
Grousses bewegen. Elo mussen
da Groussbritannien an och Éis-
träich beweisen, dass déi Steilvor-
lage vun eis, bei hinnen ëmgesat
ka ginn an dat am Sënn vum
Schutz vum Mënsch a vu senger
Ëmwelt.

Ech soen Iech da Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Emile Calmes ageschriwwen. Här
Calmes, wann ech gelift.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, sou wéi mäi Virgänger dat
hei elo gesot huet, ass et richteg,
datt et sech beim REACH ëm eng
Proposition de règlement handelt
vum Europäesche Parlament a
vum Conseil, wou et ëm den Enre-
gistrement, d’Evaluatioun an d’Au-
torisatioun vu chemesche Substan-
ze geet, esou wéi ëm d’Restriktiou-
nen, déi sech op dës Substanzen
sollen uwennen an ëm d’Schafung
vun enger Agence européenne vun
dëse chemesche Produkter. 

Dës Proposition de règlement ba-
séiert sech op d’Wäissbuchstrate-
gie pour la future politique dans le
domaine des substances chi-
miques aus dem Joer 2001. 

D’Zil vun där Strategie hei ass
selbstverständlech - wéi esou oft
an dësen Domänen hei - eng no-
halteg Entwécklung. 

Et gëllt och en Iwwerbléck iwwert
déi Onmass vu chemesche Sub-
stanzen ze behalen, den Impakt op
d’Gesondheet an d’Ëmwelt ze eva-
luéieren an da schlussendlech och
op ee Minimum ze reduzéieren. 

Säit 1981 muss all nei chemesch
Substanz - éier se op de Maart
kënnt - op hire Risiko fir Ëmwelt a
Gesondheet iwwerpréift ginn. Sou
goufe säit 1981 insgesamt iwwer
2.700 dëser Neisubstanze kom-
merzialiséiert. Déi sou genannten
„substances existantes”, dat
heescht déi, déi et virun 1981 gi
sinn, an dat maachen awer ëmmer-
hin 99% vun alle chemesche Sub-
stanzen aus, ënnerleien hirersäits
awer dann net dëse Virschrëften,
sou dass hir respektiv Gefor op
d’Gesondheet oder fir d’Ëmwelt oft
am Däischtere leie bleift. 

D’Wäissbuch vun 2001 proposéiert
deemno eng Strategie, déi an
deem Beräich soll méi Transparenz
schafen, e bessere Schutz fir d’Ge-
sondheet an d’Ëmwelt ustrieft,
gläichzäiteg d’Déiereversich redu-
zéiere wëllt, ouni awer op där ane-
rer Säit d’Kompetitivitéit vun der
europäescher Chemiesindustrie op
d’Spill wëllen ze setzen. Et muss
een nämlech wëssen, dass 1,7 Mil-
lioune Leit an dësem Domän hei
schaffen, also insgesamt iwwer 3
Milliounen Aarbechtsplazen hei
drun hänken. Et däerfe bei där
ganzer Strategie och keng nei Hin-
dernisser am Kader vun der OMC
opgebaut ginn, dat sinn alles Ziler,
mengen ech, déi Sënn maachen
an déi een op d’mannst, och wann
een se net deelt, awer ka verstoen. 

Et handelt sech deemno ëm eng
relativ schwiereg Aufgab, well d’Zi-
ler hei dach awer relativ héich ge-
stach si ginn, de Pensum, dee be-
virsteet, enorm ass a well hei muss
mat verschiddenen an oft entgéi-
gegesaten Intérête jongléiert ginn.
Dat alles a villes méi mécht REACH
zu engem relativ komplizéierten
Dossier, deen haut - véier Joer nom
Wäissbuch - nach ëmmer kontro-
vers diskutéiert gëtt.

Dat Wäissbuch gesäit ënner ane-
rem vir, d’Industrie fir d’Sécherheet
responsabel ze maachen, eng Er-
laabnis fir all als geféierlech age-
stufte Substanz ze verlaangen - an
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et gëtt geschat, datt et där eng
1.500 wäerte sinn -, d’Substitu-
tioun, also den Ersatz vun deene
Risikosubstanzen duerch manner
geféierlecher ze ersetzen an eng
adequat Informatioun vun der
Bevölkerung an ee weltwäite sé-
chere Gebrauch vun de che-
mesche Substanzen.

Säit Oktober 2003 läit dës Proposi-
tion de règlement REACH elo um
Dësch an d’Reaktiounen hunn och
net op sech waarde gelooss, virun
allem säitens vun der Chemies-
industrie. Et ass vill iwwert de finan-
ziellen Impakt spekuléiert ginn:
d’Kommissioun rechent mat en-
gem Käschtepunkt zwëschent 2,8
a 5,3 Milliarden Euro. Verschidden
Etüden hunn dann awer och een
Horrorzeenario beschriwwe bei
deem d’Käschte géife bis op 180
Milliarden Euro eropklammen! Déi
allerrezentst Etüden, déi vu men-
gem Virriedner hei ugefouert gi
sinn, hunn dann erëm eng gewës-
se Rou an d’Spill bruecht a sinn zur
Schlussfolgerung komm, datt all-
gemeng déi Dépensen dach awer
ze verkraafte wieren. Déiselwecht
Etüd verheemlecht awer net, datt
besonnesch Kleng- a Mëttelbetri-
ber duerch déi nei Contrainte seriö
finanziell Schwieregkeete kënne
kréien. 

De Minister Lux, deen déi Etüd hei
den 12. Mee als Argument geholl
huet, fir all finanziell Ängschte vum
Dësch ze raumen, soll sech be-
wosst sinn, dass d’Chemiesindus-
trie net nëmmen - wéi mir dat oft al-
leguer mengen - aus grousse Mul-
tinationale besteet, mä och aus en-
ger ganzer Rei vu Kleng- a Mëttel-
betriber. Sou gëtt gesot, datt an Eu-
ropa nieft deene grousse Multien
eng ronn 36.000 Kleng- a Mëttelbe-
triber sinn, déi 96% vun de che-
meschen Entreprisen ausmaachen
an déi awer dann zwar nëmmen op
där anerer Säit 28% vun der Ge-
samtproduktioun leeschten. Déi
Betriber einfach esou ze ignoréie-
ren, mengen ech, kann net am
Sënn vun der Kompetitivitéit sinn. 

Et muss ee sech awer och an dë-
ser Situatioun bewosst sinn, datt
hei net nëmme Produzente vu che-
mesche Substanze betraff sinn, mä
och eng ganz Rëtsch vu Betriber,
déi dann erëm dës Substanz als
Matière première verschaffen. 

Eng aner vun den Haaptpréoccu-
patioune vun der Chemiesindustrie
ass déi vun der Confidentialitéit
vun hiren Donnéeën. Wëlle mir eis
Betriber hei an Europa konkur-
renzfäeg halen, esou muss ee Mët-
telwee tëscht der totaler Transpa-
renz an dem Secret de production
fonnt ginn. Hei wäert d’Roll vun der
virgenannter Agence européenne
de produits chimiques vu wesent-
lecher Bedeitung sinn. 

REACH wërft nach eng ganz Rei
aner Froen op, esou ass gemengt
a gefaart ginn, datt déi finanziell
Mëttel, déi d’Betriber an Zukunft
mussen an d’Applicatioun vun
deem Reglement stiechen, der
Fuerschung herno wäerte feelen;
mäi Virriedner huet dat hei be-
mierkt. Och mir wësse wéi wichteg
d’Fuerschung ass, wëlle mer an
der Zukunft kompetitiv sinn. Eiser
Meenung no däerf hei net iwwert
d’Zil erausgeschoss ginn an et
muss opgepasst ginn, d’Betriber
net iwwerzebelaaschten. 

D’Importateure vu chemesche
Substanzen an d’EU mussen eben-
falls d’Sécherheet vun deene Sub-
stanzen iwwerpréiwen. 

Am Allgemengen ass et esou, datt
eng Substanz muss enregistréiert
ginn, wa méi wéi eng Tonn pro Joer
dovu produzéiert an importéiert
gëtt. Eng speziell Prozedur ass vir-
gesi fir den Enregistrement vu che-
mesche Substanzen, déi sech a
fäerdege Produkter befannen.
Nëmmen déi Substanzen, déi als
geféierlech gëllen an déi normaler-
weis fräigesat ginn, mussen enre-
gistréiert ginn. Hei besteet allge-
meng nach Opklärungsbedarf wat
d’Definitioun vun där natierlecher
Fräisetzung konkret an der Praxis
dann och bedeit.

Den Enregistrement betrëfft deem-
no eng ganz Palette vu chemesche
Substanzen, woubäi mer haut nach
net wëssen, wéi vill dat der duer-
stellen. Et gëtt geschwat vun
30.000, vu 70.000 oder souguer,
wéi mäi Virriedner dat hei gesot
huet, vun 100.000 verschiddene
Substanzen. Net heivu betraff sinn
da Substanzen, déi fir Forschungs-
zwecker gebraucht ginn. Polymere
sinn an enger éischter Phas eben-
falls ausgeschloss.
Expertë sinn der Meenung, datt
och Metaller, d’Alliagen, d’Minera-
lien, den Offall oder recycléiert Pro-
duitë misste vum obligatoreschen
Enregistrement ausgeklamert ginn.
Et gëtt gefäert, datt d’Metallindus-
trie, déi op grouss Volumë vun im-
portéierter Matière première ugewi-
sen ass, kéint geschwächt ginn.
Dëst kéint och de Fall fir d’Pabeier-
industrie zum Beispill sinn, déi säit
der Erfindung vun der Press ouni
gréisser Stéierfäll grouss Quantitéi-
te vu Substanzen zu engem appa-
remment harmlose Produkt ver-
schaffen.
Allgemeng kann ee sech d’Fro stel-
len, ob ee systematesch all méig-
lech Substanze soll oder muss en-
registréieren, onofhängeg vum Ri-
siko, deen et duerstellt. Mussen da
bis zu 100.000 Substanzen enre-
gistréiert ginn, wat anscheinend da
bis zu eelef Joer wäert daueren, fir
déi all ze enregistréieren? Ass
d’Quantitéit, eng Tonn pro Joer,
dee pertinentste Kritär, oder misst
net den estiméierte Risikofacteur
méi ausschlaggebend sinn? Ech
mengen et misst sech op alle Fall
an enger éischter Phas op déi Sub-
stanze konzentréiert ginn, wou
gefäert gëtt, datt een negativen Im-
pakt op d’Gesondheet oder d’Ëm-
welt besteet. Dee Kritär gëtt jo an
der nächster Phas, nämlech där
vun der Evaluatioun, ugewennt.
D’Prozedur vum Enregistrement
riskéiert eng zäitopwändeg ze
ginn, ouni de Käschtepunkt ze ver-
giessen. Eng Léisung, déi virge-
schloe ginn ass, ass déi vun der
„one substance - one registration”,
OSOR genannt. Deemno kéinten
d’Betriber Donnéeën iwwer eng an
déiselwecht Substanz, déi se ver-
schaffen, austauschen. Dat géif déi
ganz Prozedur rationaliséieren,
d’Käschte senken, wat deene
Kleng- a Mëttelbetriber géif zegutt
kommen, an och Zäit gewannen.
Natierlech misst dann een Accord
tëschent deene concernéierte Be-
triber bestoen, notamment wat
d’Opdeelung vun de Käschte be-
trëfft. Ech mengen dat wier eng
Méiglechkeet, déi een net soll
ignoréieren, an et wier interessant
emol kloer d’Meenung vun der Re-
gierung zu dësem OSOR-System
ze héieren.
No der Etapp vun dem Enregistre-
ment kënnt dann déi vun der Eva-
luatioun. Hei kéint ee virun allem op
d’Roll vun der Agence européenne
des produits chimiques zréckkom-
men, déi hei eng ganz grouss Roll
ze spille kritt, an där hirer Relatioun
mat de Memberstaten. Ech erënne-
ren drun, datt et zwee Typë vun
Evaluatioun ginn; déi vun den Dos-
sieren, déi vun de Memberstate
gemaach solle ginn, an déi vun de
Substanzen. Fir ze verhënneren,
datt an deenen eenzelne Mem-
berstaten ënnerschiddlech Kritä-
ren ugewannt ginn, wat zu enger
Distorsioun vun der Konkurrenz in-
nerhalb vum Bannemaart géif
féieren, brauche mer eng staark
Agence, déi och ee Wuert bei der
Evaluatioun vun den Dossiere
muss kënne matschwätzen. An der
Koordinatioun muss d’Agence eng
zentral Roll spillen.
REACH gesäit am Moment vir, datt
all Memberstat sech eng Verwal-
tung muss ginn, déi déi néideg
Kompetenzen a Ressourcen huet,
fir den Obligatiounen nozekom-
men. Dat heescht, datt mir eng Ver-
waltung bräichten, déi déi vun der
Chimiesindustrie agereechten
Dossieren evaluéiert. Ass Lëtze-
buerg dorop virbereet a wie géif
dës Evaluatiounen hei zu Lëtze-
buerg maachen? Mir hu jo eng Par-
tie Verwaltungen, déi hei a Fro
kommen.

Déi drëtt Etapp ass déi vun der Au-
torisatioun. Nëmmen déi Substan-
zen, déi als geféierlech anzestufe
sinn, wéi kriibserreegend, bioaccu-
mulativ oder mutagène Substan-
zen, brauchen eng Autorisatioun,
fir kënnen ënner gewësse Kondi-
tiounen op dem Maart zougelooss
ze ginn. Et gëtt geschat, datt eng
ronn 1.500 Substanzen a Fro kom-
men. D’Autorisatioun besteet awer
net einfach doran, datt no der Eva-
luatioun ee Stempel einfach nëm-
men dodrop gedréckt gëtt. Neen,
et ass dëst och eng relativ laang-
jähreg Prozedur wou notamment
gekuckt gëtt, wéi sécher d’Risike
bei där virgesinner Utilisatioun ën-
ner Kontroll sinn, ob et Ersatz-
méiglechkeete ginn an esou wei-
der. Et wäerten all déi Jore plus ou
moins 25 nei Substanze pro Joer
op d’Lëscht vun deene Substanze
bäikommen, déi enger Autorisa-
tioun ënnerleien.

De Moment gesäit REACH nach
eng Partie Onzoulänglechkeete vir.
Sou kann eng Substanz, déi sech
op där Lëscht befënnt, déi also
eng Autorisatioun bräicht, fir an der
EU op de Maart ze kommen, ouni
Autorisatioun exportéiert ginn. Dëst
kann, mengen ech, net am Sënn
vum Respekt vun der Ëmwelt sinn,
wat jo eng global Démarche a sech
awer misst sinn.

Den Import aus engem Drëttstat
vun engem fäerdege Produit, deen
dann esou eng Substanz enthält,
déi wa méiglech nach an der EU
produzéiert gëtt a virdrun expor-
téiert ginn ass, ënnerläit dann och
kenger Autorisatioun. Ech mengen,
dat ass kee Modell, deen Europa
kann ustriewen. Mir produzéiere
Substanzen, déi eis ze geféierlech
si fir domat ze schaffen, exportéie-
ren se dann an Drëttlänner wéi Chi-
na, Indien, Sudan, oder wat weess
ech, déi sei da verschaffen. Mir im-
portéieren dann erëm déi fäerdeg
Produkter hei zréck, déi da genau
déi Stoffer enthalen.

■ M. le Président.- Här Cal-
mes, erlaabt Der eng Fro vum Här
Huss?

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Et ass keng Fro. Ech
mengen et ass just ee kuerzt Bei-
spill, fir dat ze illustréieren, wat Der
elo gesot hutt, wat wichteg ass.

Hei an Europa ass schonn zënter
20 Joer DDT verbueden. Déi che-
mesch Firmen, déi en hei hierge-
stallt hunn, däerfen en hei also net
méi vermaarten, mä si vermaarten
en awer nach a Länner vum Tiers-
Monde.

Wat geschitt dann? An de Länner
vum Tiers-Monde ginn dann - a
verschiddene Länner vum Tiers-
Monde - Teppecher domadder be-
handelt, géint d’Insekten. Déi Tep-
pecher, Orientteppecher beispills-
weis, déi kommen dann op de fräie
Weltmaart an déi lande bei eis an
eisen Zëmmeren. An eis Ëmwelt-
ambulanz, déi moosse geet an
d’Haiser a munche Fäll, déi fënnt
an deenen Teppecher genau deen
DDT erëm, deen hei schonn zënter
30 Joer verbueden ass, deen do
awer nach däerf ugewannt ginn. Et
lant erëm alles bei eis, wéi gesot,
an eisen Haiser oder op eisen Tel-
leren.

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
mengen déi Problematik, déi den
Här Huss hei usprécht, ass allge-
meng bekannt. An déi hu mer jo
och am Kader vum Montréal-Proto-
koll diskutéiert, wou et ëm d’CFCe
geet, déi mir dann an deene Län-
ner, déi Signataire si vun deem Pro-
tokoll, eis hei selwer verbidden, a
wou mir jo awer ëmmerhin um gud-
de Wee sinn, dëse Problem ze léi-
sen, wou awer nach esou vill Re-
serven a Stocken do sinn, déi dann
nach an anere Länner wéi Indien
an Drëttweltlänner kënne ge-
braucht ginn.

Chinandega hutt Dir hei genannt.
Ech war selwer do an dat wat ech
do ze héiere krut - ech kann dat
nëmme bestätegen, wat Dir hei ge-
sot hutt. Dat wat an de Bananne-
plantagë vu Gëfter ugewannt gëtt,
dat ass dramatesch fir déi Leit, déi
domat musse liewen. An net nëm-
me fir déi Leit, déi domat musse lie-
wen, mä wann Der gesitt, wou iw-
werall Bananne geplanzt si ginn a
wou 20 Joer duerno näischt méi
geschitt, well de Buedem herno an
engem Ausmooss verseucht war
an och ni méi eppes wäert wues-
sen, dann ass dat scho besuerg-
niserreegend.

An duerfir géif et dann och nach
feelen, wa mir ënner Ëmstänn dann
déi Produiten, déi bei eis hei net er-
laabt sinn, an dat wollt ech hei
soen a mengem nächste Saz, och
nach an der Drëtter Welt iergend-
wou géifen entsuergen. Dat wier
eng Suerg, déi dann nach ënner
Ëmstänn géif dobäikommen. Ech
mengen, datt dat net de Modell
ass, deen eis europäesch Ministe-
re gären hätten. Duerfir sinn ech
iwwerzeegt, datt si och op deem
Niveau hir Aarbecht wäerte maa-
chen. Duerfir kéint een u sech
d’Fro stellen, ob dee leschte Frei-
den um Conseil vun den europä-
eschen Ëmweltministeren iwwert
dee Sujet hei geschwat ginn ass an
ob déi Diskussioun opgeworf ginn
ass, fir eventuell Paradoxen hei
kënnen ze vermeiden.

Wéi gesot, eent vun den ultimati-
ven Ziler vu REACH ass natierlech
d’Substitutioun, dat heescht déi
geféierlech Substanzen duerch
manner geféierlech Substanzen ze
ersetzen, wann et nëmme geet. De
Minister Lux, mengen ech, an hien
huet dat jo bekannt ginn, ass ee
ferventen Unhänger vun esou en-
ger Mesure. Mir alleguer ënnerstët-
zen hien an där Démarche.

Ofschléissend kann een da soen:
D’DP deelt voll a ganz d’Objektiver,
sou wéi se am Wäissbuch vun
2001 opgestallt goufen, mat un éi-
schter Stell dem Schutz vun der
Gesondheet an der Ëmwelt. D’DP
erënnert drun, datt och d’Erhale
vun der Kompetitivitéit, awer och
vun der europäescher Chimiesin-
dustrie, eent vun den Objektiver
war. Mir sinn der Meenung, datt
mat REACH en Ëmdenke bei der
Chimiesindustrie a bei anere Pro-
duzenten erbäizeféieren ass. Mir
sinn awer och der Meenung, datt
am Sënn vun der nohalteger
Entwécklung déi wirtschaftlech
Kompetenz net aus den Ae verluer
soll ginn, zumools de finanziellen
Impakt op Kleng- a Mëttelbetriber
net ze ënnerschätzen ass.

Wéi bereet Lëtzebuerg sech op déi
Défien hei vir? Wéi wëlle mir kon-
kret eis Kleng- a Mëttelbetriber op
REACH virbereeden? Ech wier frou
wann den Här Krecké eis kéint ge-
nau erklären, wéi se déi national
„helpdesks” wäerten duerstellen,
wéi se wäerte funktionéieren a wéi
wäit se eis Kleng- a Mëttelbetriber
kënnen ënnerstëtzen. Sinn déi
„helpdesks” nach am Stadium vun
der Iddi oder ass déi Iddi an der
Zwëschenzäit schonn op iergend-
eng Manéier ausgeräift? Ech men-
gen et wier falsch ze waarden, bis
REACH dann eng Kéier a Kraaft
ass. Mir mussen eis am Virfeld vir-
bereeden, fir am Moment vum
Akraafttriede vu REACH prett ze
sinn.

Mir sinn och der Meenung, datt de
Succès vu REACH och vun enger
staarker Agence européenne des
produits chimiques wäert ofhän-
ken. Selbstverständlech däerf
d’Fuerschung net vernoléissegt
ginn, well dat d’Léisung jo vun alle
Problemer ass.

Et soll een och den OSOR, „one
substance - one registration”, net
verwerfen. Wéi ass d’Haltung vun
der Regierung hei derzou?

Et muss ee sech bei REACH, wéi
déi Proposition de règlement am
Moment ausgesäit, sécherlech
nach e puer aner Froe stellen. Zum
Beispill déi, ob de Kritär vun der
Quantitéit, eng Tonn pro Joer, ee
pertinente Kritär ass. Bréngt et

eppes, praktesch alles wëllen ze
enregistréieren? Misst net méi ge-
ziilt op d’Risikofacteure gekuckt
ginn?

Riskéiere mer net iwwert d’Zil
erauszeschéissen, wa mer dat
alles wëlle maachen, wat mer eis
virhuelen? Misst net och méi global
gekuckt ginn a probéiert ginn, op
internationaler Basis, méi fir d’Ge-
sondheet an d’Ëmwelt ze erree-
chen a vläicht an internationale
Programmer mat anere Länner net
nëmmen um europäeschen Niveau
eleng ze schaffen? Ech hunn hei
en Numm stoen, „Global HPV
Portal”. Ech weess elo net wat et
heescht, mä dat schéngt esou
eppes wéi Kyoto ze sinn um Ni-
veau vun de chemesche Substan-
zen. 

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Här Calmes, Dir hutt
gesot, ob et néideg wier fir all déi
Substanzen ze enregistréieren, ob
et net géif duergoe fir déi ge-
féierlechst ze ënnersichen. De Pro-
blem ass, ier ee ka soen, datt ep-
pes geféierlech ass, muss ee wës-
sen, wat dran ass. Dat heescht, et
muss ee fir d’éischt emol den Enre-
gistrement maachen. Et muss ee
wëssen, wat fir eng Substanzen do
sinn, ier ee kann evaluéieren, ob ee
Risiko besteet oder net, an dofir
ass dee Prinzip do geholl ginn.

■ M. Emile Calmes (DP).- Dat
ass richteg. Ech mengen, dat soll
ee systematesch bei neie Produk-
ter maachen, mä mir hunn nach
esou vill opzeschaffen aus der Ver-
gaangenheet, datt ech fäerten,
datt wa mir alles wëlle matenee
maachen, mir riskéieren iwwer-
haapt net virunzekommen. Dofir
sinn ech folgender Meenung:
Wann ee weess, wéi vill Produkter
nach an der Vergaangenheet zu-
stane komm sinn, déi virun dëser
Reglementatioun hei leien, fäerten
ech, datt mir déi Aufgab net kën-
nen erleedegen. Dofir mengen
ech, muss ee sech awer op eng
Haaptpartie Saache konzentréie-
ren.

Et sti jo also nach eng Partie Froen
hei op, an et wier interessant der
Regierung hir Meenung gewuer ze
ginn, wat mer jo elo wäerte maa-
chen, net nëmmen déi vum Ëm-
weltminister, dee sech an d’Blutt
kucke gelooss huet, mä selbst-
verständlech - esou wéi ech dat
scho virdrun hei gesot hunn - och
déi vum Wirtschaftsminister, dem
Här Krecké.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Roger Negri. Här Negri
wann ech gelift.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
Dir Häre Ministeren, op der
„Agence Europe“ vu gëschter, dem
28. Juni 2005, konnt een noliesen,
datt um Débat d’orientation vum
Conseil européen de l’environne-
ment de 24. Juni ënnert der Prési-
dence vun eisem Ëmweltminister
Lucien Lux ee Konsens konnt fonnt
ginn am Kader vun der REACH-
Diskussioun iwwert déi ge-
féierlechst chemesch Produiten.

Hei soll d’Genehmegungsprozedur
renforcéiert gi fir d’Ëmwelt besser
ze schützen an zugläich d’Innova-
tioun an dësem Secteur ze pro-
mouvéieren. Dat Ganzt gëtt koordi-
néiert iwwer eng Agence euro-
péenne des produits chimiques.
Des Weidere gouf sech op eng
Lëscht vu 1.500 vun deene geféier-
lechste chemesche Produitë gë-
eenegt, déi genehmegungsflichteg
ginn. Dëst misst elo och d’Industrie
méi rassuréiere fir am Dossier
REACH an nächster Zäit Neel mat
Käpp ze maachen. 

Ech wëll eisem Ëmweltminister vun
dëser Plaz félicitéieren, net nëmme
fir dëse Succès am Dossier
REACH, mä och fir seng excellent
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Aarbecht während der gesamter
Présidence.

Här President, REACH heescht -
wéi meng Virriedner schonn
erkläert hunn - „Registration, Eva-
luation and Authorisation of Chemi-
cals“, also d’Registréierung, d’Be-
wäertung an d’Zouloossung vu
chemesche Stoffer.

Ee kuerzen Historique: Säit 1967
gëtt et Gesetzer am Chemikalië-
recht, also d’Gesetzgebung fir ge-
féierlech Substanzen, wat an der
Praxis heescht, dass op geféier-
leche Produiten een Doudekapp
oder een anert Zeechen drop ass.

1976 koum d’Direktiv 76/769/CEE
vum 27. Juli eraus iwwert d’Mise
sur le marché et de l’emploi de cer-
taines substances et préparations
dangereuses vu chemesche Sub-
stanzen. Dobäi geet et dorëm ze
verhënneren, dass geféierlech
Substanzen ouni weideres ënnert
d’Leit kommen, zum Beispill Plas-
tikweichmacher a Spillsaachen,
wat zurzäit diskutéiert gëtt.

Enn der 80er Joren, Ufank der 90er
Joren ass entscheet ginn, dass ier
nei chemesch Produiten op de
Marché kommen, dës solle getest
ginn. 1993 ass décidéiert ginn, datt
dat jo net nëmme fir nei Produitë ka
gëllen, mä och fir déi al Produitë
soll gëllen. Dobäi huet ee virun al-
lem déi erausgewielt, an dat ass
essentiel, déi an héijem Volume
produzéiert ginn, High Volume Pro-
duction Chemicals - HVPCen.

2001 ass d’Wäissbuch, de Livre
blanc zur zukünfteger europä-
escher Chemikaliëpolitik publi-
zéiert ginn. Hei geet et ëm Fol-
gendes: De Vorsorgeprinzip - prin-
cipe de précaution - ass méi staark
verankert. D’Industrie ass verant-
wortlech an huet d’Charge de
preuve. De Schutz fir Mënsch an
Ëmwelt gëllt als Prioritéit. Een neien
Elan fir d’Wettbewerbsfäegkeet fir
d’EU-Chemiesindustrie gëtt uge-
strieft. D’Ewechkomme vun Déiere-
versich muss erreecht ginn.
D’WTO-Kompatibilitéit gëllt als Zil.
Dat heescht, datt d’EU-Reglemen-
téierung vun Importer esou muss
sinn, datt si wettbewerblech Han-
delskonflikter vermeit.

Am Oktober 2003 koum ënnert der
italienescher Présidence der EU-
Kommissioun hire REACH-
Virschlag op den Dësch. Dëse
gouf vun Ufank u souwuel am
Conseil Compétitivité wéi och am
Conseil Environnement behandelt.
Dowéinst ass ee Groupe ad hoc
Produits chimiques gegrënnt ginn.

Am Europaparlament gëtt et néng
Kommissiounen, déi sech mat
REACH beschäftegen. Dovunner
sinn der dräi en coopération renfor-
cée: d’Ëmwelt, d’Industrie an de
Marché intérieur. Dovunner huet
d’Commission de l’Environnement
de Chef de file. De Conseil ass re-
lativ positiv zu REACH agestallt. Et
kann ee soen, dass eng Majoritéit
vu Länner dofir sinn.

Wat ass dann elo REACH genee?
Am Débat iwwert déi nei EU-
Chemikaliëveruerdnung geet et oft
just ëm kuerzfristeg Käschten, déi
mat REACH op d’Firmen duerkom-
men. Virun allem gëtt et Bedenke
bei den Industrië virum Hanner-
grond vun der momentaner wirt-
schaftlecher Stagnatioun an Euro-
pa. Dëst huet dozou gefouert, dass
dee fréiere Kommissiounsentworf
schonn ofgeschwächt gouf.

Trotzdeem huelen d’Kontroversen
ëm d’Chemikaliëpolitik net of, mä
ginn ëmmer erëm genährt vu me-
thodesch fragwürdegen Industrie-
studien, déi REACH als wirt-
schaftsfeindlech oder iwwerdriwwe
bürokratesch ofstempelen. Aus
deene leschte respektiven Etüde
geet ervir, an dat ass och nach vun
der EU-Kommissioun um Lëtze-
buerger Workshop vun der EU-Pré-
sidence confirméiert ginn, dass
d’Hiersteller vu Substanzen, déi a
klengen Tonnagë produzéiert ginn,
méi Problemer mat REACH wäer-
ten hunn.

Bei REACH geet et ëm eng Infor-
matioun, déi et erméiglecht, fir

d’Notzung vu Chemikalië méi sé-
cher ze maachen. REACH ass ee
flexible System, mat deem be-
stoend Informatiounslücke bei Alt-
stoffen op eng käschteneffizient an
harmoniséiert Aart a Weis zouge-
maach kënne ginn.

De potenzielle Risiko vu che-
mesche Stoffer an hiren Ofbaupro-
duiten fir Mënsch an Ëmwelt ass
säit Jorzéngten een Dauerbrenner.
Regelméisseg sinn nei Stoffer oder
hir Wierkungen am Bléckfeld vum
Débat public. E puer Beispiller:
Heiansdo geet et ëm allergieausléi-
send Duftstoffer am Kosmetikge-
schir oder hormonell wierksam
Weichmacher a Kunststoffprodui-
ten oder fortpflanzungsschiede-
gend Mëttel a Frigoen. Een zu-
kunftsfäegen Ëmgang mat Chemi-
kalië géif also virun allem dem Usa-
ger, dem Aarbechtnehmer an dem
Environnenemt zegutt kommen.

REACH schaaft ee méi staarken
Ureiz, fir dass Firmen sech mat der
sécherer Uwendung vu Stoffer au-
sernee setzen. D’Kommunikatioun
tëschent deenen Zwee, nämlech
dem Hiersteller an dem Uwender
vu Chemikalien, gëtt däitlech ver-
bessert. Do doniewent ginn och
déi verschidde Responsabilitéits-
schnëttstelle méi kloer geregelt.

Heieraus ergi sech folgend Virdee-
ler: manner Haftungsrisike fir d’En-
treprisen, manner Imageverloscht,
kee Wettbewerbsvirdeel méi fir
Stoffer, deenen hir Geféierlechkeet
net ka beuerteelt ginn, d’Vermeide
vu Schied op der Aarbechtsplaz an
och am Privatberäich, Käschten-
aspuerungen am Gesondheets-
beräich an am Ëmweltschutz.

Aus enger däitscher Etüd an
dësem Kontext geet ervir, dass
d’Käschte vun de Schied duerch
Chemikalië pro Awunner zwëschen
0,5 a 5 Euro pro Joer leien.

Wat kascht REACH, a wat bréngt
REACH? D’Käschte maachen net
méi wéi een hallwe Prozent, 0,5%
vum Ëmsaz aus vun der Chemie-
industrie pro Joer. Si belafen sech
insgesamt op 2,3 Billiounen, dat
sinn 109 Euro. D’Käschte kënnen
nach erofgesat ginn, zum Beispill
duerch alternativ Testmethoden -
QSARs - ëm ronn 0,9 Billiounen Eu-
ro, oder duerch esou Virschléi wéi
OSOR - „one substance - one re-
gistration” -, déi ee Minus vu 4 bis
24%, jee no Zeenario, kënne brén-
gen. Dat heescht, dass fir ee Pro-
duit europawäit eng eenzeg Regis-
tréierung néideg ass. 

D’Argumentatioun vun der Indus-
trie géint REACH war: D’Produitë
verschwannen um Marché an
d’Chemieindustrie verlagert sech
ausserhalb vun Europa. De Géi-
gendeel schéngt de Fall ze sinn,
wéi déi lescht KPMG-Etüd bestä-
tegt, déi d’Secteure vun der Auto-
mobil-, der Elektronik- an der Ver-
pakungsindustrie a Beräicher wéi
Zement-, Pabeier-, Zénk- an Eisen-
industrie analyséiert huet.

REACH wäert sech positiv op
d’Wettbewerbsfäegkeet auswier-
ken, an zwar éischtens: REACH
gëllt och fir importéiert Stoffer, dat
heescht, datt déi europäesch Stoff-
hiersteller, déi scho vill Daten iwwer
hir Produiten hunn, sech doraus ee
Wettbewerbsvirdeel kéinte vis-à-vis
vun Importateure verschafen.

Zweetens, den „first mover“-Vir-
deel. Op dem Sommet vu Johan-
nesburg 2002 ass décidéiert ginn,
dass gesondheets- an ëmwelt-
schiedlech Auswierkunge vu Che-
mikalië bis 2020 miniméiert solle
ginn. Mëttelfristeg besteet do-
duerch weltwäit souwisou d’Nout-
wendegkeet vun enger verbesser-
ter Chemikaliëkontroll.

Wat ass dann elo d’Envergure vun
der Registréierung vu Chemikalien
duerch REACH? Duerch d’REACH-
Reglement, dat an der Virberee-
dung ass, soll dat europäescht
Chemikaliërecht grondleeënd re-
forméiert ginn an de REACH-Sys-
tem soll agefouert ginn. De Kär vun
dëser neier Politik ass den Ëmgang
mat den Altstoffer, zu deenen ee
bal keng Informatiounen huet. An
deene leschte 50 Joer si méi wéi

100.000 nei Chemikalien op de
Marché komm, déi nach ni op hir
Ëmwelt- a Gesondheetsverträg-
lechkeet getest gi sinn. Dovunner
gëtt et der 30.000, déi iwwer eng
Tonn pro Joer produzéieren. Nëm-
men nei Stoffer sinn op hir Ëmwelt-
a Gesondheetsproblemer getest
ginn. Dat sinn ongeféier 3.500 Stof-
fer.

De REACH-System verlaangt vum
jeeweilegen, deen de Stoff an de
Verkéier bréngt, also dem Hierstel-
ler oder dem Importateur, dass hie
fir d’Sécherheet vu senge Chemi-
kalië selwer verantwortlech ass, an
dass hien déi fir d’Bewäertung do-
fir néideg Daten och selwer be-
schaaft. Am Däitschen heescht dat
„Beweislastumkehr“ oder am Fran-
séischen „renversement de la
charge de la preuve“.

Registréierungsflichteg an domad-
der vum REACH-System grond-
sätzlech erfaasst sinn d’Chemika-
lien, déi ab enger Tonn pro Joer
produzéiert ginn. Den Empfang
vun den Daten, dee bei der Regis-
tréierung néideg ass, riicht sech no
der Quantitéit, dem Volume vum
produzéierte Stoff. Sou ergëtt sech,
dass an enger Quantitéit vun zéng
Tonne pro Joer d’Flicht besteet, fir
Stoffsécherheetsberichter opze-
stellen (CSR, Chemical Safety Re-
ports). Doranner stinn ënner ane-
rem och Virschléi fir d’Risikominimi-
séierung. Duerch dës „risk-based
approach“ soll d’ganz Industrie, ob
kleng oder grouss, ob se vill oder
wéineg produzéiert, mat deenen
nämlechten Daten, dem sou ge-
nannte Grunddatensatz, virregis-
tréiert ginn. Et ass kloer, datt déi
kleng Industrien e groussen Op-
wand musse bedreiwen, fir déi néi-
deg Daten ze kréien.

Et gëtt an där Hisiicht zwou Zorte
vu Chemieindustrien:

D’Hiersteller an d’Importateuren,
déi mussen d’Registréierung maa-
chen an déi néideg Informatiounen
zur Verfügung stellen.

Dann zweetens, d’Downstream-
users, dat sinn d’Uwenner. Si
kréien duerch REACH méi Informa-
tiounen a kënnen dowéinst méi sé-
cher mat Chemikalien op der Aar-
bechtsplaz ëmgoen, hir Mataar-
bechter besser informéieren a méi
sécher a manner geféierlech Pro-
duiten dorauser maachen.

D’Agence européenne des pro-
duits chimiques fir d’Evaluatioun vu
chemesche Produiten, doriwwer
muss europawäit an och hei zu Lët-
zebuerg nogeduecht ginn. Wéi
geschitt dann dës Evaluatioun vun
de Chemikalien an Zukunft nom
REACH-Reglement? Et gëtt eng
europäesch Chemikalienagence
geschaf. Si kritt hire Sëtz zu Helsin-
ki, kritt 250 Mataarbechter, an hir
Missioun ass d’Harmoniséierung
vun de Chemikalien europawäit ze
regléieren.

Wat heescht dann elo d’REACH-
Direktiv fir Lëtzebuerg? Hei zu Lët-
zebuerg gëtt et bal keng Indus-
trien, déi als Hiersteller ënner
REACH falen. Et gëtt allerdéngs e
puer Importateuren, also Down-
stream-users. Esou wéi REACH
haut definéiert ass, wäerten aller-
déngs awer och eis Glas-, Zement-
an Eisenindustrie als Hiersteller vu
Stoffer betruecht ginn. Dat muss
een a Fro stellen, well déi stelle jo
am Prinzip keng geféierlech Pro-
duiten hier.

Hei gëllt et, elo de Perimeter vu
REACH esou ze délimitéieren,
dass nëmmen déi Produiten erage-
holl ginn, déi och Sënn maachen.
Fir de Kader vu REACH richteg an-
zeschätzen, soll gesot ginn, dass
chemesch Stoffer, déi eng echt ge-
féierlech Nuisance fir Mënsch an
Ëmwelt hunn, an dëst Reglement
kommen. De Bensin an den Diesel,
d’Plastik-Polymeren, d’Medikamen-
ter, d’Kosmetika an d’Nahrungs-
mëttelzousätz sinn net a REACH.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Déi hunn eege Regle-
menter.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Eege Reglementatiou-
nen.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Okay.

D’Agence zu Helsinki huet niewent
dem feste Personal verschidde Co-
mitéën, déi sech mat der Evalua-
tioun vu Chemikalië beschäftegen.
Déi Comitéë si mat Leit aus de
Memberstate besat. Hei ass et
wichteg, dass de Lëtzebuerger
Stat de Lien zwëschent der Indus-
trie an der europäescher Agence
hierstellt. Am Chemikaliëberäich
besteet zu Lëtzebuerg den Ament
ee Comité interministériel, aus der
Santé, dem Environnement, dem
Travail an der ASTA.

Des Weidere brauche mir hei zu
Lëtzebuerg eng Produktgesetzge-
bung. Lëtzebuerg huet am Moment
eng Prozessgesetzgebung, an
dëst duerch d’Kommodo-Inkom-
modo-Gesetz. Mir brauchen eng
Cellule fir d’Berodung, fir dass
d’Betriber sech net fir alles op Hel-
sinki wenne mussen, wat jo an der
Praxis och net méiglech wäert sinn.
Et wier denkbar fir déi Agence, déi
sech hei zu Lëtzebuerg ëm REACH
bekëmmert, an eng bestehend
Verwaltung oder an een CRTE ze
integréieren, ënnert der Form vun
enger Agence des produits chi-
miques, esou wéi am Energiesec-
teur, wou d’Agence de l’Énergie
besteet.

Här President, um Niveau vun der
EU-Kommissioun lafe momentan
déi sou genannte REACH Imple-
mentation Projects. Lëtzebuerg ass
hei leider net aktiv an net represen-
téiert. En Accord politique op eu-
ropäeschem Niveau zu REACH
wäert an der leschter Halschent
2005 ënnert der englescher EU-
Rotspresidentschaft um Niveau
vum Conseil kommen. Da läit et un
den Éisträicher oder un de Finnen,
fir dat Ganzt ofzeschléissen. Dëst
geet elo séier, a mir si gefuerdert
hei zu Lëtzebuerg ze handelen a
mat Zäit déi richteg Akzenter ze
setzen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Als nächste Riedner ass den
Här Aly Jaerling ageschriwwen.
Här Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, ech wëll dem Här Huss
emol félicitéiere fir seng Initiativ,
dëst wichtegt ëmweltpolitescht
Thema haut hei kënnen ze debat-
téieren.

Dat hei ass en Thema, wat am
Fong an d’Kompetenze vu men-
gem Parteikolleeg Roby Mehlen
fält, dee leider haut verhënnert ass.
Dofir fält dës Ried och vläicht net
esou ausféierlech aus, wéi dat nor-
malerweis de Fall wier.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ Une autre voix.- Ech hunn
en awer gesi gëschter.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ge-
lift, Madame?

■ La même voix.- Ech hunn e
gesinn.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
och nach, ech hunn en och gësch-
ter gesinn.

■ Une autre voix.- Aahh!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- E
war gëschter scho verhënnert.

■ M. le Président.- Loosst den
Här Jaerling ufänke mat senger
Ried!

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Nodeem eng Rei Experten hei dat
Thema kloer ëmrass hunn an och
méi an den Detail gaange sinn,
wëll ech versichen, mat menge be-
scheidene Kenntnisser dat We-
sentlecht iwwert de Projet REACH
hei virzebréngen an aus eiser
Siicht virzedroen.

Et geet jo also hei haaptsächlech
ëm d’Umeldung, d’Préifung an
d’Zouloossung vu Chemikalien,
vun ëm déi 30.000 chemesch Stof-
fer, déi um Maart sinn. Bei 90% vun
deene Produite leien absolut keng
Risikodate vir, dat heescht si sinn
am Fong guer net iwwerpréift
ginn,…

■ Une voix.- Et gëtt der vill méi!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- …an
déi aktuell europäesch Chemiege-
setzgebung geet beileiwen net
duer fir déi Geforen ofzewenden,
déi vun dëse Produiten op
d’mënschlech an d’déierlech Ge-
sondheet, awer och op d’Ëmwelt
iwwerdroe kënne ginn.

REACH ass en Dokument vun ëm
déi 1.200 Säiten. Déi Texter, déi do-
ranner verfaasst sinn, solle 40 ver-
schidde bestehend gesetzlech
Veruerdnungen ersetzen, fir e bes-
sere Schutz vu Mënsch an Natur
kënnen ze garantéieren. REACH
soll och schlussendlech keng EU-
Richtlinn ginn, mä eng Veruerd-
nung, déi an deene 25 Länner soll
Gültegkeet kréien.

Wéi wichteg dëst Thema ass, gesi
mer dorunner, datt eleng am EU-
Parlament sechs Kommissioune
méi oder wéineger mam REACH-
Projet beschäftegt sinn, ënner ane-
rem d’Ëmweltkommissioun, d’Kom-
missioun fir de Verbraucherschutz,
mä och d’Kommissioun fir d’Indus-
trie an d’Kommissioun fir de Ban-
nemaart. Dës Tatsaach eleng ën-
nermauert net nëmmen, datt de
Projet REACH wichteg ass, mä och
datt verschidden Interessegebid-
der vun dësem Projet betraff sinn.

Deen neie System gëtt eis eng
besser Kontroll iwwert d’Produk-
tioun, den Import an d’Benotzung
vu Chemikalien. Et ass awer e Sys-
tem, deen op d’Informatioun iwwert
dës chemikalesch Stoffer opge-
baut ass an op den Zougang zu
dësen Informatiounen. Dat ass e
Projet, deen op d’Preventioun op-
gebaut ass, also op de Précau-
tiounsprinzip. Ze vill oft hu mer
eréischt hannendrun oder ganz oft
souguer vill ze vill spéit erausfonnt,
wéi geféierlech deen een oder
deen anere vun deene chemesche
Stoffer ass. Elo mussen déi méig-
lech Konsequenze fir Mënsch an
Natur virdrun esou wäit wéi méig-
lech ënnersicht ginn, an dës Infor-
matioune mussen dann och han-
nerluecht ginn.

Et feelen eis haut vill Informatiou-
nen iwwert déi chemesch Produk-
ter, déi schonns am Ëmlaf sinn, a
souguer eng Rei vun hinne si guer
net zougänglech. Dofir ass déi In-
formatiounsflicht net nëmme fir déi
nei Produiten, déi op de Maart
kommen, wichteg, mä och fir déi
Produiten, déi schonns um Maart
sinn.

Am Zesummenhang mat der Ana-
lys iwwert d’Konsequenze vu che-
mesche Stoffer fir Mënsch an Natur
muss sech och d’Fro gestallt ginn,
ob do, wou se agesat ginn, dës
Stoffer net duerch manner schied-
lech Mëttel kënnen ersat ginn. De
REACH-Projet ka laangfristeg do-
zou féieren, datt manner schied-
lech Stoffer an der Industrie agesat
ginn. Mä wéi bei all Projet, dee
Mënsch an Natur betrëfft, däerfe
mer net d’Konsequenze vergies-
sen, déi de REACH-Projet fir d’Wirt-
schaft huet. 

Ouni Zweifel mussen d’Betriber e
groussen Effort bréngen, wann dë-
se Projet soll ëmgesat ginn. Dofir
muss gekuckt ginn, dass dësen Ef-
fort esou kleng wéi méiglech fir
d’Betriber ass, besonnesch och, fir
dass e fir déi Kleng- a Mëttelbetri-
ber finanzéierbar bleift. 
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D’Schwieregkeet besteet wéi ëm-
mer doranner eng Balance ze fan-
nen tëschent den Intérêtë vun de
Betriber an dem Ëmwelt- a Ver-
braucherschutz. Mir plädéieren do-
fir an dësem Zesummenhang fir de
Précautiounsprinzip. Dem Schutz
vu Mënsch an Natur muss awer
d’Prioritéit erhale bleiwen. 

Do derniewent däerfen déi Kleng-
a Mëttelbetriber awer net iwwer-
fuerdert ginn an och wa mer dësen
neie System fir noutwenneg halen,
sollt hien dach esou ausgeluecht
ginn, dass dës Betriber sou mann
wéi méiglech Problemer kréien, fir
déi nei administrativ Belaaschtung
kënnen ze verkraaften. 

Här President, ech wëll elo nach op
zwee méi spezifesch Punkten
agoen, déi eis um Häerz leien. 

Als Éischt däerfe mer net vergies-
sen, datt den neie System eis nei
Informatioune soll liwweren. Dës In-
formatioune musse mer jo dann
awer och iergendwou hierkréien. 

Et misst vun der EU also fir d’éischt
versicht ginn, op bestoend Infor-
matiounssystemer an Informa-
tiounsmaterial aus deene verschid-
dene Staten zréck kënnen ze gräi-
fen a se dann an engem Datekon-
zept ze sammelen, fir e Maximum
vun Donnéeën zur Verfügung ze
hunn. 

Fir ze wëssen ob e Produit schied-
lech ass fir Mënsch an Natur, muss
dëse Produit fir d’éischt getest
ginn. Dës Produkter kann een na-
tierlech net um Mënsch testen, wat
mat sech bréngt, dass normaler-
weis op Déiereversich muss zréck-
gegraff ginn. 

Mir sinn der Meenung, datt Déiere-
versich souwäit wéi méiglech
ageschränkt wann net souguer ver-
buede musse ginn. Leider ass an
deem Zesummenhang d’Regle-
mentatioun, déi vum REACH-Projet
virgesinn ass, net konkret an net
konsequent genuch. 

Déiereversich mussen op jidde Fall
da verbuede ginn, wann et eng al-
ternativ Méiglechkeet gëtt che-
mesch Stoffer ze teste wa keng Da-
te virleien. 

Nëmmen eng strikt a konkret Re-
glementatioun kann Déiereversich
op e Minimum reduzéieren, respek-
tiv ganz verbidden. Dës Reglemen-
tatioun muss direkt an de REACH-
Projet integréiert ginn a bindend
sinn. 

En anere Punkt, deen ech an dë-
sem Kontext opwerfe wëll, ass
deen, datt am Zesummenhang mat
dësem Projet eng eenheetlech
Kennzeechnung fir Chemikalien
europawäit agefouert hätt kënne
ginn. Esou eng eenheetlech Kenn-
zeechnung géif eng besser Infor-
matioun vum Bierger a Konsument
sécherstellen. 

Des Weidere wëll ech drun erënne-
ren, datt et wichteg ass, dass de
Grondprinzip vun der Responsabi-
litéit vum Hiersteller vu Chemikalien
net däerf a Fro gestallt ginn. Sou-
wuel de Verursacherprinzip wéi
d’Beweislaaschtëmkéierung däer-
fen duerch den neie REACH-Sys-
tem net a Fro gestallt ginn. 

Nëmmen duerch e responsabili-
séierte Betrib kann de Risiko
duerch chemesch Stoffer fir Sala-
riéen, de Konsument an d’Ëmwelt
esou kleng wéi méiglech gehale
ginn; awer och iwwert de Wee vu
gutt informéierte Bierger a Konsu-
menten. Et ass also wichteg fir déi
Informatioun och dem Konsument
weider ze reechen. An e Maximum
un Informatioun kann nëmmen do-
zou hëllefen den Ëmgang mat dee-
ne Produiten ze regléieren an och
de Mënsch virdrun ze warnen. 

Wichteg ass och déi europäesch
Agentur fir chemesch Stoffer, där
hir Aufgaben awer kloer ofgegrenzt
musse ginn, fir ze garantéieren,
dass duerch eng enk Zesummen-
aarbecht vun allen Akteuren eng
praktikabel kloer ëmweltorientéiert
awer och betribsfrëndlech Ëmset-
zung vun der Chemiepolitik garan-
téiert ka ginn. 

An och national gesinn, muss déi

Datenerfaassung iwwert d’Chemi-
kalië fonctionnéieren. Si muss koor-
dinéiert ginn an hire Contenu muss
zu all Moment iwwerpréifbar sinn. 

D’Recommandatioune vu REACH
missten awer och op hir Vereinbar-
keet mat de Grondsätz vun der
Subsidiaritéit iwwerpréift ginn. 

Datt se ëmgesat solle ginn, oder
musse ginn, ass kloer, d’Aart a
Weis awer misst deenen eenzelne
Länner iwwerlooss ginn am Kader
vun deenen hire gesetzleche
Bestëmmungen. An do wou keng
Bestëmmunge sinn, missten der
onbedéngt geschaf ginn am In-
teresse vum Mënsch, dem Déier an
der Ëmwelt. 

Wat elo dem Här Huss seng dräi
Motiounen ubelaangt, esou ginn
déi an déi Richtung wou mir och
geduecht hunn. An ech mengen et
ass déi richteg Richtung. Et ass
dat, wat am Fong erwënscht ass,
wat an dësem Kontext mat der Ëm-
setzung vu REACH soll festgehale
ginn an dofir hu mir och kee Pro-
blem fir déi dräi Motiounen ze
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet elo d’Regie-
rung d’Wuert. Den Här Ëmweltmi-
nister Lucien Lux.

Schwätzt den Här Wirtschaftsmi-
nister och? 

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ech maachen Iech déi
Freed, Här President.

■ M. le Président.- Ech freeë
mech och drop, Här Minister.

(Interruption)

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Dem President géif ech
eng Freed maachen, Dir géif ech
keng Freed maachen.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wäert versichen, zesumme mat
dem Kolleeg Jeannot Krecké,
kuerz op dës Debatt anzegoen, ou-
ni dem Versuch ze erleien am De-
tail op déi eenzel Punkten, déi sou-
wuel vum Interpellant wéi och vun
deenen anere Riedner hei skiz-
zéiert gi sinn. 

Ech wëll awer net vergiessen, fir
dem Kolleeg Jean Huss ze félici-
téiere fir déi Debatt hei, déi sécher-
lech, sou wéi hien et gewënscht
hat, hätt kënnen am Ufank vun ei-
ser Présidence stattfannen, mä ech
mengen, si ass och elo nach utile,
well u sech déi entscheedend Mo-
menter vun der Reglementatioun
REACH, déi stinn eréischt virun der
Dier. An ech menge kënnen ze
soen, ouni dass de Kolleeg Jean
Huss mech wäert dementéieren,
dass den Esprit, souwuel wat de
Fong wéi och d’Method ubelaangt,
déi mer an deene leschte sechs
Méint geschaf hunn, gréissten-
deels deem entsprécht, wat säi
Souci war. 

Wann ech haut de Moien d’Zensur
kritt hu vu dem Europäesche Büro
vun den Ëmwelt-ONGen iwwert
d’Lëtzebuerger Présidence, déi,
mengen ech, muer public ge-
maach gëtt an deem ech net wëll
virgräifen, well dat hir Aufgab soll
sinn, da wëllt ech awer just ee Saz
virliesen, dee se an der Konklu-
sioun soen zu der Aarbecht vun
der Lëtzebuerger Présidence am
Zesummenhang mat der Regle-
mentatioun REACH: „Finally, the
Luxembourg Presidency did an ex-
cellent job in achieving transparen-
cy in its work, combined with good
technical capacity and by setting
the right priorities and keeping a
fair balance.”; ech mengen et ass
dat déi Aarbecht.

An ech wëll virun allem och eise
Fonctionnairen, déi am REACH-
Grupp an am Virfeld an och wäh-
rend de Conseile mat eis geschafft
hunn, dee Saz do gäre weiderginn,
well et weist, mengen ech, dass
mer vun Ufank un, wat déi grouss
Prinzipien ubelaangt, de richtege
Wee gaange sinn. 

Mir hunn och, wat d’Method ube-
laangt - an dat huet eis allen zwee,
dem Här Krecké a mir, vun Ufank u
wichteg geschéngt -, op jidderee
gelauschtert. 

Et gëtt där Présidencen - an ech
fäerten och e bëssen déi, déi elo
virun der Dier steet -, do geet et
mam Kapp riicht doduerch. An et
gëtt därer - an déi Lëtzebuerger
Présidence war eng dovunner -,
déi all Säite nogelauschtert huet,
souwuel deene Memberslänner,
déi mat eis wollte schwätzen zu
deem Thema, wéi awer och den
ONGen, wéi och der Industrie, wéi
och an deem Workshop, dee mer
gemaach hunn hei zu Lëtzebuerg,
wou jiddereen zu Wuert komm ass. 

An ech mengen, dass dat vun der
Method hier wichteg ass fir zu en-
gem ausbalancéierte Resultat ze
kommen, dat souwuel déi wich-
tegst Zilsetzung vu REACH ass,
nämlech de Gesondheetsschutz fir
d’Konsumenten awer och fir déi
Leit, déi an der Chemieindustrie
schaffen, an awer och op där ane-
rer Säit d’Praktikabilitéit, dat
heescht, dass mer näischt maa-
chen, wat komplett niewent de
Realitéite läit a sech och net an
d’Froe vu Kompetitivitéit a Finan-
zéierbarkeet areit. 

Ech géif och mengen, dass et eis
am Laf vun deene Wochen a Méint
wichteg war - an déi lescht Wo-
chen hunn eis do gutt Resultater
bruecht -, kloer ze maachen, dass
REACH net den Doud vun der Che-
mieindustrie géif bedeiten an dass
et vun de Prinzipien hier wichteg
war kloer ze maachen, dass am
Géigendeel eng moderniséiert,
eng op Gesondheetsschutz an op
de Précautiounsprinzip bauend
Chemieindustrie an eisen Ae mët-
tel- a laangfristeg e „gain de pro-
ductivité”, e „gain de compétitivité”
géing bedeiten an dass mer
duerch esou eng Richtlinn Virreider
um Niveau vun de chemesche Pro-
duiten an der Welt kënnte ginn. 

Ech mengen déi Asiicht do hu mer
ëmmer erëm marteléiert op all dee-
ne Plazen, wou mer dat maache
konnten. Souwuel déi Studien, déi
vun der Kommissioun gemaach gi
sinn - de Kolleeg Negri ass drop
agaangen -, wann ee gesäit, dass
de Coût vun der REACH-Regle-
mentatioun op 0,1% vum Joresëm-
saz vun der EU-Chemieindustrie an
enger Studie vun der Kommissioun
berechent ginn ass, a wann een
dann dergéint gehalen huet déi 50
Milliarden Euro, déi gerechent gi
sinn, déi an deenen nächsten 30
Joer kënnen eleng um Niveau vum
Gesondheetswiese gespuert ginn,
ech mengen da war deen Débat
wichteg.

Hien huet zu Recht d’KPMG-Etüd
nach eng Kéier dohinner geluecht,
déi jo ausgerechent, géif ech bal
soen, vun der Chemieindustrie sel-
wer kommen ass, dofir net konnt
verréideresch sinn an deem
Mooss, dass et elo de Prinzip ge-
wiescht wier: Wie mech bezilt, dee
kritt dat, wat e gären héiert.

Hei mengen ech ass och kloer ge-
maach ginn an deene Secteuren,
déi hei studéiert gi sinn, dass
d’Horrorzeenarien, déi eng Zäit ge-
zeechent gi sinn, kënnen ad acta
geluecht ginn.

Fir dat wat fir eis an deenen
nächste Méint um Spill steet, ass
zu Recht gesot ginn, dass mir hei
zu Lëtzebuerg eis elo relativ
schnell mussen zesummesetze fir
ze kucken, wat mer aus der Regle-
mentatioun national maachen. Eng
Rei vun Décisioune stinn do aus an

et ass zu Recht gesot ginn: Wa mer
et fäerdeg bréngen, am Conseil,
nom Avis vum Europaparlament
Oktober-November, wa mer dann
am Dezember am Conseil ënnert
de Briten, déi sech dat fest virge-
holl hunn, zu engem Accord kom-
men, dann, wéi gesot, no den tech-
neschen Iwwersetzungen an anere
Saachen, déi ze maache sinn,
kéint et ënnert den Éisträicher oder
de Finnen zu enger definitiver Posi-
tion commune kommen. Et ass ëm-
mer kloer ze wëssen, dass dat hei
e Reglement ass, wat d’application
directe ass, esou dass mer also
scho misste kucken, dass mer fir
den 1.1.2007 missten déi do Déci-
siounen huelen.

An ech géif och mengen, dass mer
an deenen zwou Kommissiounen,
souwuel där vun der Ekonomie wéi
vun der Ëmwelt, eis sollten à Ré-
union-jointen dann heiansdo ge-
sinn, fir praktesch ze kucken, wat
dat heescht. Mir sinn haut net an
der Lag fir ze soen, wat déi natio-
nal Autoritéit ass, déi sech dann
drëm këmmert. Schafe mer eng nei
Agence, déi sech dann zesumme-
setzt op enger interministerieller
Ebene vun deene Ministèren, déi
betraff sinn? Dat sinn net nëmmen
déi zwee, déi haut de Mëtten hei
vertruede sinn. Dat ass och d’San-
té, dat ass och den Travail, dat ass
och den Här Boden mat de
Classes moyennes, respektiv och
mat der Agriculture. Dat ass also
mengen ech eng Décisioun, déi
mer dann an deenen nächste Wo-
chen ze huelen hunn. Baue mer,
wéi gesot, op eng nei Agence?
Setze mer op bestoend Verwaltun-
gen, Ëmweltverwaltungen oder
anerer?

Ech mengen déi Décisioune sinn
dann ze huelen, wéi och déi finan-
ziell Moyenen, déi mer brauchen.
Ech mengen dat ass jo an der
zweeter Motioun och nach eng
Kéier ervirgehuewen, déi finanziell
Moyenen, déi mer brauchen, fir dat
dann an d’Wee ze leeden.

Mir hunn, wann ech gesot hunn,
vum Fong hier, a wat den Esprit war
vun deem wat mer gemaach hunn,
souwuel de Wirtschaftsminister an
de Kompetitivitéitsconseil, déi jo
praktesch parallell ëmmer getagt
hu par rapport zum Conseil Envi-
ronnement, am Environnements-
conseil virun allem gesat op de
Prinzip vu Précautioun an de Prin-
zip vun der Substitutioun. Ech
mengen dat war e bëssen déi Me-
thod, déi mer haten, dass mer do
haaptsächlech déi Saache beaar-
becht hunn, während am Kompeti-
tivitéitsconseil - an de Wirtschafts-
minister wäert drop agoen - méi op
déi Froe vun der Praticabilitéit, vun
der Aart a Weis wéi d’Agence soll
schaffen, wat fir eng Wierkung
dass se soll hu par rapport zu den
nationalen Autoritéiten an esou
weider, agaangen ass.

Iwwert de Précautiounsprinzip
mengen ech ass alles hei gesot
ginn. Dat ass ee vun deene wich-
tegsten. Dofir mengen ech wëlle
mer eng nei Richtlinn um Niveau
vun de Chemikalien hunn. Si ass
d’Basis eleng schonn am Artikel 1,
wou den Objet definéiert gëtt. Si,
mengen ech, ass ee vun den
haaptsächleche Prinzipien an der
Politik vum Livre blanc vun 2001
gewiescht. Si gëtt dokumentéiert
duerch d’Beweislastumkehr, déi
mer hei maachen, dass d’Preuve
bei der Industrie läit. Si ass men-
gen ech wichteg opgrond vun der
Responsabilitéit, déi d’Industrie
kritt, fir all déi Informatiounen, déi
se dohinner leet, an och déi Ges-
tioun vun de Risquen, déi propo-
séiert sinn. All déi Punkte ware fir
eis wichteg.

Schlussendlech ass de Prinzip vun
der Substitutioun ee vun deene
Prinzipien, déi natierlech méi an
der Diskussioun stinn, déi och
mengen ech méi contestéiert sinn.
Ech mengen, dass de Substitu-
tiounsprinzip d’Konsequenz selwer
ass vun deem wat de Regime vun
der Autorisatioun bedeit. An et ass
och op deem Niveau do wou d’Pro-
positioune vun der Kommissioun
sécherlech net esou wäit ginn, wéi

mer dat alleguer mengen a wéi et
och um Niveau vun dem Conseil
Environnement vu ville Länner
nach eng Kéier dohinner geluecht
ginn ass.
Mir wëllen also weider encoura-
géieren, dass de Prinzip vun der
Substitutioun verstäerkt soll ginn,
innerhalb vum Autorisatiounsre-
gime. Ech mengen dat ass déi Auf-
gab, déi mer kritt hunn, och e Frei-
den am Ëmweltconseil an deem
Débat d’orientation, dee mer haten.
Zu der Situatioun zu Lëtzebuerg,
wéi gesot, hunn ech gesot, dass
déi zwee Ministèrë bis elo dat gutt
zesumme pilotéiert hunn, eis Fonc-
tionnairë gutt zesummegeschafft
hunn. Dat wëlle mer och weider
maachen. Et soll do kee Broch elo
entstoen, doduerch dass d’Lëtze-
buerger Présidence eriwwer ass,
dass et erëm gëtt wéi et e bësse
virdru war, wou u sech zu Bréissel
kee sech esou richteg ëm REACH
gekëmmert huet. Mir hunn also
wierklech en catastrophe missen
do eis Equipe, d’Ressource-
humainen dohinner setzen, an ech
mengen et soll net e Broch ginn,
dass mer elo mar erëm ufänken
opzehalen.
Et ass richteg bemierkt ginn, dass
mer an der Interimstrategie net ak-
tiv mat derbäi sinn. Ech mengen,
dat ass eng Fro, déi sech elo muss
stellen, ob mer net, esou wéi zum
Beispill déi däitsch Regierung et
gemaach huet, et fäerdeg brén-
gen, fir en Accord wierklech elo
schonn ze fannen, an dësem Mo-
ment, tëschent der Regierung op
där enger Säit, der Chemieindus-
trie an och der IG Chemie op där
anerer Säit.
Dat heescht d’Fro ass, ob mer net
am Hierscht oder Ufank d’nächst
Joer eis schonn zesummesetzen,
souwuel mat der Industrie, déi be-
traff ass, awer och mengen ech
mat de klengen a mëttleren Indus-
trien, op déi den Här Calmes zu
Recht higewisen huet, an natier-
lech och mat de Gewerkschaften,
fir ze kucken inwieweit dass mer
hei zu Lëtzebuerg e Modus viven-
di, eng Plattform fannen, fir déi Ëm-
setzung do esou gutt wéi méiglech
iwwert d’Bühn ze kréien. Mir haten
ee ganz interessanten Hearing ge-
hat och bei dem europäesche Ge-
werkschaftsbond, deen all déi
Froen aus der Siicht vun de Sala-
riéen opgeworf huet. Ech menge
mir sollten si also net op der Säit
loossen, wa mer elo eis nach eng
Kéier zesummesetzen.
Wat elo d’Motiounen ubelaangt,
wëllt ech nach kuerz op déi agoen.
Här Huss, wat déi éischt Motioun
ugeet, déi eis invitéiert eng ganz
Rei vu Saachen ze maachen, fir déi
mer an deene leschte Wochen a
Méint geschafft hunn. Villes, wat
hei steet, mengen ech huet zu dee-
nen Zilsetzungen an Orientéierun-
ge gehéiert, déi à la base ware vun
der Aarbecht, déi mer gemaach
hunn.
Dofir géingen de Jeannot Krecké
an ech proposéieren, dass een déi
Motioun géif souwuel an d’Ekono-
mies- wéi an d’Ëmweltkommissioun
verweisen. Mir géingen hei d’Ver-
spriechen ofginn, dass am Okto-
ber, wa mer erëm an déi zwee
Conseilë ginn, wou ech unhuelen,
dass d’britesch Présidence, am
Virfeld vläicht vun engem Accord
politique am Dezember, en Débat
wäert féieren, dass mer virun dee-
ne Conseilen an déi zwou Kommis-
sioune kommen oder eng Commis-
sion jointe maachen, wat mengen
ech nach méi intelligent wier, fir ze
soen: Wou si mer drun? Wéi wëlle
mer eis an deene Conseilen do po-
sitionéieren?
Mir haten dat iwwregens, jiddefalls
an der Ëmweltkommissioun, och
schonn am Virfeld vun deenen
anere Conseilë gemaach, wou mer
informéiert hunn iwwert déi Aar-
bechten an iwwert déi Positiounen,
déi mer géingen huelen. Esou dass
mer also déi Motioun géingen do-
hinner verweisen, net wëlle froen,
dass se soll ofgelehnt ginn, well
ech mengen et sinn eng Rei vu
Saachen dran, déi ganz richteg
sinn.
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Et sinn awer eng Rei vun anere
Saachen dran, déi een hannerfroe
kann. Ech mengen, et ass och fir
eis schwéier eis haut esou prezis
op Saachen ze positionéieren,
wann een net weess wéi d’britesch
Présidence elo wëllt un d’Saach
erugoen. Ech mengen en impera-
tiivt Mandat géing et eis och vläicht
schwéier maachen an deenen Dis-
kussiounen, déi mer elo an deenen
nächste Wochen a Méint nach ze
féieren hunn.

Déi zweet Motioun, do géinge mer
der Chamber proposéieren se ze
akzeptéieren, well dat mengen ech
richteg ass. Mir sinn am Zesum-
menhang hei, ëmmer erëm muss
een dat soen, vun engem Règle-
ment d’application directe. Et gëtt
also net nach eng laang Diskus-
sioun vun nationaler Transpositioun
a vu fréckelen hei a fréckelen do.
Ech mengen dat ass hei net méi er-
laabt. Esou dass mer eis scho
mussen am Laf vum nächste Joer
preparéieren, fir d’Saachen zu Lët-
zebuerg och a Gang ze kréien. 

Dat Eenzegt, Här Huss, wat mer
géinge proposéieren, dat wier
beim zweeten Tiret amplaz vun en-
ger «cellule de compétence» en
Term ze huelen, dee méi generell
wär, en attendant dass mer eis de-
finitiv do fixéieren; ze soen also: «à
mettre en place une coordination
interministérielle».

Ech mengen dat léisst alles op wat
noutwendeg ass a wat mer brau-
chen an deenen nächste Wochen
a Méint hei zu Lëtzebuerg.

Schlussendlech déi drëtt Motioun.
Mer géinge proposéieren déi un
d’Gesondheetskommissioun, un
d’Kommissioun vun der Sécurité
sociale an der Santé ze verweisen.
Dat ass nämlech eng Kompetenz
vum Gesondheetsminister. Deen
ass awer de Mëtten net hei. Ech
mengen et wär onfair elo hei eppes
unzehuele wat eng Aufgab ass, déi
sech un hie wennt. Dofir géinge
mer mengen, dass de Gesond-
heetsminister d’Geleeënheet soll
kréien an der Kommissioun, bei
Geleeënheet vun enger vun dee-
nen nächste Sëtzungen, dann och
zu där Motioun seng Meenung ze
soen an ze kucken, inwieweit dass
hien dat wëllt ëmsetzen.

Ech mengen, „indoor pollution” an
och d’Ëmweltambulanz, dat ass
eng Kompetenz vum Gesond-
heetsminister, an et soll een him al-
so och d’Geleeënheet ginn, fir kën-
nen dann zu där Motioun do an der
Kommissioun, a vläicht herno bei
enger anerer Geleeënheet, déi
sech sécherlech bitt, nach eng
Kéier drop zréckzekommen.

Fir eis wär et sécherlech interes-
sant no deem Débat vun de Mët-
teg, dee wéi gesot net deen Esprit
vu Précautiounsprinzip demen-
téiert huet, vu wierklech der Nout-
wendegkeet vun enger Moderni-
séierung, vun der Noutwendegkeet
net all deenen Däiwel-un-d’Wand-
mole-Strategien, déi gemaach gi
sinn, deenen Horrorzeenarien, déi
gemaach gi sinn, ze erleien, mä
wierklech riicht weider ze goen an
eiser Attitüd, an och de Substitu-
tiounsprinzip, sou wäit en ëmmer
technesch praktikabel ass, sou
wäit en ekonomesch verstänneg
ass - et ass kloer, dass do net alles
geet -, mä esou no wéi méiglech un
d’Wahrung vun deem Prinzip ze
kommen. Ech mengen, dass deen
Esprit de richtege war.

Ech mengen, dass mer op sinn, fir
souwuel an eng Commission jointe
wéi och hei an de Plenum - dee
Moment wou et wierklech da fir en
Accord politique am Conseil am
Dezember interessant gëtt - eng
Kéier zréckzekommen an ze soen,
wéi mer eis als Regierung zu dee-
ne Froen, déi dann nach opblei-
wen, wëlle positionéieren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Wuert huet dann de
Wirtschaftsminister.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech maachen et
kuerz, leet Äert Gewëssen direkt a
Rou.

Ech wollt awer soen, dass den Här
Huss mech net enttäuscht huet.
Hien huet éischtens e Sujet opge-
graff, deen him um Häerz läit - dat
weess ech säit längerem duerch
déi Aarbecht, déi hie mécht. Hien
huet och mat moult détails gewi-
sen, dass hie sech ëm esou
Saache bekëmmert. Och wann ech
net ëmmer konnt mat him d’accord
sinn, huet hien awer a ville Beräi-
cher och eng Kenntnis, déi méi
wäit geet wéi meng - dat muss ech
éierlech agestoen -, sou dass ech
fannen, dass deen Débat awer
utile war.

Déi meescht froe mech jo awer:
„Wat ass REACH?“ Ech mengen,
Dir hutt et op alle Fall fäerdeg
bruecht deen Dossier, wat e ganz
wichtegen Dossier ass op eu-
ropäeschem Plang, awer hei zu
Lëtzebuerg mol e bëssen op
d’Kaart ze setzen. Dee Mérite
muss een Iech wierklech loossen.

Ech mengen, et ass och e Parade-
beispill op zwee Punkten. Den
éischten ass deen: Hei gesi mer
richteg, wéi dat Verhältnis vun dee-
nen dräi Pilierë bei Lissabon ka
sinn. Hei hu mer wierklech en Ze-
summespill vu Froe vu Santé, Envi-
ronnement, mat Wirtschaftlech-
keet, an dat huet domadder mat
Aarbechtsplazen ze dinn.

Dofir fannen ech, well et e Beispill
ass, dass mer och dofir musse
kucken, dass mer propper eraus-
kommen - och op europäeschem
Plang. Et ass net egal, wéi mer dat
do meeschteren. Ech kommen op
deen zweete Punkt herno zréck.

Ech mengen och, dass, sou wéi et
ugepaakt ginn ass vun eiser Säit
aus, et eng Trame hat, mat där och
wierklech probéiert ginn ass déi
zwee Voleten esou ze beliichten;
wann Der esou wëllt, andeem dass
ech den Deel Emploi e bësse mat
ofgedeckt hunn. 

Dir wësst, dass dat doten eng Pro-
positioun ass, déi vun zwou Direc-
tion-généralë komm ass, déi eng
Entreprise, déi aner Environne-
ment, an dass mer dat dann och an
zwee Conseilë maachen. Deen een
huet méi eng wirtschaftlech Aus-
riichtung, deen anere méi eng Ëm-
weltausriichtung.

Mir hunn eis och dofir als Ministe-
ren déi Aarbecht opgedeelt. Wat
mer och gemaach hunn, dat ass,
mir hunn déi Leit, déi do uewe sët-
zen, déi dräi Stéck, zu enger
Équipe jointe zesummegefaasst.
Dat heescht, déi Equipe huet als
Block geschafft an et ass net eng
Equipe vum…

■ Une voix.- Et sinn der véier!

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Pardon, ech hat deen
een net gesinn.

(Hilarité)

■ Une voix.- Entschëllegt!

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Et ass net esou, dass
deen ee Minister seng Leit ge-
schéckt huet an deen anere seng,
wéi dat oft de Fall ass, mä mer
hunn awer an dësem Fall probéiert
eng Equipe ze maachen, déi ze-
summeschafft an op déi mir och al-
len zwee zréckgegraff hunn.

Ech hu gesot, dass et e Parade-
beispill ass an zweefacher Hisiicht,
och wat d’„better regulation“ ube-
laangt. Also, ech muss soen, wat
hei dobäi erauskënnt, doru gëtt déi
ganz Diskussioun «mieux légifé-
rer» en Europe jugéiert.

Wann hei eppes erauskënnt, wat
net praticable ass; wann hei eppes
erauskënnt, wat sech herno als ab-
surd an der Praxis weist, da soen
ech Iech, da war déi ganz Diskus-
sioun, déi mer gefouert hunn elo

während Méint ënner eiser Prési-
dence haaptsächlech, mä déi awer
elo nach weidergeet, sënnlos.

Ech mengen, een éischte wichtege
Schrëtt ass, dass een eng Transpa-
renz kritt, doduerch dass ee mol
een Text huet, op deen ee sech be-
ruffe kann, an net déi 40 Texter wéi
et bis elo war. Et muss ee bei deem
doten Dossier - wat e ganz kompli-
zéierten Dossier ass, an deem een
op widderspréchlech Informatiou-
ne stousse kann - wierklech Effi-
kassitéit weisen.

Här Huss, Dir hutt eng Rei Saachen
zitéiert, eng Rei Wëssenschaftler
zitéiert, bei deenen dat de Fall ass.
Den Här Calmes huet et och ën-
nerstrach: Do ass dat eent bewise
ginn a säi Contraire. Dir hutt
haaptsächlech - an dat verstinn
ech - aus deenen Etüden, déi Iech
méi sachlech schéngen aus Ärer
Siicht, zitéiert. Mä Dir kritt genau
datselwecht zitéiert aus aneren
Etüden.

Et hat ee wierklech d’Impressioun
bei iwwer 50 Études d’impact - 50
études d’impact! - dass deen, dee
bezuelt huet, och gesot huet, wat
drasteet, well et war esou wäit au-
senaner heiansdo, dass een un der
Objektivitéit muss zweiwelen, esou
dass een och mengen ech en ane-
re Wee muss fannen. Ech mengen,
do huet net nëmmen eng Säit
d’Wouerecht gepacht. Ech men-
gen, d’Wouerecht läit iergendwou
an der Mëtt. 

Dat Eenzegt, wat ech fonnt hunn a
wat ech och schonn als Ausso ge-
maach hunn, dat ass: „better regu-
lation“ gesäit jo och vir, dass am
Virfeld soll gekuckt ginn ëmmer
Études d’impact ze maachen, an
net dass elo Direktiven einfach an
d’Landschaft gesat ginn an herno
gëtt gekuckt, ob dat dote prati-
cable ass, mä ech mengen, mir si
bei 50 ukomm, an ech hunn d’Aus-
so gemaach an hu gesot, dass et
elo duergeet.

Ech mengen, déi nächst Etüd hëlt
eis d’Décisioun net ewech, déi po-
litesch Décisioun, déi mer ze hue-
len hunn. Dofir soen ech, et wieren
der elo genuch um Dësch vun där
enger a vun där anerer Säit.

Et kann een och net soen, hei wier
laanscht d’Leit ewech geschafft
ginn. Ech hunn nach seelen eppes
gesinn, wou esou vill Dialog ge-
fouert ginn ass. Ech weess net, Dir
hutt dat wahrscheinlech verfollegt.

Ech muss soen, d’Europaparla-
ment huet ganz vill Aarbecht ge-
maach. Et sinn néng Kommissiou-
nen, néng Stéck, déi sech dorëm
bekëmmeren. Ech hunn dat do
nach ni an engem Dossier gesinn.
Ech selwer war dräimol present 
a Kommissiounen. Dräimol! Dat
kënnt Der och nofroen. Dat ass
seelen. An de Lucien Lux ass na-
tierlech op senger Säit och nach
gaangen. Mä ech war eleng dräi-
mol do, plus am Workshop wou
ech present war, esou dass ech
mengen, dass mer mat der Société
civile, mat der Industrie, mat jidd-
ferengem wierklech probéiert hunn
ze schwätzen.

Ech mengen, do huet déi Lëtze-
buerger Présidence als Grupp, al-
so Block e risege Mérite doranner.
Dee Mérite hunn net déi Ministeren,
well mir hunn déi Gespréicher net
gefouert. De Mérite huet déi
Equipe; déi Equipe, déi och am Eu-
ropaparlament, wéi ech op alle Fall
do war, an der Wirtschaftskommis-
sioun, also an der Industriekom-
missioun an deem Fall, ganz staark
gelueft ginn ass fir déi Sachlech-
keet, mat där se geschafft huet.
Ech mengen, dat soll een einfach
zur Kenntnis huelen.

Et ass sécher, dass et muss prati-
cable sinn. Et ass gradesou sé-
cher, dass eng Rei staark gesond-
heetsschiedlech Elementer eben
net kënnen herno gebraucht ginn. 

Bon, ech hu gesot, et gëtt e Mëttel-
wee fonnt. Hei muss opgepasst
ginn, wat mat de PMEë geschitt.
Den Här Calmes huet sech Suer-
gen dorëms gemaach, an dat ass
richteg. Dir hutt gefrot, wat mat den
Helpdesken ass. Ech gesinn déi
Helpdesken um Niveau, an ech
hunn hinnen et ugekënnegt, vun
deenen zwou Chamberen, der
Chambre des Métiers an der
Chambre de Commerce, ugesie-
delt. Wéi ech dat probéiere mat
hinnen ze organiséieren, weess
ech nach net, mä ech gesi se op
alle Fall do ugesiedelt.

Wann et sech erausstellt, dass och
déi vun der Landwirtschaft nout-
wendeg ass, da soll een déi mat
abauen, well déi huet och hei zu
engem Deel matzespillen. Dofir
mengen ech, misst een hinnen
d’Moyenë ginn. Et misst ee sech
och eens ginn, wéi een do virgeet.
Et huet kee Wäert, dass mer do
sechs verschidde Berodungsgre-
mië schafen.

Mir probéieren dat op enger Säit ze
maachen, mä mir sinn nach net
esou wäit, Här Calmes, dass ech
Iech definitiv soe kann, wéi sech
dat do fënnt. Dir hutt eng Rei Saa-
chen ugeschwat. Wann ech soen,
et dierf net zu enger onméiglecher
Bürokratie kommen, dann ass et
och, well mir heirobber jugéiert
ginn. Hei si vill Discoursë gehale
ginn, wéi gesot, iwwer „better regu-
lation“. Dat hei muss herno och
esou sinn. 

Där Geschicht vun OSOR sinn ech
ganz favorabel gesënnt, well ech
fannen, et kann net sinn, dass do
all Kéiers all Eenzelnen deemsel-
wechten Dénge muss follegen. Mä
do sinn eng Rei administrativ Ele-
menter, déi gekläert musse ginn.
Ech mengen, do si mer zwar op en-
gem gudde Wee.

Ee lescht Wuert iwwert d’Agence.
Dir hutt et ënnerstrach, déi Agence
soll op Helsinki kommen. An eisem
Conseil ass wierklech gesot ginn,
dass déi renforcéiert soll ginn. Mä
mir hunn awer drop gehalen, dass
déi national Capacitéiten och miss-
ten erhale ginn. Dat heescht, et war
jo ëmmer e bësse gefrot ginn, wou-
robber d’Gewiicht am meeschte
geluecht gëtt, a wéi een awer kéint
kucken, dass eng Regelung
erauskënnt, déi an alle Länner
d’selwecht applizéiert gëtt, dass
een net besser huet an enge Län-
ner den Enregistrement ze maache
wéi an aneren. Dofir ass gesot
ginn, dass e Renforcement vun der
Agence zu Helsinki soll geschéien,
mä dass een déi Capacité natio-
nale soll oprechterhalen, an dat
probéiere mer ze maachen.

Dofir hu mer Iech dee Wuertlaut
och proposéiert, deen den Här Lux
an Är Motioun wollt eraleeën. Et
wier elo am Moment och wierklech
net fair Iech ze soen, mir hätte
schonn eng Solutioun. Mir hu se
nach net! Mä Dir hutt Recht, vu
dass et ee Règlement ass d’appli-
cation tout de suite, kënne mer net
waarden. Et ass net wéi bei enger
Direktiv, bei där een dann nach ee
Joer huet, ier een et ëmsetzt.

Ech menge schonn, dass hei eng
propper Aarbecht vun eise Leit ge-
leescht ginn ass, och am Sënn, wéi
- mengen ech - Dir et kënnt ver-
stoen, wa mer och net an alle Punk-
ten Iech vläicht Satisfaktioun ginn
hunn. Mir kommen och gären
erëm, wéi gesot, an déi zwou Kom-
missiounen, fir och am Laf vun der
Zäit ze kucken déi Décisiounen,
déi dann ustinn op europäeschem
Plang, mat Iech ofzeschwätzen.
Dat hei soll elo an totaler Transpa-
renz geschéien, esou wéi mer dat
ugefaangen hunn, a mir hu kee
Problem fir dat och esou weiderze-
féieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder wier d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kommen
dann zu de Motiounen.

Motions

Op deenen dräi Motiounen hu mer
eng Ënnerschrëft, Här Huss!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Här President, dat
sinn also dräi Motiounen. Den
éischte Punkt, dee mer effektiv
musse maachen, dat ass ze regu-
lariséieren, dass se iwwerhaapt ak-
zeptabel sinn.

Ech hat virdrun a menger Ried ge-
frot, ob Kolleege vun anere Frak-
tioune bereet wieren, hir Ënner-
schrëft op déi Motiounen ze set-
zen. Wann dat net de Fall wier, da
géife meng Kolleegen hei selbst-
verständlech déi Motiounen ën-
nerstëtzen. Dofir géif ech dat gäre
wësse vun deenen anere Fraktiou-
nen. Wann d’Motiounen 1, 2 oder 3
ënnerstëtzt ginn, da sollen déi Kol-
leegen sech mellen, fir datt se re-
cevabel sinn.

■ M. le Président.- Ech wollt
datselwecht froen, Här Huss, ob
Leit aus anere Fraktiounen d’Mo-
tiounen ënnerstëtzen andeem se
hir Ënnerschrëft ginn. Ech widder-
huelen nach eng Kéier d’Proposi-
tioune vum Minister: Déi éischt Mo-
tioun soll an d’Kommissioun verwi-
se ginn, déi zweet Motioun ass ak-
zeptéiert vun der Regierung, an déi
drëtt Motioun, déi soll och an d’Ge-
sondheetskommissioun verwise
ginn.

Voilà, an d’Fro un déi aner Fraktiou-
nen, ob se da bereet sinn, déi Mo-
tioun ze ënnerstëtzen?

■ Une voix.- Et ass déiselwecht
wéi mir eng haten.

■ Une autre voix.- Jo.

■ M. le Président.- Här
Grethen!

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech hunn eng Fro zur
Motioun Nummer 2. Do gëtt d’Re-
gierung invitéiert fir sech «de suite
les moyens budgétaires et de per-
sonnels compétents nécessaires»
ze ginn. Ech hunn héieren, dass
den Här Minister Lux hei gesot
huet, hie géif déi Motioun unhue-
len.

Duerfir wollt ech den Här Minister
da froen, wat senger Evaluatioun
no déi Moyens budgétaires wieren,
wat déi Moyens en personnels
compétents wieren, a wou déi uge-
siedelt ginn, a wéini dat dann de
Fall ass, well ech ginn dovun aus,
Här President, wa mer hei de l’ac-
cord vun der Regierung eng Mo-
tioun stëmmen, dass d’Regierung
och schonn hei de festen Engage-
ment kann huelen, dass am nächs-
te Budget souwuel d’Finanzen do
sinn, wéi awer och am Numerus
clausus déi noutwendeg Personal-
décisioune geholl ginn.

■ M. le Président.- Här Mi-
nister, Dir sidd ugeschwat.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech mengen an
deenen Ausféierungen, déi ech vir-
dru ginn hat, kloer gesot ze hunn,
dass, wann ee sech den Timing
ongeféier virstellt vun der Regle-
mentatioun REACH, da kann een
dovun ausgoen, dass mer net
virum 1. Januar 2007 mussen hei
zu Lëtzebuerg kucken, wéi mer
éischtens d’Kompetenz situéieren
an eng bestehend Verwaltung -
ech hu gesot zum Beispill d’Ëm-
weltverwaltung - oder ob mer eng
Agence kreéieren, andeem mer
eenzel Ministèrë vereedegen.

D’Fro ass och, ob mer do
Chambres professionnelles oder
net mat dranhuelen an déi Agence,
esou dass also net am Budget
2006 déi Noutwendegkeet ass, mä
virun allem am Budget 2007…

■ M. Henri Grethen (DP).- Ah!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- …déi Noutwen-
degkeet ass, an ech mengen, dass
et och à ce stade onméiglech ass
ze soen, ier ee weess wéi d’Regle-
mentatioun definitiv ausgesäit, wat
een u Ressources humaines an der
Fro vun der Autorisatioun, zum
Beispill am Régime d’autorisation
brauch. Et weess een och net, wéi
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Mir si befaasst mat enger Question
urgente vum honorabelen Här Gast

Gibéryen. Dës Fro ass adresséiert
un d’Madame Minister vun der
Éducation nationale. D’Madame
Minister huet sech d’accord
erkläert fir direkt op déi Fro ze änt-
werten. Deementspriechend ginn
ech dem Här Gibéryen d’Wuert fir
seng Fro ze presentéieren. Här Gi-
béryen!

1. Question urgente
N°488 de M. Gast Gi-
béryen concernant la
réunion d’information
dans l’enceinte du Ly-
cée technique des Arts
et Métiers sur le traité
établissant une Consti-
tution européenne

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech si frou, datt d’Ma-
dame Minister direkt bereet war fir
de Mëtten heihinner ze kommen, fir
déi Fro ze beäntwerten. Esou wéi
mir, hutt och Dir wahrscheinlech
gëschter Owend op der Televisioun
am „Journal” kënnen an engem
Reportage gesinn, wéi eng lëtze-
buergesch Europadeputéiesch an
enger Klass vum Lycée des Arts et
Métiers eng Informatiounsver-
sammlung iwwert den Europä-
esche Verfassungsvertrag ofgeha-
len huet, mat dem Opruff, do mat
Jo ze stëmmen, an och deement-
spriechend Informatiounsmaterial
do verdeelt huet.

Mir sinn der Meenung, datt an en-
ger öffentlech-rechtlecher Schoul
dat net däerft sinn, oder wann et
wier, datt dann déi Informatioun
misst équilibréiert sinn, an et sinn
och vill aner Leit där Meenung. Dir
wësst, datt mir d’lescht Woch
schonn eng Motioun eraginn hunn,
an där mer wollten dokumentéie-
ren, datt déi Campagne, déi vun
der Regierung gemaach gëtt, och
eesäiteg fir de Jo ass, wat mer och
net richteg fannen. Et ass eng poli-
tesch Majoritéit, déi dat aneschters
gesäit,…

(Interruptions)

…mä mir hunn awer hei och eis
Problemer domat, well mer dat net
fir richteg fannen.

Duerfir wollte mer d’Fro un d’Ma-
dame Minister stellen, ob si Kennt-
nis vun dëser Aktioun huet, an ob
den Educatiounsministère och
esou Informatiounsversammlungen
da seng Erlaabnis ginn hätt? An ob
d’Politiker dierfe Reklamm maache
fir e Jo zum Traité constitutionnel,
an ënner wat fir enge Konditiou-
nen? Mussen déi Vertrieder net da
vun alle politesche Stréimungen an
Ausriichtunge gläich behandelt
ginn? An ob nach weider esou Ak-
tiounen an deem Genre a Schoule
mat Bedeelegunge vu Vertrieder
vu Parteien an deenen nächsten
Deeg bis zum Referendum ge-
plangt sinn? Wa Jo, wéi eng datt
dat sinn?

Ech wier frou, wann d’Madame Mi-
nister…

(Interruptions)

…eis géif dann eng Äntwert dorob-
ber ginn, fir datt dat net soll bal
emol stëmmen, wat haut an enger
däitscher Zeitung steet, am „Han-
delsblatt“, déi elo dëser Deeg hei
zu Lëtzebuerg waren a gekuckt
hunn, wéi der Regierung hir Cam-
pagne leeft, an haut da schreift dat
däitscht „Handelsblatt“: „Im Radio
laufen stündlich Werbespots, die -
unterlegt von Beethovens Neunter
Symphonie - in ihrer Dramatik an
die Propaganda der Nazis erin-
nern.“

■ Plusieurs voix.- Oooohhhh!!!
Huuiii!!!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat steet haut am „Handelsblatt“!

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wann esou eppes an
enger däitscher Zeitung steet, dat
ass nawell ganz interessant!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat steet haut am „Handelsblatt“!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech wëll dat hei zitéieren, fir déi ee-
säiteg Campagne, déi hei zu Lët-
zebuerg gemaach gëtt, an duerfir
fannen ech et net gutt, wa mer och
géifen an de Schoulen eng eesäi-
teg Campagne maachen. Ech wier
duerfir frou wann d’Madame Minis-
ter mer géif dorobber äntwerten.

(Interruptions)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech fannen dat eng
schlëmm Ënnerstellung, a be-
sonnesch wann dat vun engem
däitsche Blat op Lëtzebuerg era-
gedroe gëtt!

■ Une voix.- Très bien!

(Interruption)

■ M. le Président.- Sou, d’Ma-
dame Minister vun der Éducation
nationale, Madame Delvaux.

(Brouhaha général)

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President,…

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Kommt, elo
bleiwe mer beim Thema.

definitiv a wéi schnell d’Agence eu-
ropéenne zu Helsinki ka situéiert
ginn.

Dat, mengen ech, wat dës Motioun
seet, a wat mir als Regierung ën-
nerstëtzen, dat ass, dass mer an
deenen nächste Méint mussen déi
national Hausaufgaben esou
schnell wéi méiglech maachen, an
dass mer den Engagement hei als
Regierung iwwert déi Motioun
wäerten huelen an déi Garantie
och ginn, fir duerfir ze suergen,
dass am Budget 2007 d’Froe
gekläert sinn, fir dass an där Ver-
waltung, déi mer dann definitiv mat
der Aufgab wäerte beoptragen, déi
néideg Moyenen, souwuel finan-
ziell Moyenë wéi en personnel do
sinn, fir dat kënnen ze maachen.

■ M. le Président.- Är Äntwert
schéngt kloer ze sinn. Här
Grethen?

(Interruptions)

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, esou kloer ass se net,…

■ Une voix.- Neen!

■ M. Henri Grethen (DP).-
…well ech hunn elo verstanen,
dass dat do eréischt den 1. Januar
2007 fréiestens muss en place
sinn. Duerfir géif ech proposéieren
en ordre principal, dass een dës
Motioun géif an d’Budgetskommis-
sioun verweisen, en ordre subsi-
diaire misst een am éischten Tiret
vum Dispositif soss schreiwen, «à
se donner le moment venu les
moyens nécessaires», well «de
suite», dat ass direkt, «le moment
venu», dat ass dann eben den 1.
Januar 2007. Mä et wier vläicht am
beschten, et géif een dat hei un
d’Budgetskommissioun verweisen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Huss huet d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Här President, mir
hunn als gréng Fraktioun kee Pro-
blem, souwuel de Virschlag vum
Minister vun der «coordination in-
terministérielle» do emol dranze-
setzen als provisoreschen Term, a
mir hunn och kee Problem, dee Vir-
schlag vum Här Grethen unzehue-
len, fir ze soen, «le moment venu».

■ M. le Président.- Da géif déi
zweet Motioun folgendermoossen
ausgesinn: Am éischten Tiret, «à
se donner le moment venu les
moyens budgétaires», an am
zweeten Tiret géife mer déi «cellule
de compétence» ersetzen duerch
«cellule de coordination intermi-
nistérielle». Da ginn ech och, ech
hu weider keng Bereetschaft ge-
sinn, fir…

Här Oberweis?

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, am Numm
vun der CSV-Fraktioun géif ech
proposéieren, mäin Numm op déi
Motiounen dropzesetzen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Claude Meisch (DP).- Bei
eis ënnerschreift den Här Calmes.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. Emile Calmes (DP).-
Selbstverständlech.

■ Une voix.- Krrrrrrrrr!

■ Une autre voix.- Här Jaer-
ling!

■ M. le Président.- Dir ënner-
stëtzt déi dräi Motiounen, esou wéi
se virleien? Déi zwou, déi an
d’Kommissioun iwwerwise ginn, an
déi aner, déi mer dann unhuelen,
an den Här Negri…

■ Une voix.- …ënnerschreift…

■ M. le Président.- …fir d’So-
zialistesch Aarbechterpartei. Här
Negri?

■ M. Roger Negri (LSAP).- Jo,
ech hunn déi zweet Motioun
schonn ënnerschriwwen.

■ M. le Président.- Merci.

Domat géife mer dann awer iwwert
déi zweet Motioun ofstëmmen, déi
bleift dann nach.

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant l’évolution en cours
du processus REACH et que le
vote définitif sur REACH aura lieu
probablement en 2006;

- considérant que notre pays devra
alors faire face dans l’après-
REACH à de nouveaux défis non
négligeables;

- considérant que les firmes utilisa-
trices de produits chimiques et no-
tamment les PME auront besoin
d’informations détaillées et de
conseils adéquats;

- considérant, d’autre part, que la
collaboration prévue de notre pays
avec l’Agence européenne pour
les produits chimiques située à
Helsinki exigera de la part de nos
administrations un engagement sé-
rieux relatif à la participation dans
les comités d’experts et dans le
travail d’évaluation de produits chi-
miques;

- considérant que dès maintenant
un «Practical Preparation Pro-
gramme» pour REACH vient de
commencer ses travaux et que le
Luxembourg a intérêt à y collabo-
rer dès le début;

invite le Gouvernement

- à se donner le moment venu les
moyens budgétaires et de person-
nels compétents nécessaires afin
d’être à même de répondre à ces
nouveaux défis;

- à mettre en place une «cellule de
coordination interministérielle» tra-
vaillant activement dans ce sens. 

(s.) Jean Huss, Emile Calmes, Aly
Jaerling, Roger Negri, Marcel
Oberweis.

Ass de Vote électronique gefrot?

(Négation)

Oder kënne mer duerch en Hand-
zeechen ofstëmmen? Här Huss!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Här President, just
eppes wat ech och nach wëll soen:
Wa mer déi zweet hei elo unhuelen,
dat ass jo da ganz gutt, mat dee-
nen aneren zwou Motiounen hu mir
och kee Problem. Also besonnesch
déi éischt Motioun, et si jo eng
ganz Rei vu Fuerderungen do
dran. Ech mengen, d’Kolleege sol-
len d’Méiglechkeet hunn, dat ze
diskutéieren, an déi soll duerchaus
da kënnen an déi zoustänneg
Kommissioun, an eng Commission
jointe am beschten, verwise ginn.

Ech kann och Verständnis dofir
hunn, wat den Här Lux hei gesot
huet, datt déi drëtt Motioun sech
éischter un de Gesondheetsminis-
ter riicht, datt mer déi an der San-
téskommissioun da solle behande-
len, an datt mer da kucken, mam

Minister zesummen do déi beschte
Léisung ze sichen.

■ M. le Président.- Stellt Der
déi zweet Motioun zum Vote?

■ Une voix.- Jo.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Jo, jo, jo!

Vote

■ M. le Président.- Gutt. Kën-
ne mer dat iwwer Handzeeche
maachen?

(Assentiment)

Wien dermat d’accord ass, deen
hieft d’Hand an d’Luucht.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. le Président.- Wien ass
dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder ass déi zweet Motioun
ugeholl.

Sou, mir kommen dann zum nächs-
ten a leschte Punkt um Ordre du
jour, nämlech zur Question avec
débat vum Här Marco Schank.

■ Plusieurs voix.- Déi ass
muer, Här President.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Dann ass
den Dossier net zortéiert ginn, wéi
ech erakoum.

(Hilarité)

Domadder ass dann dës Sëtzung
um Enn a si ass opgehuewen.

Ech soen Iech Merci.

(Fin de la séance publique à
17.35 heures)
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Ordre du jour
1. Question urgente N°488 de M. Gast Gibéryen concernant

la réunion d'information dans l'enceinte du Lycée tech-
nique des Arts et Métiers sur le traité établissant une
Constitution européenne

2. Question avec débat N°3 de M. Marco Schank relative
aux eaux de baignade au Luxembourg

3. 5449 - Projet de loi portant modification:

1. de la loi du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement
communal et le développement urbain;

2. de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

3. de la loi du 21 mai 1999 concernant l'aménagement
du territoire;

4. de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la
protection de la nature et des ressources naturelles

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel - Motion - Vote)

4. 5455 - Projet de loi portant fusion des communes de Kau-
tenbach et de Wilwerwiltz

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs, Ma-
dy Delvaux-Stehres et M. Jean-Marie Halsdorf, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Madame Delvaux huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
Ech beäntwerten och ganz gären
eng Fro, hunn och eng Meenung
zur Verfassung, wollt awer elo hei
keng Reklamm maachen. Ech fan-
nen dat och en ellent Wuert fir In-
formatioun a fir dee Fait, deen hei
beschriwwen ass, wou ech eigent-
lech d’Opreegung net verstinn,
well de Lycée technique des Arts
et Métiers huet säit Joren d’Tradi-
tioun, dass en all Joer all Europa-
deputéierten uschreift a se freet,
ob se wéilten an d’Schoul kommen.
Dat ass eng Initiativ vun engem
Enseignant, fir d’Instruction civique
méi anschaulech ze presentéieren.
An dat ass all Joer, wou dat leeft,
an dat leeft dëst Joer och.

An deem Kader war gëschter esou
eng Europadeputéiert do, an
d’nächst Woch sinn och nach Eu-
ropadeputéierten am Lycée tech-
nique des Arts et Métiers fir op
d’Froe vun de Schüler ze äntwer-
ten. Dass elo dëst Joer Froen iw-
wert d’Verfassung gestallt ginn, dat
ass jo eigentlech net erstaunlech.
Wa keng géife gestallt ginn, da géif
dat mech wonneren. Dass d’Televi-
sioun do war - déi aner Jore war
d’Televisioun och net do -, och
duerfir kann een d’Schoul elo net
responsabel maachen.

Ech wéilt och soen, dass fir esou
Aktivitéiten an de Schoule keng ex-
tra Autorisatioun vum Ministère
muss virleien. Ech denken och net
drun, esou eng ze froen, well mir
wëlle jo just d’Schoulen encoura-
géieren, sech opzemaachen an In-
tervenantë vu baussen eran an
d’Schoulen ze invitéieren, fir eben
d’Schoul méi lieweg ze maachen.
Et ass méi interessant, et léisst ee
sech vun engem Jurist erklären,
wéi d’Justiz fonctionnéiert. Mir en-
couragéieren, dass d’Betriber sol-
len an d’Schoul kommen, fir Ried
an Äntwert ze stoen, wéi eng Entre-
prise fonctionnéiert, Resistenzler,
fir de Kanner ze erzielen, wéi et am
Krich war.

An ech fannen et dann och normal,
dass, wann een iwwer Politik
schwätzt - Instruction civique soll jo
eis Institutioune beschreiwen -, se
dann, wann d’Schoule wëllen an
d’Enseignantë wëllen, Parlamenta-
rier do invitéieren, an ech géif dat
och net als Reklamm bezeechnen,
mä ech mengen dat ass d’Aar-
becht vun eis alleguerte fir eis Aar-
becht ze erklären an de Schüler
dat och méi no ze bréngen a méi
ze illustréieren.

Ech hat och elo keng Zäit, an hunn
och éierlech gesot net d’Absicht fir
an de 27 Lycéeën elo unzeruffen,
fir ze froen, wéi eng Leit si nach in-
vitéiert hunn an d’Schoulen ze
kommen, an hire Programmen, déi
normal lafen. Dat Eenzegt wat ech
weess, dass also am Lycée tech-
nique des Arts et Métiers déi Cam-
pagne do weiderleeft. D’nächst
Woch sinn nach zwee Europa-
deputéierte vun anere Parteien am
Lycée technique des Arts et Mé-
tiers.

Eppes anescht, wat ech weess,
dat ass, dass d’Conférence natio-
nale des élèves Versammlungen
organiséiert, allerdéngs ausser-
halb vun der Schoulzäit, mä an In-
frastrukture vun der Schoul, mam
Premier, wou d’Schüler de Premier
froen iwwert d’Verfassung. Dat ass
de 5., 6. an de 7. Juli.

Vun aneren Aktiounen hunn ech
keng Kenntnis, an ech muss éier-
lech soen - an ech denken, dass
déi Meenung jo hei vum Haus ge-
deelt gëtt -, dass ech et wichteg
fannen, dass d’Schüler sech fir Po-
litik interesséieren a fir politesch
Froen, an dass ech och der Mee-
nung sinn, dass dat an d’Schoul
gehéiert, à condition dass an dee-
nen Informatiounsversammlunge
keng xenophob oder rassistesch
oder géint d’Mënscherechter Mee-
nunge vertruede ginn. Mä an deem

anere Fall hunn ech domadder kee
Problem.

Ech soe Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen dann
zum zweete Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung, dat ass d’Question
avec débat N°3 vum Här Marco
Schank iwwert d’Waasserqualitéit.
Dem Auteur vun der Fro sti fënnef
Minutten zou fir seng Haaptfro an,
no der Äntwert vum Minister, seng
Zousazfro virzedroen. Voilà, dann
huet den Här Schank d’Wuert.

2. Question avec débat
N°3 de M. Marco
Schank relative aux
eaux de baignade au
Luxembourg

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, iwwert d’Problematik
vun eise Badegewässer hei zu Lët-
zebuerg ass an deene leschte Wo-
che vill diskutéiert ginn, och an de
Medië gewälzt ginn. D’Europäesch
Kommissioun huet an hirem Rap-
port vum 26. Mee 2005 d’Resulta-
ter vun 2004 virgestallt a gesot,
datt déi Situatioun éischter
schlechter gëtt, an datt den Taux
de conformité vun eise Gewässer
weider erofgaange wier.

Fir ze rappeléieren: Hei zu Lëtze-
buerg ginn 20 Zones de baignade
gekuckt; vun deene Sitë respek-
téiere 50% déi méi strikt Qualitéits-
normen, 65% déi virgeschriwwen
Normen, 20% vun de Sitë sinn net
konform, a 15% sinn als Bade-
gewässer net erlaabt!

Am Verglach zu deenen anere 24
EU-Memberlänner ass dat effektiv
net genial. Et muss een awer fairer-
weis soen, datt duerch d’Inkohä-
renz vun den Texter d’Länner sech
deelweis och laanscht hir Verant-
wortung drécken an einfach be-
laaschte Flëss mitunter net als Ba-
degewässer deklaréieren an do-
mat och kee Verbuet verhänke
mussen, wéi dat zum Beispill un
der Ënnersauer geschitt.

Dat heescht, op däitscher Säit kën-
nen dann an deemselwechte Floss
d’Leit schwamme goen, ouni datt
dat Waasser do besser ass. Ëmge-
kéiert besteet an der Musel, déi
méi belaascht ass wéi d’Sauer, kee
Verbuet fir dran ze schwammen.
Wat Lëtzebuerg ubelaangt, däerf
een awer weider an der Uewer-
sauer um Stau, an der Our zu
Wäisswampech an zu Rëmerschen
an de Baggerweiere schwamme
goen.

Fir d’Ënnersauer heescht dat awer,
datt een och dëse Summer të-
schent Ettelbréck a Waasserbëlleg
net an d’Waasser däerf, an dat ass
selbstverständlech kee gutt Signal
weder fir den Assainissement ins-
gesamt zu Lëtzebuerg nach fir eis
Renommee am Tourismussecteur,
wann dat Verbuet fir schwammen
ze goen zënter 1989 an der Ënner-
sauer besteet.

Engersäits gëtt gesot, datt do
d’Kläranlag op der Bleesbréck de
Problem géif duerstellen, ane-
rersäits huet den Innenminister an
engem Interview gesot, datt virun
allem d’Uelzecht der Sauer Proble-
mer mécht. Ech wëll awer zur Klär-
anlag op der Bleesbréck soen, datt
ech weess, datt do am Moment
technesch Anlage moderniséiert
ginn, respektiv e Konzept fir eng
drëtt Stuf erstallt gëtt.

Bis 2015 muss laut der europä-
escher Direktiv d’Waasser an eise
Flëss a Baache propper sinn, che-
mesch an ekologesch. Besser wier
sécher, wa mer dat och schonn
éischter hikriten.

Ech wollt da meng Froe stellen un
de Minister, deen zoustänneg ass
fir d’Waassergestioun: Wéi wäit si
mer insgesamt mat eisem Pro-
gramm fir de Bau, d’Renovéieren,
d’Moderniséiere vun de Kläranla-
gen zu Lëtzebuerg? Ginn déi

Moyenen duer, déi de Moment
d’Waasserwirtschaftsamt zur Verfü-
gung huet, dat och am Kontext mat
der Belegschaft, mat de Res-
sources humaines?

Dann, wéi wäit si mer mat der Ëm-
setzung vun der Directive-cadre
vum 23. Oktober 2000, déi jo eng
ganz Palette vu konkrete Schutz-
moossname virgesäit fir d’Banne-
gewässer propper ze halen,
respektiv d’Ekosystemer an der
Riicht ze halen. 

An dann zum Schluss: Misst net
d’Waasserwirtschaftsamt mam Mi-
nistère, zesumme mat den
zoustännegen Ofwaassersyndika-
ter, offensiv op déi eenzel Gemen-
geféierungen duergoen, fir méi Dy-
namik an den Dossier ze kréien,
respektiv geschitt dat net schonn?

Ech soen Iech Merci. 

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. D’Wuert huet elo den zou-
stännege Minister, den Här Jean-
Marie Halsdorf. Här Halsdorf, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
Marco Schank huet d’Situatioun
vun eise Badegewässer hei zu Lët-
zebuerg vum Joer 2004 ugeschwat
op Basis vun engem Rapport vun
der Europäescher Kommissioun.
Tatsächlech waren an deem Joer
an der Ënnersauer d’Gewässer net
wéi et soll sinn. Et muss een och
wëssen, dass et dat Joer vill ge-
reent huet, an et deelweis och
waarm war, dat heescht, et ware
Konditiounen, déi dozou gefouert
hunn, dass d’Gewässer net esou
gutt an net an esou engem gudden
Zoustand waren.

Et muss een awer och feststellen,
wéi d’Traditioun et wëllt, dass wann
en neit Joer ufänkt, och dëst Joer
2005, ëmmer e Prélèvement ge-
maach gëtt, an dëst Joer kann ech
Iech matdeelen, ass bei deenen 20
Statiounen hei am Land, déi ge-
kuckt gi sinn, just bei enger Sta-
tioun e Problem gewiescht, esou
dass ee feststellt, dass fir d’Joer
2005 eis Badegewässer besser si
wéi dat Joer virdrun. An dat ass no-
tamment drop zréckzeféieren, well
d’Kläranlag vun Iechternach a Be-
trib ass, well do déi drëtt Stuf deel-
weis fonctionnéiert an doduerch hu
mer dann e besseren Zoustand.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Wann een
en dynamesche Buergermeesch-
ter zu Iechternach huet wéi den
Här Jos Scheuer, kann et just bes-
ser ginn. Ech wëll him da félicitéie-
re fir déi Initiativ, dass en déi Klär-
anlag frëschgemaach huet, well et
ass jo net de Stat, deen d’Kläranla-
ge baut, mä et sinn d’Gemengen,
déi se bauen. Dat muss een ëm-
mer wëssen!

D’Gemengen hunn d’Kompetenz
vun dem Assainissement vum
Waasser, an d’Gemenge kréien
90% gehollef vum Stat. Esou gëtt
d’Geschicht geschriwwen an esou
musse mer déi ganz Problematik
och verstoen, an dofir kann de Stat
zesumme mat de Gemengen
ëmmer nëmmen dat maachen, an
och d’Waasserwirtschaftsamt, wat
d’Gemengen an d’Weeër leeden.
An dat ware fir den Exercice 2004
25 Milliounen, déi do verschafft gi
sinn, an d’nächst Joer sinn et der
35 Milliounen Euro, fir déi d’De-
manden do leie vun de Gemengen.
Ech kommen awer nach dorop
zréck.

Eis Gewässer sinn also amgaange
besser ze ginn. Ech kann Iech och
soen, dee Bilan, deen elo zu Mon-
dorf gemaach ginn ass, Här Presi-

dent, vun der Commission de l’In-
térieur, wou Dir och Leit gefrot hat,
se sollen dohinner goe fir noze-
lauschteren, war positiv. Ech
weess net, wien dohinner gaange
war. Ech weess awer, datt een
Drëttel vun eise Gewässer schonn
deene Kritäre vun 2015 entsprie-
chen a chemesch an ekologesch
propper sinn. Dat ass jo net
schlecht, mä bei deenen anere
mussen nach Analyse gemaach
ginn an d’Problemer si bekannt.

Ech mengen, d’Problemer dat sinn:
Mer musse méi Renaturéierung
kréien, dat dréit vill zur Qualitéit
vum Waasser bäi. Mer musse ku-
cken, dass déi eenzel Gemengen
och kleng Kläranlage kréien, well
déi och eng ganz grouss Roll
spillen. Deen drëtte Facteur, deen
een net däerf vergiessen, dat sinn
déi diffus Infiltratiounen an de Bue-
dem, déi duerch d’Landwirtschaft
kommen oder duerch Schwéierme-
taller, déi och dobausse sinn.

Wann een déi dräi Aspekter léist,
wann een déi méi no ugeet, men-
gen ech, kann een déi Saach an de
Grëff kréien. Also, de Bilan ass net
schlecht, wëssend och dass d’Mu-
sel ëmmer kanaliséiert bleift, mä
gréisstendeels, mengen ech, si
mer nach laang net déi Schlechtst.

Souwisou ass de Kritär, ob een e
Badegewässer huet oder net, net
drop zréckzeféieren, dass ee
Gewässer am Fong geholl an en-
gem besseren Zoustand wär, mä
dat ass einfach eng Klassifizéie-
rung, déi dat eenzelt Land mécht.
Mir hunn d’Ënnersauer als Bade-
gewässer klassifizéiert; eis däitsch
Noperen hunn dat net gemaach.
Mir hätten dat och kënne maachen.
Et ass esou, mä ech sinn iwwer-
zeegt an ech sinn optimistesch,
dass mer dës Situatioun an de
Grëff wäerte kréien.

Dir hutt och dann ugeschwat, wou
déi eenzel Projeten dru sinn a wéi
déi am Fong geholl weiderginn.
Ech hunn do e puer Chifferen no-
kucke gelooss. Ech kann Iech mat-
deelen, dass am Joer 2004 am
Ganzen 122 Dossiere vun deenen
eenzelne Gemengen oder Syndi-
katen an den Intérieur erakomm
sinn, an d’Waasserwirtschaftsamt
erakomm sinn. Déi stellen e Mon-
tant vun Engagement vun 98 Mil-
liounen duer. Op deenen Demandë
gëtt dann elo geschafft. Dat dauert
net méi wéi ee Joer fir déi ze trai-
téieren, bis se nees erausginn.

Esou kann een da feststellen, dass
am Joer 2004 94 Dossierë favora-
bel ofgeschloss goufen. Dat waren
net déiselwecht wéi déi, déi dat
Joer erakoumen, dat waren der
och scho vun deem Joer virdrun.
An dofir läit och dee Montant, deen
do elo engagéiert gëtt iwwert
d’Joer 2004, bei 156 Milliounen.
Dat ass scho Geld. Also, dat ass
elo dat, wat op eis zoukënnt.

Et kann een och kucken, wéi dat an
den eenzelne Bassinë sech erëm-
spigelt. Do muss ee feststellen,
dass fir d’Uelzecht 7,2 Milliounen
Euro virgesinn sinn. 2004 sinn aus-
gi ginn: Fir d’Chiers waren et
467.000 Euro; fir d’Musel 3,9 Mil-
liounen; fir d’Sauer 13,3 Milliounen
a fir Divers nach 65.000 Euro. Ech
ventiléieren dat a soen déi Chiffe-
ren nach eng Kéier hei, dann hunn
d’Leit se och dobaussen: Fir
d’Sauer mécht dat 53%, fir d’Uel-
zecht 29, fir d’Musel 16 a fir
d’Chiers oder d’Kor 2%. Bei der
Musel si mer eréischt bei 16%, well
déi Kläranlagen nach net mat dra
sinn.

Wann ech da kucken, wéi déi een-
zel Aarbechten am Detail ausge-
sinn, stellen ech fest, dass d’Aar-
bechte fir de Kollekter fir d’Atertdall
zesumme mat der Statioun, also
mat der Kläranlag, fäerdeg sinn.

Ech stelle fest - dat wësst Dir -,
dass de Projet vun der Kläranlag
vu Beetebuerg hei an der Chamber
ass, an dee wäert deemnächst och
gestëmmt ginn. Ech stelle fest,
dass d’Statioun vun Esch/Schëf-
fleng säit zwee Joer fäerdeg ass.
Wann ech déi kucke vun Hesper,
déi mer d’lescht Joer hei gestëmmt

hunn, da sinn do 14,9 Milliounen
Euro engagéiert, an do hunn d’Aar-
bechten elo ugefaangen a ginn
Enn 2006 fäerdeg.

Da kommen ech op Iechternach,
wou ech jo scho virdru gesot hunn,
déi ganz Aarbechten, déi si fäer-
deg, an doduerch hu mer schonn e
klenge Qualitéitssprong kritt an der
Ënnersauer. Dann d’Kläranlag zu
Betzder, do sinn ongeféier 7 Mil-
liounen, déi engagéiert solle ginn.
Do si Problemer juristescher Natur,
well déi Kläranlag um Territoire vun
der Gemeng Biwer läit, do hoffen
ech awer, dass mer do erauskom-
men. Dann ass et déi vum Heisch-
tergronn, do solle 65 Milliounen en-
gagéiert ginn. D’Konstruktioun huet
do ugefaangen, an dat wäert
wierklech eng Plus-value brénge fir
dee ganze Stauséi an all déi Ge-
mengen do ronderëm.

Bei der Stad Lëtzebuerg ass och
en décke Batz engagéiert. Wann
een do kuckt, da maachen d’Klär-
anlag plus Kollekteren am Ganze
94 Milliounen aus. D’Kläranlag ass
déi vu Begge plus d’Kollekteren,
an déi Aarbechte sollen Enn 2005
ufänken. Dir gesitt also, zwee Pro-
jete si mateneen an der Chamber
gestëmmt ginn. Hesper huet
schonn ugefaangen. Beggen huet
nach net ugefaangen, do kommen
heiansdo Verzögerungen.

Datselwecht, wann ech vu Verzö-
gerunge schwätzen, gëllt fir d’Klär-
anlage vun eiser Musel, wou zu
Mäertert, Waasserbëlleg, Gréiwe-
maacher fir déi Kläranlag 30 Mil-
liounen engagéiert sinn. Do soll
Ufank 2006 ugefaange ginn.

Wat d’Ënnermusel ugeet, wou 25
Milliounen emol veruschlaagt gi
sinn, esou si mer do elo an eng
Phase décisive komm an deem
Sënn, dass fir déi Kläranlag, déi
mat eisen däitsche Frënn vu Perl
iwwert den Entsorgungsverband
Saarland gebaut gëtt, elo d’Kon-
ventioun deemnächst ënnerschriw-
we gëtt, an zwar den 18. Juli um
fënnef Auer, zesumme mat dem
Ëmweltminister aus dem Saarland,
dem Här Mörsdorf. Dat soll dann
do geschéien an dann hunn d’Ge-
menge Réimech, Wellesteen a Rë-
merschen och eng Kläranlag. Da
muss een och nach ervirhiewen,
dass fir d’Modernisatioun vun de
Kollekteren an och vun deenen
eenzele Bassinë vum SIAS 13 Mil-
lioune veranschlaagt sinn.

Dir gesitt also, et ass vill Geld, wat
ausgi gëtt. An och wann een an
d’Zukunft kuckt, op fënnef oder
zéng Joer, stellt ee fest, dass do
nach vill am Fong geholl muss ge-
maach ginn. Den Här Schank huet
dat schonn ugeschwat. Fir d’Sta-
tioun vu Bleesbréck sinn 22 Milliou-
nen emol engagéiert, fir déi Kläran-
lag och méi grouss ze maachen an
ze moderniséieren. Datselwecht
gëllt och fir Miersch, Biereng-
Miersch, och do sollen et ongeféier
22 Millioune sinn.

Fir d’Äischdall musse mer och
eppes maachen, do sinn 12 Mil-
lioune virgesinn. A fir d’Ourdall och
nach 22 Milliounen. Dir gesitt also,
dass mer an deenen eenzelnen
Dossierë gutt weiderkommen.

Et musse jo am Ganzen 800 Mil-
lioune nach engagéiert ginn. Dat
ass ee Chiffer, deen ëmmer avan-
céiert gëtt. Bis dato sinn ongeféier
250 bis 300 Milliounen engagéiert,
déi de Moment dra sinn, déi also
da sollen am Fong geholl an dee-
nen nächste Jore verschafft ginn.

Dir gesitt also, d’Waasserwirt-
schaftsamt huet do eng ganz gutt
Aarbecht gemaach, zesumme mat
deene Gemengen. Mä ech widder-
huelen et nach eng Kéier, d’Ge-
menge mussen eis Projete brén-
gen, soss kënne mir näischt maa-
chen.

Déi zweet Fro, déi Dir stellt, dat ass
déi iwwert d’Moyenen, déi d’Waas-
serwirtschaftsamt huet, ob mer do
nei Postë bräichten, oder wéi do
d’Problematik ass. Dozou kann ech
Iech Folgendes soen: Dir wësst,
1999 ass déi Iddi vum Waasser-
wirtschaftsamt op den Teppech
komm, an 2004 ass d’Gesetz
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gestëmmt ginn. Do sollten am
Fong geholl theoretesch, den Ef-
fectif théorique, deen deemools
ausgerechent gi war, dat waren 92
Leit. Zum Schluss sinn awer nëm-
me 57 Posten zréckbehale ginn,
esou dass 57 Leit beim Waasser-
wirtschaftsamt schaffen.

Et kann een och feststellen, dass
zwëschen 2001 an 2003 eelef Leit
bäikomm sinn iwwert den Numerus
clausus. 2004 an 2005 sinn awer
keng Leit bäikomm. Fir dëst Joer
hu mer awer elo gefrot - dat ass
ëmmer eng Prozedur beim Stat,
dass ee freet wéi vill Leit ee brauch
an deenen eenzelne Servicer - an
do hu mir 20 Leit ugefrot. Da mus-
se mer kucke wat dobäi
erauskënnt.

Wat ech feststellen ass, dass am
Fong geholl d’Waasserwirtschafts-
amt sech konsolidéiert huet. Mir
hunn et hei fäerdeg bruecht,
d’Kompetenzen ze bündelen ën-
nert der Direktioun vum Här Paul
Hansen, deen elo vum 1. Septem-
ber un an d’Pensioun geet, a vun
deem ech muss hei ganz kloer
soen, dass deen eng gutt Aarbecht
gemaach huet, mat all senge Leit.

En huet et fäerdeg bruecht, déi
Zoustännegkeet, déi mer do kritt
hunn, richteg ze artikuléieren, an
en huet et och fäerdeg bruecht, déi
intellektuell technesch Capacitéi-
ten oder den Know-how - loosse
mer emol esou soen - esou an
d’Weeër ze leeden, dass am Fong
geholl eng performant Aarbecht
kann an eisem Waasserwirtschafts-
amt gemaach ginn.

Sou dass ech, éierlech gesot, fir
d’Zukunft awer mengen, wa mer
nach e bësse Personal, verschid-
den Hëllefen do kënne kréien, dass
mer do där wichteger Roll, déi mer
musse spillen an deem Beräich, an
déi mer och wäerte spillen an
deem Beräich, kënne gerecht ginn.
Wann ech soe wäerte spillen, dann
ass et doduerch, well mer jo, wéi all
Land an Europa, déi Directive-
cadre oder déi Waasserrichtlinn
mussen ëmsetzen, an déi hutt Dir
jo och als drëtte Punkt an Ärer Fro
ugeschwat.

Do kann ech Iech soen, dass mer
virum Hierscht wäerten am Regie-
rungsrot domat passéieren. Den
État des lieux ass gemaach ginn.
Ech hunn e virdrun ugeschwat. An
ech hunn Iech och gesot, dass mer
eng maximalistesch Ëmsetzung
wëlle maachen, besonnesch och
wat dee quantitativen Aspekt vun
der Direktiv ugeet. Dee qualitati-
ven, deen ass an eisem Land ak-
tuell. Deen aneren, d’Hydrologie an
all déi Elementer, déi sollen elo ëm-
gesat ginn, dat wäert net einfach
ginn. Dat sinn och Gesetzgebun-
gen aus de Joren 1929 a 1669, al-
so do kéinte mer och, géif ech
mengen, an deenen nächste Jore
Kloertext schwätzen an och do eis
modern Mëttel ginn, fir där grous-
ser Erausfuerderung vun engem
proppere Waasser an engem gud-
den Assainissement méi gerecht
ze ginn.

Voilà, dat war dat, wat ech Iech
wollt soen, Här Schank. An dofir
soen ech Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zum näch-
ste Punkt vun eisem Ordre du jour,
dat heescht zum Projet de loi 5449
«portant modification de la loi du
19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le dévelop-
pement urbain». D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här
Schank, d’Madame Flesch, d’Ma-
dame Mutsch, den Här Gira an den
Här Jaerling. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Fred Sunnen. Här
Sunnen, Dir hutt d’Wuert.

3. 5449 - Projet de loi
portant modification:

1. de la loi du 19 juillet
2004 concernant l’amé-
nagement communal et
le développement ur-
bain;
2. de la loi communale
modifiée du 13 décem-
bre 1988;
3. de la loi du 21 mai
1999 concernant l’amé-
nagement du territoire;
4. de la loi modifiée du
19 janvier 2004 con-
cernant la protection
de la nature et des res-
sources naturelles
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, e bësse
méi wéi virun engem Joer hate mer
an der Chamber hei iwwert de Pro-
jet de loi 4486 iwwert d’Gemengen-
an d’Stadentwécklung debattéiert.
Dësen Text, dee spéiderhin d’Ge-
setz vum 19. Juli ginn ass, war ee
vun deene wichtegsten an der
leschter Legislaturperiod.

No laanger Viraarbecht, an d’Be-
tounung läit hei wierklech um Ad-
jektiv laang, well mer eréischt no
etlechen Avisën…

(Interruption)

…a Kommissiounssëtzungen de
Pak zoumaache konnten, ass en
Text adoptéiert ginn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Scheu-
er!

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- …deen dat veraaltend
1937er Gesetz reforméiert huet,
andeems déi urbanistesch Planifi-
katioun vun eise Gemengen a
Stied dem heitege Kontext…
(Interruption)
…vun enger nohalteger Entwéck-
lung an engem modernen Urbanis-
mus ugepasst gouf.
Et geet bei dësem neie Gesetz vi-
run allem drëm, eng rationell an
eng nohalteg Flächennotzung an
eise Stied a Gemengen ze reali-
séieren, déi den neie Konzepter,
déi sech eis Regierung am Beräich
vun der Landesplanung ginn huet,
an ech denken hei un den IVL,
entsprécht. Dobäi huet d’Gesetz
vum 19. Juli 2004 déi eenzel Plani-
fikatiounsdokumenter vereinfacht
an harmoniséiert, eng kloer Hierar-
chie zwëschent dësen Instrumen-
ter etabléiert an d’Prozeduren ent-
schlackt a reforméiert.
Mam virleienden Text ginn eng Rei
Problemer aus der Welt geschaf,
déi sech virun allem bei der kon-
kreter Applikatioun bei de Gemen-
gen a bei verschidde Beruffssparte
gestallt hunn an déi virun allem e
Blocage am Bausecteur erbäige-
fouert hunn. An et huet missen zu
verschidde Rektifikatiounen am
Gesetz vum 19. Juli 2004 kommen.
Et goung beim virleienden Text
deemno drëm, fir eng Situatioun an
de Gemengen ze deblockéieren,
déi keng Baugenehmegungen op
Basis vun den ale PAGe méi konn-
ten ausstellen, well se gefaart
hunn, géint d’Gesetz vum 19. Juli
ze verstoussen. Des Weidere geet
et drëm, fir eng kloer Distinctioun
zwëschent dem alen an dem neie
PAG ze maachen, respektiv bei hi-
rer jeeweileger Ausféierung.
Domadder gëtt et de Gemengen
erëm erméiglecht, fir Baugeneh-
megungen auszestellen, an dat op
Basis vun deene sëlleche PAGen,
déi am Land nach en vigueur sinn.
Dat heescht och, datt déi verschid-
denaarteg Ausféierung un deenen
zwou Generatioune vu PAGen, déi
allen zwee zwou verschidden Ap-
prochen an der Landesplanung an
am Urbanismus erëmspigelen,
oprechterhale ka ginn.

Op verschidde Schwieregkeete bei
der Uwendung vun dësem Geset-
zestext vun 2004 hat de Statsrot a
sengem Avis vum 3. Mee 2005
schonn higewisen. Ech wëllt duer-
fir gären e puer Iddien aus dësem
Avis zitéieren: «C’est donc à bon
escient que le Gouvernement s’est
résolu à remettre du moins partiel-
lement sur le métier un texte qui
manifestement place les décideurs
communaux et les promoteurs im-
mobiliers devant de grandes diffi-
cultés pour ce qui est de l’interpré-
tation du régime légal applicable et
du maniement des instruments ré-
glementaires que la nouvelle loi
met à leur disposition.»

Et bestoung also Handlungsbedarf
an dësem Beräich, deen d’Regie-
rung och mat dëser Gesetzesvirlag
opgegraff huet. De 25. Februar
2005 huet den Innenminister Jean-
Marie Halsdorf dësen Text an der
Chamber deponéiert. Den 1.
Mäerz 2005 ass den Text an de
Statsrot geschéckt ginn, deen den
éischten Avis den 3. Mee ofginn
huet. De 26. Mee ass de Statsrot
op en Neits mat enger Serie Amen-
dementer befaasst ginn, déi an der
Kommissiounssëtzung vum 24.
Mee adoptéiert goufen.

Den Avis complémentaire vum
Statsrot ass de 14. Juni agaangen.
An der Sitzung vum 17. Juni 2005
huet déi parlamentaresch Innen-
kommissioun mech als Rapporteur
bestëmmt. Den Text, wéi och déi
respektiv Avisë goufen an enger
Partie Réuniounen op Häerz an
Niere gepréift, wat schlussendlech
den 22. Juni 2005 zur Adoptioun
vum schrëftleche Rapport an zu
dësem Text gefouert huet.

Här President, d’Schlësselelemen-
ter vun dësem Text loosse sech an
dräi Kategorien andeelen:

Éischtens, et goung drëm fir d’In-
compatibilitéit zwëschent dem
PAG aus deem ale Regime an der
Uwendung vun den neien Disposi-
tiounen iwwert d’PAPen an d’Bau-
genehmegungen opzehiewen, an-
deems eng weider Iwwergangs-
bestëmmung an d’Gesetz agebaut
gëtt, déi et de Gemengen elo er-
laabt, fir hir al PAGen no den Dis-
positiounen, wéi se am Plang an
am jeeweilege Bautereglement
ageschriwwe sinn, ze exekutéie-
ren. Dës Moossname betreffe virun
allem d’Artikele 26 a 27, dat
heescht déi gesetzlech Disposi-
tiounen, déi d’Ausschaffe vun en-
gem PAP, mat verschidden Aus-
nahmen, virgesinn.

Déi PAGen, déi am ale Regime ent-
worf goufen, sinn am Kontext vun
der neier Gesetzgebung um gra-
pheschen an um technesche Plang
net méi zäitgeméiss. Méi genee
heescht dat, datt déi al PAGe ganz
prezis Virschrëften ze respektéie-
ren haten, wat dem Buerger-
meeschter d’Méiglechkeet ginn
huet, fir Baugenehmegungen aus-
zestellen ouni missen op e PAP
zréckzegräifen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Très bien!

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Am Gesetz vum 19. Juli
ass de PAP awer als Prinzip festge-
hale ginn, wat sech deemno
schlecht mat der viregter Praxis op
een Nenner brénge léisst.

Aus dësem Grond huet missen eng
Iwwergangsléisung fonnt ginn, déi
sech um Gesetz vun 1937 inspi-
réiert. Datselwecht gëllt och fir
d’Bautereglementer. D’Gemenge
sinn opgeruff, bis den 8. August
2010, also a fënnef Joer, hir PAGen
ze iwwerschaffen. D’Iwwergangs-
bestëmmunge falen ewech, wann
déi jeeweileg Gemengen hir PAGe
reforméiert hunn an hire legalen
Obligatiounen nokomm sinn. Déi
Iwwergangsbestëmmunge sinn am
Artikel 108bis an 108ter formuléiert
ginn.

Duerch den 108bis hunn d’Auteure
versicht d’Méiglechkeet ze scha-
fen, fir déi al Generatioun vu
PAGen no den ale Modalitéiten of-
zeänneren, ouni datt sech dës Mo-
difikatiounen op d’Gesetz vum 19.
Juli bezéie mussen. Fir ze verhën-
neren, dass déi PAGen nom allge-
menge Gutdünken während der
Iwwergangsphas, wou d’Gemen-
gen hir PAGe mat der neier Legis-
latur konform setze kënnen, of-
geännert ginn, gouf initialement
festgehalen, datt dës Modifikatiou-
nen nëmmen am sou genannten
Intérêt général gemaach dierfte
ginn. Am Kader vum Gesetz vun
1937 war et ëmmer Usus ge-
wiescht, fir d’PAGen iwwert de Wee
vun engem PAP ofzeänneren. Aus
dëser Ursaach eraus hunn d’Au-
teure vum virleienden Text versicht
eng Dispositioun an d’Gesetz an-
zefügen, dat heescht de Para-
graph 3 vum Artikel 108bis, dee
virgesäit, datt och dës Modifika-
tioune sech nëmme maache loos-
sen, wa se dem Intérêt général
entspriechen.

Dës Approche, Dir Dammen an Dir
Hären, konnt de Statrot net deelen
an en huet sech duerfir formell op-
poséiert, andeems e virun allem de
Respekt an der Hierarchie vun de
legalen Instrumenter am Beräich
vum Aménagement communal
ugemahnt huet. Wann d’Auteure
vun dëser Dispositioun, an dat war
an dësem Fall déi parlamentaresch
Kommissioun vum Intérieur, ge-
mengt hunn d’Flexibilitéit um Ni-
veau vun de PAGen an de kommu-
nale Bautereglementer, sou wéi se
am Kader vum 1937er Gesetz aus-
geschafft goufen, nëmme kënnen
ze garantéieren, andeems d’Méig-
lechkeet an d’Liewe geruff gëtt, fir
se punktuell ofzeänneren, ier se
definitiv no den Normen aus dem
neie Gesetz iwwerschafft ginn, da
kann dës Ofännerung nëmmen to-
leréiert ginn, wa se sech un deene
Modalitéiten orientéiert, déi bei der
initialer Mise en vigueur gegollen
hunn.

D’Optioun, fir d’PAGen iwwert de
Wee vu Modifikatiounen un de
PAPen ofzeänneren, ass ze vermei-
den, well se, laut Statsrot, nei
Rechtsonsécherheeten zur Folleg
hätt. D’Kommissioun huet sech dë-
ser Interpretatioun ugeschloss an
deemno dës Dispositiounen aus
dem Text erausgeholl.

Den Artikel 108ter beseet u sech,
datt wann d’PAGen net reforméiert
ginn, esou wéi et am éischte Para-
graph vum Artikel 108 virgesinn
ass, datt dann de Buergermeesch-
ter eng Baugenehmegung ausstel-
le kann, fir Bau-, Rénovations- an
Transformatiounsaarbechten, déi
konform zum PAG, zum PAP oder
zum Projet de PAP, déi en cours
d’approbation sinn, an dat am Mo-
ment vum A-Kraaft-Triede vum vir-
leiende Gesetz.

Dës Formulatioun ass absichtlech
esou explizit formuléiert ginn, fir
d’Opportunitéit an d’Nécessitéit ze
ënnersträichen, fir weiderhi Bauge-
nehmegungen op Basis vun ale
PAGen auszestellen, wann de Pro-
jet konform zu dësem PAG ass. Dat
waren d’Ausféierungen zu den
Iwwergangsbestëmmungen, wou
ech hoffen, datt se explizit genuch
waren.

Den zweete wichtege Punkt an dë-
ser Virlag ass d’Ofschafe vun der
Expertëlëscht fir d’Ausschaffe vun
engem PAP. All Geometer, all Inge-
nieur oder Architekt kann elo e PAP
ausschaffen, ouni datt eng speziell
Qualifikatioun duerfir noutwendeg
ass. D’Lëscht vun de Spezialiste fir
d’PAGe bleift awer bestoen, wat
der Philosophie vun engem moder-
nen an nohaltegen Urbanismus,
sou wéi si am Gesetz vum 19. Juli
2004 ugeduecht ass, weiderhin
entsprécht.

Drëttens gëtt dovunner profitéiert,
fir eng Partie weider Modifikatioune
redaktioneller Natur am Text vum
Gesetz vum 19. Juli 2004 unze-
bréngen.

(Hilarité)

Op déi wëll ech net am Detail
zréckkommen, well se explizit an
den Documents parlementaires zu
dëser Gesetzesvirlag beschriwwen
an erkläert sinn.

Op alle Fall si meng Fraktioun an
ech frou, datt mer zu engem dach
glécklechen Ofschloss vun dëser
dach munchmol onnéideger pole-
mescher Debatt kommen. Ech
denken, datt déi Léisung, déi mer
mat dësem Text erbäiféieren, eng
viabel Léisung ass, déi d’Aarbech-
ten an de Gemengen a bei de be-
traffene Corps-de-métieren erëm
ukuerbelt.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Als éischte Riedner ass
ageschriwwen den honorablen Här
Marco Schank. Här Schank, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Merci dem Rapporteur, dem
Fred Sunnen, fir säin excellente
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.

Ech wollt domat ufänken drun ze
erënneren, datt mer d’lescht Joer
eng Reform vun dem sou genann-
ten 1937er Gesetz gemaach hunn,
d’Gesetz vum 19. Juli 2004. An ech
wëll och drun erënneren, datt déi
Reform sech deemools opge-
drängt huet, ënner anerem well
mer haut eng integréiert Virgehens-
weis am Urbanissem brauchen. Mir
hunn ee Gesetz gebraucht, dat nei
Funktiounen a Missioune matenee
verbënnt. An doriwwer eraus ass
och de Gedanken, dat war och e
ganz wichtegen Objektiv, vun der
nohalteger Entwécklung an dat Ge-
setz vun 2004 agefloss.

D’Entwécklung vun eise Gemen-
gen a vun eise Stied muss sech
haut verännerte Rahmebedingun-
gen upassen, an eben och engem
modernen Urbanissem. Dozou ge-
héiere souwuel déi ekonomesch,
déi sozial, déi kulturell Funktioune
vun enger Stad oder Gemeng, wéi
och déi ëmwelttechnesch Aufga-
ben, déi sech eng modern Ge-
meng haut muss zu Eege maa-
chen.

Wunnen a Verkéier beispillsweis
sinn haut enorm wichteg Beräicher,
op déi eis Gemengeverantwortlech
eng ganz grouss Emprise hunn.

Dat neit Gesetz vun 2004 harmoni-
séiert - de Rapporteur huet och
nach eng Kéier dorun erënnert -
déi verschidde Planungsdokumen-
ter. Dobäi kënnt, datt d’Gemenge-
verantwortlech hir PAGen all Joer
mussen iwwerschaffen, fir ebe ge-
gebenenfalls déi PAGen neien
Entwécklungen unzepassen. Wich-
teg ass zum Beispill dee Moyen
vun der préalabler Etüd am neie
Gesetz, well déi ënner anerem ana-
lyséiere muss, ob sech de PAG an
déi generell Politik vum Aménage-
ment du territoire apasst. Oder
och, datt all PAG, dee kuerz virun
der Adoptioun steet, muss begleet
gi vun engem sou genannte Rap-
port de présentation, deen all
Verännerunge vum PAG genaus-
tens dokumentéiert an eventuell
neien Handlungsbedarf dann op-
zeechent.

An dann etabléiert dat neit Gesetz
vun 2004 och eng logesch, eng
kloer Hierarchie zwëschent deenen
eenzelne Planungsinstrumenter op
kommunalem Niveau; och dat ass
scho gesot ginn.

An da loosst mech nach ee Punkt
soen: Mir hu mat deem neie Gesetz
nei Moyenë kritt, nei Instrumenter
kritt, fir d’Ëmsetzung vum PAG. Ech
erënneren zum Beispill un d’Zones
de développement, d’Zones à
structurer, déi virun allem als Inté-
rêt général kënnen definéiert ginn.
Mir hunn ee Moyen nei formuléiert,
deen et virdru scho ginn ass, dat
ass de Remembrement urbain.
Haut gëtt et de Remembrement
conventionnel, de Remembrement
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légal, mat enger Rei neie Moyenen.
Da gëtt et d’Rectification des li-
mites de fonds, et gëtt d’Réserves
foncières; alles Instrumenter, déi
mer duerch dat neit Gesetz kruten.

Ech wollt einfach nach eng Kéier
un déi wichteg Objektiver vun dee-
mools erënneren, well déi lescht
Méint ganz vill iwwer scheinbar
oder tatsächlech Problemer ge-
schwat ginn ass bei der Ëmset-
zung. Mä déi Saachen, déi gutt
sinn um Gesetz, déi d’Philosophie
ausmaachen, déi wollt ech kuerz
nach eng Kéier hei an Erënnerung
ruffen.

Här President, am Résumé: D’Ge-
setz vun 2004 ass een innovatiivt
Gesetz, well et den Acteure vill nei
Méiglechkeete gëtt, zukunftsorien-
téierten Urbanismus ze maachen.
Et ass awer och ee komplext an
domat ee komplizéiert Gesetz, well
et eben eng komplex Matière ass.

Op jiddfer Fall ass et esou, datt
d’Philosophie vum Gesetz vun
2004 stëmmt. Dat gouf unisono elo
vun alle Chamberfraktioune confir-
méiert.

Derbäi kënnt, a mengen Aen, datt
d’Gesetz vum 19. Juli 2004 drin-
gend noutwendeg war - ech hu
probéiert dat schonn ze soen -, fir
déi éischter planlos Entwécklung a
groussen Deeler vum Land an de
Grëff ze kréien.

An net alles un deem neie Gesetz
ass richteg verstane ginn an ech
hat och d’Impressioun, wéi wa vill
Leit, déi driwwer geschwat oder
driwwer geschriwwen hunn, et och
net richteg gelies, respektiv iwwer-
haapt net gelies haten.

Et ass an deene leschte Méint vill
Veronsécherung ze spiere ge-
wiescht an dat ass schued. An et
huet souguer op eemol geheescht,
et gëtt net méi gebaut. Ech wëll
och soen, datt souguer polemesch
vu verschidden Deeler aus dem
Bausecteur argumentéiert gouf.

An trotzdeem - den Här Innenmi-
nister wäert herno dorop ze
schwätze kommen, dovunner ginn
ech aus -, wann een deenen Zuele
ka gleewen, déi bei deem Son-
dage erauskomm sinn, dann ass
kaum oder iwwerhaapt keen
Abroch an de Baugenehmegunge
gewiescht.

Ech selwer hu bei mir an der Ge-
meng ganz normal Baugenehme-
gunge fir Eenzelobjeten erausginn,
sou wéi ëmmer, sou wéi d’Gesetz
et och virgesäit, souwäit d’Pläng
eben eisem PAG entsprach hunn.
An an deenen anere Fäll ass genee
wéi bis elo och e PAP verlaangt a
gemaach ginn, a bis elo gouf et
och do keng Reklamatiounen. Gutt,
ech ginn awer gären zou, datt et
um ländleche Raum net ëmmer
grad sou komplizéiert ass wéi an
de Stied, virun allem um Niveau
vun der Stad Lëtzebuerg.

Ech ginn d’Gefill och net lass, datt
eng Rei vu Problemer mat deem
neie Gesetz vun dohier koumen,
datt dat aalt 1937er virdrun net ëm-
mer korrekt ugewant gouf, vläicht
och well et manner prezis war wéi
dat neit elo.

Här President, de Projet de loi
5449, deen eis haut zur Ofstëm-
mung virläit, steet an der Logik
ganz däitlech vun der Transitioun,
vun der Transitioun vun deem alen
1937er op dat neit Gesetz, wat mir
d’lescht Joer hei gestëmmt hunn.

De Rapporteur huet déi wesent-
lech Verännerunge vum Gesetz
erausgeschielt, an domat brauch
ech dat och net ze widderhuelen.
Virun allem si wéi gesot nei Iwwer-
gangsbestëmmunge gemaach -
oder besser gesot - d’Iwwergangs-
bestëmmungen nei definéiert ginn.

Zum Beispill hunn d’Auteure ver-
sicht am Artikel 108bis d’Virausset-
zungen ze schafen, fir déi al Gene-
ratioun vu PAGen no deene fréiere
Modalitéiten ofzeänneren, dat
heescht d’Artikele 26, 27, 105 an
106 net applicabel sinn, bis dee
Moment wou e PAG neier Prägung
virläit, entspriechend dem Artikel
108.

Ursprénglech war am Text virge-
sinn, datt d’Modifikatiounen nëm-
me kéinten am Fall vun engem In-
térêt général gemaach ginn, y
compris de caractère économique,
social et écologique. Dat ass
schlussendlech fale gelooss ginn,
aus Angscht viru juristeschen
Zweedeitegkeeten, déi virun allem
de Statsrot opgeworf huet. De
Statsrot huet ënner anerem d’Fro
gestallt, wien ausserhalb vun de
Geriichter a leschter Analys kom-
petent wier, fir ze soen, wat d’inté-
rêt général ass a wat net.

An der Kommissioun ass, ënner
anerem, als Konklusioun gemengt
ginn, datt souwisou bei all Modifi-
katioun vum PAG d’Artikelen 10 bis
18 jo spille mat deem entsprie-
chende Règlement grand-ducal, a
vun dohier géif den Intérêt général
souwisou da gekuckt ginn.

Am Artikel 108ter gëtt dann eppes
ganz däitlech gemaach, wat men-
ger Meenung no zwar souwisou
am Artikel 37 vum Gesetz vun 2004
däitlech stoung, nämlech datt de
Buergermeeschter oder d’Buerger-
meeschtesch eng Baugenehme-
gung ka ginn, wann déi entsprie-
chend Aarbechte konform zum
PAG respektiv dem PAP, déi en vi-
gueur sinn, sinn.

De Rapporteur huet déi wichtegst
Ännerunge gesot. D’Philosophie
vum Gesetz 2004 bleift, wat se ass.
Ech erënneren och drun, datt d’Ge-
mengen insgesamt méi Responsa-
bilitéit kréie fir déi kommunal Be-
bauung. Eenzel Artikele vun deem
neie Gesetz, zum Beispill deen ëm-
striddenen Artikel 27, ginn an der
Iwwergangsphas net ugewant.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Ausaarbechtunge vu PAGe sinn
am 2004er Gesetz Experten iwwer-
looss. Datselwecht gëllt de Mo-
ment nach fir d’PAPen. Fir d’PAGe
bleift alles beim Alen. Dëse Projet
gesäit awer vir, d’Lëscht vun Ex-
perten, fir d’PAPen auszeschaffen,
ofzeschafen. Jiddferee respektiv
jiddfer Büro, deen am Beräich vum
Architekt, Ingenieur a Geometer
schafft, kann elo deemnächst, wa
mir dat Gesetz stëmmen, e PAP
maachen.

Perséinlech hätt ech mir eng Iw-
wergangsléisung gewënscht, zum
Beispill d’Suspensioun vun der
Lëscht, bis eng Gemeng e PAG
neier Prägung huet. Dat wier a
mengen Aen eng gutt Léisung ge-
wiescht! D’Kommissioun huet sech
do aneschters décidéiert. Ech wëll
awer dobäi soen, datt d’Büroen do-
bausse sech ganz séier beweegt
hate fir entspriechend forméiert an
experimentéiert Leit ze verflichten.

Här President, e komplext Gesetz
wéi dëst, dat muss regelméisseg
ergänzt ginn. Nei Uerteeler wäer-
ten et och weider ausleeën an
ergänzen. Och beim Virgängerge-
setz gouf et ganz vill Prozesser. An
Däitschland gouf d’Flächennot-
zungsgesetz ëm 1970 erneiert, an
et ass bis elo zirka 40-mol ëmgeän-
nert ginn. Nei Problemer si selbst-
verständlech net auszeschléissen.
Wéi gesot, dëst Gesetz ass ee
komplext, an et geet ëm ganz vill
Suen. An dofir wäerten no an no
och weider Uerteeler vum Verwal-
tungsgeriicht kommen a wuel och
nëtzlech sinn.

Dee virleiende Projet de loi schalt
d’Interpretatiounsproblemer aus,
souwäit wéi si elo siichtbar sinn.
Ech hoffen och, datt mir mat dë-
sem Gesetz déi Veronsécherungen
an de Gemengen an am Secteur
vun deenen, déi ech virdrun uge-
schwat hunn, ausgeschalt kréien.

De Gemengeresponsabele wëll
ech nach soen, datt et absolut
sënnvoll an noutwendeg ass, méig-
lechst séier e PAG neier Prägung
ausschaffen ze loossen; eréischt
dann entfaalt d’Gesetz vun 2004
säi ganzen Innovatiounsimpakt.

Zum Schluss wollt ech den Accord
vu menger Fraktioun zu dësem
Projet ginn. Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Nächst Riednerin ass
d’Madame Colette Flesch. Dir hutt
d’Wuert, Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, léif Kolleegen, mam Gesetz
vum 19. Juli 2004, dat d’DP matge-
stëmmt huet, ass d’1937er Gesetz
iwwert den Aménagement commu-
nal wäit gehend reforméiert ginn,
an un déi heiteg Gegebenheeten
adaptéiert ginn. D’Zil vun deem
Gesetz, dat den deemolegen In-
nenminister Michel Wolter ausge-
schafft huet, war notamment méi
Harmonie an den Aménagement
vun onse Gemengen an an ons
Gemengen ze bréngen, een Amé-
nagement, deen der nohalteger
Entwécklung méi gerecht soll ginn.

D’DP huet deemools déi Opfaas-
sung gedeelt, an deelt se haut wéi
deemools, a kann op deem Punkt
an an där Approche dem fréieren
Innenminister Recht ginn. Den Här
Schank huet elo just dorun erën-
nert, dass mir an der Kommissioun,
och wann d’Diskussiounen heians-
do e bëssen hefteg waren, ons
awer alleguerten an deem Punkt
eens waren.

Mä, dëst Gesetz, grad ewéi all Ge-
setzer, besteet fir d’éischt um Pa-
beier, a wann een et dann uwent,
da gesäit een - Gott sei Dank net
oft, mä leider heiansdo -, dass et
bei der praktescher Uwendung
Schwieregkeete gëtt, an et ass am
Fong net verwonnerlech, dass dat
just bei dësem Gesetz de Fall war,
well eng Transitioun huet mussen
organiséiert ginn, an och well et ee
Gesetz ass, wat vu senger Natur
hier eng ganz komplizéiert Matière
ass.

Ech däerf vläicht dorun erënneren,
dass d’Gesetz vun 1937, wat bis
d’lescht Joer gegollt huet, während
30 Joer eigentlech net ugewant
ginn ass. Déi éischt Uwendung vun
deem Gesetz war de Vago-Plang
an der Stad Lëtzebuerg 1967. Vir-
dru si wuel Perimetere gezu ginn
an de Gemengen, mä een echte
Bebauungsplang ass et net ginn.
Also, ech mengen, dat beweist zur
Genüge, dass dat eng Matière ass,
wou d’Gemenge sech taaschtend
musse weiderbewegen.

D’Philosophie vun deem Gesetzes-
text kann nach esou luewenswäert
sinn; et kënnen ëmmer erëm also
Schwieregkeete bei senger prak-
tescher Uwendung optrieden, wéi
gesot besonnesch an sou engem
schwieregen Domän wéi dem
Aménagement communal. Dat war
bei dësem Gesetz de Fall, a vu
dass d’Gesetzer alleguerte jo net
an de Marber gravéiert sinn, kann
ee jo dann nobesseren, wann et
muss sinn, do, wou d’Praxis weist,
dass ee Problem besteet.

Dës Nobesserung kann um Niveau
vun der Regierung gemaach ginn
duerch e Projet de loi oder um Ni-
veau vun der Chamber duerch eng
Proposition de loi. Dat ass och hei
geschitt. Et ass souwuel e Projet
vun der Regierung komm wéi och
déi eng oder déi aner Proposition
de loi vun Deputéierten. A ganz be-
sonnesch wat d’Problematik vun
engem prinzipiellen Erstelle vun
engem PAP fir quasi all Construc-
tion immobilière ugeet, konnten
duerch eng gutt Zesummenaar-
becht tëscht Innenministère an
zoustänneger Chamberskommis-
sioun hei Problemer geléist ginn an
ass finalement eng Léisung fonnt
ginn. Iwwert d’Resultat vun deenen
Aarbechten, zu deene jo och de
Statsrot säin Deel bäigedroen huet,
an deen Deel ass net négligeabel,
iwwert dat Resultat vun deenen
Aarbechte stëmme mir haut of.

Ech wëll hei dem Rapporteur Merci
soe fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Et war sécherlech
keng einfach Tâche, vu d’Mee-
nungsverschiddenheeten, vu

d’Schwieregkeete vun der Matière,
vu och dat politescht Ëmfeld, an
deem sech dës Diskussioun ofge-
spillt huet.

Ech wëll also dem Rapporteur Mer-
ci soen, an ech wëll ganz beson-
nesch dem Innenminister félicitéie-
re fir seng Asiicht an dësem Dos-
sier. Et muss een him Merci soe fir
säin Asaz, seng Gedold a seng
Persévérance.

Wéi gesot ware mir a si mir aver-
stan mat der Grondphilosophie
vum fréieren Innenminister sengem
Text. Nach muss een déi an der
Praxis opgetauchte Problemer, déi
reell sinn an net vun iergendengem
aus der Loft gegraff goufen, ge-
sinn. Et däerf een net laachen an
de Kapp rëselen iwwert déi Leit,
déi um Terrain mat Problemer kon-
frontéiert sinn, an dësem Fall Ge-
mengen, Baufirmen, Privatleit, an
et muss ee versichen, Léisunge fir
déi Problemer ze fannen. Dat huet
meng Partei, a Gott sei Dank dat
hunn och déi aner Parteie ge-
maach, an dat mécht och elo
d’Chamber.

Perséinlech muss ech soen hätt
ech bei dësem Projet eng Prefe-
renz gehat fir dem Statsrot seng all-
gemeng Approche, déi doranner
besteet, sech op déi onbedéngt
noutwendeg Ännerungen ze limi-
téieren, déi e reibungslose juriste-
schen Iwwergang tëschent dem
Regime vum 1937er Gesetz an
deem vum Gesetz vum Juli 2004
erméiglecht hätten. Bei esou enger
limitéierter Approche wär d’Néces-
sitéit vun enger méi déif gräifender,
besser duerchduechter - well ee
méi Zäit huet - Reform méi evident
bliwwen.

Mä mir hunn ons dem Text, deen
hei presentéiert ass, ralliéiert, an
ech wëll confirméieren, dass mer
deen Text wäerte stëmmen. Ech
verstinn och dem Auteur vun dë-
sem Projet de loi an der Majoritéit
an der Chamberkommissioun hir
Approche, fir also eng aner Solu-
tioun ze huele wéi déi, déi de Stats-
rot préconiséiert huet, och wéi ge-
sot wann ech se selwer net deelen.
Ech soen nach eng Kéier, mir hunn
ons där Approche do schliesslech,
à notre corps défendant géing ech
soen, ralliéiert, a mir bleiwen och
bei deem Ralliement.

An dësem Fall hu misse Léisunge
fonnt ginn, fir eng Situatioun ze de-
blockéieren, déi et am Moment
nach net ass, an zwar déi vun de
Baugenehmegungen, an dat géing
ech mengem honorabele Kolleeg
Gira wëlle soen: Net nëmmen an
der Stad Lëtzebuerg.

Ech sinn och dem Här Schank
dankbar, dass hien dorop higewi-
sen huet, dass Problemer, déi sech
bei de Baugenehmegungen am
ländleche Raum stellen, e bëssen
anescht si wéi déi, déi sech op en-
gem urbanen, an engem städte-
schen Territoire stellen, an et ass
och vläicht keen Zoufall, dass
d’Stad Lëtzebuerg déi éischt Ge-
meng war, déi mat Problemer an
deem Beräich konfrontéiert war.
Déi éischt, mä net déi eenzeg.

De Blocage ass entstan wéinst In-
compatibilitéiten tëschent dem
neien 2004er Gesetz an den Amé-
nagementspläng, déi nach ënnert
dem 1937er Gesetz approuvéiert
oder lancéiert goufen. Leidtragend
vun dëser Situatioun waren a sinn
d’Gemengen, d’Baubranche, d’Pri-
vatpersounen, déi baue wëllen, an
déi, déi eng Wunneng wëlle fan-
nen. Leidtragend ass och ons Eko-
nomie, an déi Situatioun géif sech
nach zouspëtzen, géinge mer nach
méi laang waarden. Ronn 15.000
Aarbechtsplaze sinn am Bausec-
teur betraff, an esou hunn d’Fédé-
ration des Artisans an déi ganz
Baubranche sech an der Lescht
berechtegt Suerge gemaach.

Ech erënneren un d’Ordonnance
vum President vum Tribunal admi-
nistratif vum 7. Dezember 2004 bei
enger Baugenehmegung, déi
d’Stad Lëtzebuerg erausginn hat.
Et ass wéi gesot net dat eenzegt
Uerteel, wat an deem Domän a
leschter Zäit gesprach ginn ass,

mä et ass deemools, dass d’Dis-
kussioun wierklech ugaangen ass,
an haut gi mir se mat onsem Vote
dann deblockéieren.

Kucke mer emol wat déi positiv
Punkte sinn, déi de Projet de loi,
dee mer haut stëmmen, bréngt. Et
ass sécher luewenswäert, dass
kloer a prezis Bestëmmungen age-
fouert ginn, déi eng Transitioun
tëscht de Gesetzer vun 1937 an
2004 erméiglechen. Positiv ass,
dass d’Obligatioun, e PAP fir all
Bauprojet opzestellen, en suspens
gehale gëtt, doduerch dass
d’PAGen ancien régime bäibehale
kënne ginn, an dass d’Artikele 26 a
27 net méi mussen applizéiert
ginn. Ech maachen hei Referenz
un den Artikel 108bis.

Déi zwee Artikele 26 a 27 hu jo eng
Obligatioun virgesinn, e PAP mat
sengen Ausnahmen opzestellen,
an dat well d’PAG ancien régime
mat hirer Partie graphique an écrite
nëmmen deelweis den Exigencë
vum neie Gesetz géife gerecht
ginn. Ze begréissen ass och d’Of-
schafe vun der Lëscht mat deene
Leit, déi e PAP dierfen opstellen, al-
so d’Erweiderung vun der Zuel vun
de Leit, déi däerfen e PAP opstel-
len, an dass an Zukunft all Member
vum OAI a vum Ordre des Géo-
mètres e PAP duerf opstellen, Arti-
kel 1 Paragraph 3. Dat gëllt och fir
déi Leit, déi e Rapport justificatif a
Plan-directeuren dierfen opstellen,
Artikel 1 (4).

Wat den Artikel 108 betrëfft, sou
ass et sécherlech e Virdeel, dass
d’Délaien, fir en neie PAG an en
neit Bautereglement opzestellen,
harmoniséiert goufen, Paragraph 1
an 3 vun deem Artikel. Et ass wich-
teg, dass eng punktuell Ëmänne-
rung vun engem PAG ancien ré-
gime ka gemaach ginn, dat ass
den Artikel 108bis (1).

Onser Meenung no ass et och
wichteg, wéi de Conseil d’État et
proposéiert huet - an de Rappor-
teur huet dorun erënnert -, dass
aus juristesche Sécherheetsgrënn
d’Aschränkunge fir d’Ursaachen
d’intérêt général, sief et vum eko-
nomeschen, ekologeschen a so-
ziale Charakter, ofgeschaf goufen,
well do wär effektiv eng juristesch
Onsécherheet entstan. Déi kann
domadder dann eben net méi vir-
kommen.

Kloerheet konnt geschafe ginn iw-
wert d’Marche à suivre am Fall wou
d’Ofgrenzung vun enger Gréngzon
virgeholl gëtt, an dat ass dann an
Zukunft d’Missioun vum Innenmi-
nister. Dat zu de positive Punkten.

Et bleiwen trotzdeem am Gesetz
vum 19. Juli 2004 nach Bestëm-
mungen, déi Problemer opwerfen
oder nach net prezis genuch sinn.
Sou ass et ze bedaueren, dass
d’Lëscht vun deene Leit, déi eleng
däerfen e PAG opstellen, bäibeha-
le gouf. Mir hätten do léiwer ge-
sinn, dass een do méi wäit gesinn
hätt.

Ech géing gäre vum Innenminister
wëssen, ob hie mir hei expressé-
ment dat ka bestätegen, wat en
ons an der Kommissioun gesot
huet, dat heescht, dass d’Lëscht
mat deene qualifizéierte Leit
gemäss Artikel 7 (2) vum Gesetz
vum 19. Juli 2004 eng oppe Lëscht
ass. Eng Lëscht, déi also opbleift,
an op déi zu all Moment iwwer en
Arrêté ministériel nei Leit kënnen
derbäigesat ginn. An ech wär na-
tierlech och frou, wann hien ons
kéint soen, ob en effektiv wëlles
huet, déi Lëscht an Zukunft ze er-
weideren.

Eng Circulaire ministérielle ass pu-
blizéiert ginn, déi soll Kloerheet iw-
wert den Artikel 34 bréngen. Déi
Circulaire ass do, an ech mengen
dat ass och gutt. Mir schéngt et
awer, dass esou eng Circulaire net
déi néideg zolidd Base juridique
gëtt, fir dass effektiv d’Interpreta-
tioun déi ass, déi de Minister a sen-
ger Circulaire ministérielle ginn
huet. Mir hätten et léiwer gesinn,
wann den Artikel 34 am Sënn vum
Minister senger Circulaire modifi-
zéiert gi wär. Dann hätte mer eng
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ganz zolidd Base juridique gehat,
déi net hätt kënnen a Fro gestallt
ginn.

Et hätt een och misse kloer prezi-
séieren, dass punktuell Modifika-
tioune vu bestehende PAGe
gemäss de bestehende Légendes
vun deene PAGe gemaach ginn,
an dass d’Applikatioun vun deem
betreffende Règlement grand-
ducal vum 25. Oktober 2004 ver-
luecht gëtt bis zu deem Zäitpunkt,
wou déi nei PAGen op Basis vum
2004er Gesetz a Kraaft trieden.

Et hätt och misse kloer preziséiert
ginn, dass punktuell Modifikatiou-
ne vu bestehende PAGe kéinten op
déi gewinnten Aart a Weis ge-
maach ginn, dat heescht vun de
Services techniques vun de Ge-
mengen a vun deene Leit, déi
PAPen opstellen. En Zréckgräifen
op qualifizéiert Leit, déi sech op
der PAG-Lëscht befannen, schéngt
an deene Fäll eng iwwerdriwwe
Précautioun. Et wär och nëtzlech
gewiescht ze preziséieren, datt
Études préparatoires a Rapports
justificatifs net néideg wäre fir
punktuell Modifikatioune vu beste-
hende PAGen.

Dat sinn also déi Punkten, wou on-
ser Meenung no nach Handlungs-
bedarf an der Zukunft läit, mä ech
sinn och iwwerzeegt, dass d’Reali-
téit um Terrain ons deen Hand-
lungsbedarf wäert méi no bréngen.
Quoi qu’il en soit si mer der Mee-
nung, dass dee Projet, deen elo vi-
run ons läit, e groussen Deel vun
deene Problemer, déi mer säit Juli
2004 kennen, aus der Welt schaaft,
an dofir begréisse mer expressé-
ment deen neie Projet de loi.

Leider war en A-Kraaft-Triede vun
dësem Text fir den 1. Juli net méi
méiglech. Et gëtt also virgesinn,
dass dësen Text den 1. August a
Kraaft trëtt. Et hätt ee kënnen a
misse méi séier vläicht handelen,
mä bon, d’Haaptsaach ass, elo
gëtt eppes gemaach, an zesum-
men droe mer zu engem Déblo-
cage vun dëser Situatioun bäi, och
wann nach net alles perfekt ass.
Och dëst Gesetz muss nach duer-
no an der Praxis seng Preuvë maa-
chen, a mir wäerte gesinn, dass et
sécherlech nach Verbesserungs-
méiglechkeete gëtt. 

Onser Meenung no misst an enger
éischter Phas elo den Innenminis-
tère sech mat de Gemengen an
deene concernéierte Secteuren -
Bau an Immobilien - zesummeset-
zen, fir eng kohärent Applikatioun
vun deem amendéierte Gesetz iw-
wert den Aménagement communal
ze erméiglechen an all Interpreta-
tiounsdivergenzen sou wäit wéi
méiglech aus der Welt ze schafen. 

Weider misst gekuckt ginn,
awéiwäit den Artikel 28 vum 2004er
Gesetz misst réexaminéiert ginn. 

Ech si weider der Meenung, dass
dat ganzt Gesetz iwwert den Amé-
nagement communal misst fréier
oder spéider dans son ensemble
an en profondeur gekuckt a wahr-
scheinlech iwwerschafft ginn. 

An deem Sënn bréngen ech eng
Motioun, Här President, am Numm
vun onser Fraktioun. Si ass elo vu
mir ënnerschriwwen, well mir wollte
Plaz loosse fir aner Leit, déi sech
vläicht nach wéilten dëser Initiativ
uschléissen. Wann dat net sollt de
Fall sinn, Här President, si selbst-
verständlech aner Kolleege vu
menger Fraktioun bereet déi Mo-
tioun ze ënnerschreiwen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant la loi du 19 juillet
2004 concernant l’aménagement
communal et le développement ur-
bain;

- relevant les difficultés qui se sont
manifestées lors de l’application de
la loi du 19 juillet 2004;

- notant que les communes ainsi
que certains acteurs du secteur de
l’immobilier et de la construction
doivent faire face à un blocage de
leurs activités dû aux difficultés ré-
sultant de l’application de la loi du
19 juillet 2004;

- saluant le projet de loi N°5449
portant modification de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain permettant de déblo-
quer cette situation intenable pour
les communes et les acteurs du
secteur de l’immobilier et de la
construction;

- constatant cependant que le pro-
jet de loi susmentionné ne permet
pas d’écarter toutes les impréci-
sions et insuffisances de la loi du
19 juillet 2004;

invite le Gouvernement,

- à se concerter avec les com-
munes et les acteurs du secteur de
l’immobilier et de la construction
afin d’agir dans le sens d’une ap-
plication cohérente de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain;

- à procéder à brève échéance à
une analyse d’ensemble des dis-
positions en vigueur en vue d’une
probable initiative législative sup-
plémentaire qui permettra aux au-
torités communales de disposer
d’une base légale solide et précise
pour l’élaboration de leurs futurs
PAG;

- à réexaminer notamment les dis-
positions de l’article 28 de la loi du
19 juillet 2004 qui posent problème
dans la mesure où les personnes
privées se voient clairement désa-
vantagées;

- à modifier l’article 34 de la loi du
19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le dévelop-
pement urbain relatif à la cession
des fonds réservés à des aména-
gements publics dans le sens de la
circulaire ministérielle relative à
l’application dudit article.

(s.) Colette Flesch, Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Anne Brasseur,
Emile Calmes.

Ofschléissend also si mir der Mee-
nung, dass dësen Text e wichtege
Schrëtt an déi richteg Richtung
markéiert, dass dësen Text kann zu
engem, vläicht nëmmen deelweis,
mä sécherlech wäit gehenden Dé-
blocage féieren. Mir soen dofir
dem Minister fir seng Initiativ Merci
a mir wäerten dee Projet stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. D’nächst Riednerin
ass d’Madame Mutsch. 

Dir hutt d’Wuert, Madame Mutsch.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wéi viru ronn engem
Joer d’Gesetz iwwert den Aména-
gement communal gestëmmt gouf,
huet d’sozialistesch Fraktioun sech
enthalen. Dobäi hate mir deemools
keen Zweifel drun, dass et nout-
wendeg wier fir d’Gesetz vun 1937
ze reforméieren. 

Ze villes huet sech hei zu Lëtze-
buerg an deene leschte 70 Joer
verännert. Den Territoire, iwwert
dee mer verfügen, ass begrenzt,
an de Bedarf u Bauland, Stroos-
sen, Industriezonen an esou wei-
der gëtt ëmmer méi grouss. Mir
mussen deemno déi Ressourcen,
déi mer hunn, méiglechst rationell
notzen an esou plangen, dass eis
Infrastruktur net nëmmen de Be-
soine vun haut gerecht gëtt, mä
och un d’Bedürfnisser vun deene
kommende Generatioune kann
ugepasst ginn. 

Eis Fraktioun war dofir d’accord
mat den Ziler, mat der Ausriichtung
vum Gesetz vun 2004 a mir waren
och d’accord, dass e Kader misst
geschafe ginn, an deem sech den
IVL kéint développéieren. Mä ob-
wuel mir eis heibannen alleguer-
ten, oder bal alleguerten iwwert
d’Objektiver eens waren, hate mir
Bedenken an hu se behalen. Et
pour cause!

Engersäits hu mir gefaart, dass dat
neit Gesetz negativ Répercussiou-
nen op d’Gemengenautonomie
hätt. Mir hunn et net gutt fonnt,
dass a verschiddenen Artikelen
eng Rei vu ganz allgemeng geha-

lenen Ziler zwar wuel festgehale
gouf, mä doduerch awer d’Méig-
lechkeet opgoung fir d’Opportuni-
téit vun eenzelne Projeten a Fro ze
stellen an domat sech carrément, a
schlecht novollzéibar an d’Gemen-
gegeschäfter anzemëschen. 

Mir ginn haut - ee Joer duerno - do-
vunner aus, dass dat an der Praxis
net esou geduecht ass an och net
virkënnt, doduerch dass d’Démar-
chë méi transparent an d’Argu-
menter besser novollzéibar sinn. 

Déi aner grouss Suerg, déi mer ha-
ten, betrëfft déi praktesch Ëmset-
zung vun deem neie Gesetz. Zu
deem Zäitpunkt, wou mer doriwwer
ofgestëmmt hunn, waren eiser
Meenung no ze vill Froen on-
gekläert. Et konnt deemools keen
eis mat Bestëmmtheet soen, wéi
déi ongeféier Auswierkungen op
d’Gemengen an hir Servicer wie-
ren, wat fir en zousätzlechen Aar-
bechtsopwand erfuerderlech wier
oder wat fir e finanziellen Impakt
duerch zousätzlech Contraintë
géingen entstoen. E grousse Pro-
blem hu mer och doranner gesinn,
dass d’Iwwergangsmodalitéiten an
deem neie Gesetz net kloer gere-
gelt waren. 

Well et virun engem Joer op all dës
Froe keng befriddegend Äntwert
ginn ass, ware mir der Meenung,
dass ee sech méi Zäit misst loosse
fir dat heite Gesetz, dat ëmmerhin
ee Gesetz soll ersetzen, wat bal 70
Joer gutt war, an dat och deem-
entspriechend muss esou ausge-
schafft ginn, dass et net bannen e
puer Méint erëm misst amendéiert
ginn. Leider ass genee dat ge-
schitt, an dofir musse mer elo haut
dat nohuelen, wat deemools ver-
säumt ginn ass. 

Tatsächlech huet dat neit Gesetz
bei eise Gemengen an och bei de
concernéierte Milieue fir Onsécher-
heet gesuergt. An deenen éischten
dräi Méint gouf dat och nach do-
duerch verstäerkt, dass e Règle-
ment grand-ducal gefeelt huet. De
Problem war zwar schonn am No-
vember geléist - dat wëll ech hei
och ganz däitlech soen -, mä et
huet awer fir Polemik gesuergt an
d’Skepsis an de Gemenge vis-à-vis
vun deem neie Gesetz nach weider
oprechterhalen. 

Onsécherheet gouf et och an de
Gemengen, wat d’Interpretatioun
vu bestëmmte Formuléierungen
am Gesetz ugeet. Dass et sech
dobäi net ëm Eenzelfäll vu
schlechtem Wëllen handelt, weist
ënner anerem eng Circulaire, déi
am Mäerz un d’Gemenge goung
an déi probéiert huet méi Kloerheet
ze schafen. Eng weider Circulaire,
déi d’Gemengen am Abrëll kritt
hunn, war néideg fir Mëssverständ-
nisser an Iertümmer bei der Proze-
dur ze verhënneren. 

De gréisste Problem haten eenzel
Gemengen awer fir schonn un-
zefänken - well de Wëllen ass wuel-
verstanen do -, hir nei PAPen an
Aklang ze brénge mat PAGen nom
ale Modell, déi nach Bestand hunn.
Mir denken, dass dëse Problem
mat de Modifikatiounen, iwwert déi
mer elo haut ofstëmmen, behue-
wen ass, genee wéi vill aner Froen,
déi mer eis deemools gestallt
hunn. 

Dëse Projet gëtt eng ganz Rëtsch
Prezisiounen an enthält virun allem
déi Iwwergangsbestëmmungen,
déi mir gefuerdert haten an déi och
noutwenneg sinn, fir dass d’Ge-
menge kënnen am Kader vun hiren
aktuelle PAGe schaffen, bis se e
PAG hunn, deen nom Modell vum
Gesetz vun 2004 nei ausgeschafft
gëtt. 

Et gëtt festgehalen, dass d’Gemen-
ge sechs Joer Zäit hunn, fir e PAG
auszeschaffen, deen de Kritäre
vum Gesetz vun 2004 entsprécht.
Eréischt wann deen Délai, deen
ënner Ëmstänn mat Genehmegung
vum Minister nach kann ëm ee Joer
verlängert ginn, ofgelaf ass, ver-

léieren d’PAGen, déi nach no alem
Modell ausgeschafft gi sinn, hir
Gültegkeet. Déiselwecht Délaie
gëllen och fir d’Règlements com-
munaux sur les bâtisses, déi ersat
musse ginn.

Déi PAGen a PAPen, déi zu deem
Zäitpunkt, wou dat hei Gesetz a
Kraaft trëtt, an d’Prozedur ginn,
kënnen nach an engem Délai vun
zwee Joer approuvéiert ginn. Aus-
serdeem kënnen d’PAGen, déi
nach ënnert de Bestëmmunge vum
Gesetz vun 1937 entstane sinn,
respektiv schonn an der Prozedur
sinn, punktuell verännert an er-
gänzt ginn. 

Hei ass d’Notioun vum Intérêt gé-
néral erausgeholl ginn, esou wéi
de Statsrot dat proposéiert hat.
Hien hat drop higewisen, dass dë-
sen Terme net genau definéiert ass
an dass et hei zu engem Konflikt
kéint kommen, wa sech den Intérêt
communal an den Intérêt général
géigeniwwer stinn. 

An der Kommissioun hu mer laang
iwwert dëse Punkt diskutéiert a mir
sinn zum Schluss komm, dass den
Intérêt général eng Charakteristik
ass, déi dat neit Gesetz wéi e rou-
de Fuedem duerchzitt an dass een
dofir op dëser Plaz kann drop ver-
zichten, dës Notioun explizit als
zousätzlech Befugnis an der Iw-
wergangszäit an d’Gesetz anze-
schreiwen. 

Déi nei Iwwergangsbestëmmunge
gesi vir, dass d’Gemengen, déi
nach keen neie PAG hunn, nei
PAPe kënnen ausschaffen oder
aler veränneren an upassen, ouni
sech mussen un d’Dispositioune
vun den Artikele 26, 27, 105 an 106
mussen ze halen, déi mat deenen
ale PAGe kaum ëmzesetze sinn. 

De Buergermeeschter kann och di-
rekt eng Baugenehmegung ginn,
wann dës Aarbechte konform si
mam bestoende PAG respektiv
PAP. 

Doriwwer eraus kënne PAPe wei-
derhin - an dat ass ganz wichteg -
vun Architekten, Ingenieuren an
esou weider ausgeschafft ginn.
Eng méi strikt Lëscht vun agrééier-
te Leit soll nach just fir d’PAGe gël-
len. Dat schéngt eis e ganz wichte-
ge Punkt ze ginn. Mir wëlle positiv
ervirsträichen, dass duerch profes-
sionell Büroen urbanistesch Quali-
téitskritäre garantéiert sinn. Woubäi
een awer muss soen, dass et net
einfach ass bei eis am Land Fach-
leit ze fannen, déi déi néideg Qua-
lifikatioun, souwuel am Urbanismus
wéi och an der Landesplanung
hunn. 

Schued ass et awer, dass gréisser
Gemengen net méi, wéi bis elo,
kleng PAG-Upassunge mat hire
spezialiséierte Servicer virhuele
kënnen, mä direkt op en externe
Büro zréckgräife mussen. Hei gëtt
den Know-how vun héichqualifi-
zéierten an erfahrene laangjährege
Mataarbechter aus de Gemenge
leider net genotzt, wat och aus
Käschtegrënn bedauerlech ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Am Allgemengen ass et wichteg,
dass d’PAGe vu Fachleit ausge-
schafft ginn - fir dat hei ganz kloer
ze soen - fir kënnen ze garantéie-
ren, dass d’PAGen am Aklang si
mat den Ziler vum Gesetz iwwert
den Aménagement du territoire vun
1999 an dass spéider och den IVL
kann dorobber opbauen. Wann
d’PAGe vun deenen eenzelne Ge-
menge méi staark harmoniséiert
sinn a vun därselwechter Grondid-
di geleet a geprägt sinn, da wäert
et och méi einfach sinn, en integra-
tiivt Konzept ze entwéckelen, fir
datt eng Reform vum Territoire
sech och an der Praxis ka bewäh-
ren, well soss gëtt et jo näischt. 

Et ass dofir wichteg, dass scho vun
deem Moment un, wou dëst neit
Gesetz en vigueur ass, garantéiert
ass, dass déi nei PAGe konsequent
an der Philosophie vum Gesetz vun
2004 ëmgesat ginn, well un der
Grondiddi vun deem Gesetz solle
mer festhalen.

De Statsrot hat a sengem Avis vum
3. Mee virgeschloen, an enger
éischter Etapp just déi néideg Iw-
wergangsbestëmmunge festze-
leeën, an huet och proposéiert, an
enger zweeter Etapp nach eemol
d’Gesetz als Ganzt ze iwwerschaf-
fen. D’Chamberskommissioun ass
net deen dote Wee gaangen a mir
sinn och der Meenung, dass dat
richteg ass. Eis ass et virun allem
dorëm gaangen, d’Detailmodalitéi-
te bei der Ëmsetzung vun dësem
Gesetz ze klären, Iwwergangs-
bestëmmunge kloer festzeleeën an
dobäi d’Grondphilosophie vum Ge-
setz vun 2004 ze respektéieren an
hir Mise en oeuvre richteg ze be-
gleeden.

De Gesetzesprojet, wéi en elo hei
virläit, wäert verhënneren, dass et
zu engem Blocage kënnt, deen
nom Vote vum Gesetz vun 2004 net
nëmme vun deene concernéierte
Beruffskummere virausgesot gouf.

Dir Dammen an Dir Hären, eng po-
sitiv Haltung vis-à-vis vun engem
neie Gesetz mat dëser Envergure
ass essentiel. Well bei allen Diskus-
siounen däerfe mer net vergiessen,
dass mer de qualitative Sprong a
Richtung Nohaltegkeet, dee mir
mat dësem Gesetz maachen, bei
eis am Land dréngend brauchen.
D’Gesetz vun 1937, op dat eenzel
Leit am léifste géifen zréckkom-
men, entsprécht einfach net méi
den Ufuerderunge vun enger mo-
derner Urbanisatiounspolitik. E
Konzept wéi dat vun der Nohalteg-
keet gouf et viru knapp 70 Joer ein-
fach nach net. Eist Land huet sech
an deene leschte Jorzéngte we-
sentlech verännert a wäert sech
och an deenen nächste Jore wei-
der veränneren.

Dës Entwécklung musse mer ge-
nee analyséieren an eis déi richteg
Instrumenter ginn, fir se kënnen ak-
tiv ze gestalten an ze begleeden.
Wa mer vun Nohaltegkeet schwät-
zen, da musse mer en Equiliber
fannen tëscht deene verschidde-
nen Intérêten. Dobäi musse sou-
wuel sozial wéi och ekologesch an
ekonomesch Aspekter berücksich-
tegt ginn. Dofir leet jo dat neit Ge-
setz esou vill Wäert op d’Mixité
fonctionnelle, eng gutt Mëschung
vun deenen diversen Notzungen a
wéi se op eisem Territoire kënnen
optimal harmoniséiert ginn.

Mir sinn op alle Fall haut frou, dass
duerch dat modifizéiert Gesetz an
duerch déi Kloerheet, déi geschaf
gouf, den éischte Schrëtt konnt ge-
maach ginn a Richtung Nohalteg-
keet oder e weidere wichtege
Schrëtt a Richtung Nohaltegkeet,
vun där ganz oft geschwat gëtt an
déi et awer elo gëllt um Terrain och
ëmzesetzen.

Ech géing ofschléissend dem Rap-
porteur fir säin detailléierten an in-
teressante Rapport Merci soen an
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet mat op de Wee ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Den nächste Ried-
ner ass den honorablen Här Ca-
mille Gira. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass schonn
en eemolege bemierkenswäerte
Virgank, deen haut hei stattfënnt.
Ech probéiere mech ze erklären.

Do gëtt hei an der Chamber am Ju-
li 2004 en neit kommunaalt Aména-
gementsgesetz ugeholl. Ouni Géi-
gestëmm, wëll ech betounen. Am
Virfeld ass et wuel eng Rei Kritike
ginn, souwuel an der Chamber vun
deenen, déi sech enthalen hunn,
mä och souguer vun deenen, déi
dofir gestëmmt hunn. Et huet ni ee
behaapt, dat Gesetz wier perfekt.
Et sinn och eng Rei Kritike vun
Avisë vu bausse komm.

Mä all déi Kritike waren éischter
punktueller wéi prinzipieller Natur.
Mä keng - an ech betoune keng -
vun all deene Kritike beschäftegt
sech mat deenen Artikelen, déi
herno ëmmer erëm an der Diskus-
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sioun stoungen. D’Artikele 26, 27,
34, 105, 106. Wann ech d’Avisen
all duerchginn zu deenen Artikelen:
de Statsrot, sans observation.
D’Stad Lëtzebuerg, kee Kommen-
tar an hirem Avis zu deenen Artike-
len. De Syvicol, keng Remarquen
zu deenen doten Artikelen.

Ech mengen, Kolleeginnen a Kol-
leegen, Dir sidd mat mer d’accord,
dass dat kee Gesetz war an ass,
wou d’Fronte kloer gewiescht wie-
ren, wou d’Positiounen immens po-
lariséiert gewiescht wieren.

Richteg ass awer, dass eng Rei
Lobbye mat hire Fuerderungen am
Virfeld vun den Diskussiounen net
duerchkomm waren. Dat Gesetz
war awer nach keng dräi Méint a
Kraaft, dunn ass aus volle Réier op
et geschoss ginn. Vun de Promo-
teuren, vun den Architekten, vun
den Ingenieuren, vun de Bauentre-
prisen. An du koum eng Ordon-
nance vum Dezember vum Ge-
riicht, datt eng eenzel Baugeneh-
megung suspendéiert wier. En all-
deegleche Phenomeen, wéi et der
x an der Vergaangenheet ginn huet
a wéi et der och an der Zukunft
wäert ginn.

An aus där Ordonnance sinn déi
ënnerschiddlechst Konklusioune
gezu ginn. Den Här Helminger huet
fir d’Stad Lëtzebuerg e Baustopp
verhaangen, en erstaunleche Phe-
nomeen, muss ech soen, wat ei-
gentlech total onkonform ass zum
Gemengegesetz. E Buerger-
meeschter ka jo net, wann en um
Geriicht verléiert, soen: „Sou, lo ap-
plizéieren ech dat Gesetz net méi
wou ech verluer hunn.“ En Uerteel
um Geriicht ass ëmmer nëmme
gülteg fir dee Cas spécifique, an et
huet ee jo vill Rechter als Buerger-
meeschter, awer bestëmmt net fir
dann ze soen: „Sou, lo maachen
ech mol e Moratoire a menger Ge-
meng.“

D’DP an der Oppositioun wollt
näischt méi wësse vun deem Ge-
setz, wat se an der Majoritéit nach
gestëmmt hat. An d’Lobbyen hunn
eng gutt Geleeënheet geroch a ge-
sinn, all dat an déi Ordonnance ze
interpretéieren, wat se schonn ëm-
mer anscheinend virdru gesot ha-
ten.

D’Press huet zu engem gudden
Deel, muss ech soen, a bedauer-
lecherweis, all dës Aussoen onkri-
tesch iwwerholl an esou huet
d’Saach sech héichgeschaukelt.
Du koum de 24. Mäerz dat Uerteel,
wat net méi gemaach huet wéi
d’Ordonnance ze bestätegen, an
obwuel nach eng Kéier dëst Uer-
teel just an engem spezifesche Fall
gesprach gouf, ass vu ville Leit do-
raus en definitive Beweis erausge-
lies ginn, dass d’Gesetz vun 2004
zum allgemenge Chaos am Bau-
secteur géing féieren. Esou si
schlussendlech aus allgemenge
Behaaptunge lues a lues onëm-
stéisslech Wourechte ginn, déi ëm-
mer erëm gebetsmühlenaarteg
widderholl si ginn. Et waren der vi-
run allem siwen, déi ëmmer erëm
komm sinn. Ech probéieren déi hei
Punkt fir Punkt ze widderleeën.

Éischt Behaaptung, dat Gesetz
vum 19. Juli 2004 wier iwwert de
Knéi gebrach ginn.

Kolleeginnen a Kolleegen, muss
ech drun erënneren, dass dat Ge-
setz dräi Joer um Instanzewee
war? Muss ech drun erënneren,
dass d’Parlamentskommissioun
net manner wéi 13 Sitzunge mat
deem Gesetz verbruecht huet? Dat
ware keng Sitzunge vun zéng
Minutten. Dat ware Sitzunge wou
mer stonneweis zesummesouzen.
Muss ech drun erënneren, dass déi
parlamentaresch Kommissioun net
manner wéi 15 Ännerungsvirschléi
zu dësem Gesetz erabruecht huet?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn elo eelef Joer an
där Chamber hei. Mat Ausnahm
vum Kommodosgesetz vun 1999
kann ech mech net erënneren,
dass mer an enger Chamberskom-
missioun, wou ech derbäi war, eis
sou intensiv a sou seriö mat engem
Gesetzesprojet ausernee gesat hu
wéi deem vum 19. Juli 2004.

Et sinn Entrevuë gewiescht mat
Vereenegungen, OAI, CTF. Et si
schrëftlech Avisë ginn, Mouvement
écologique, Syvicol, Stad Lëtze-
buerg. Ech hu kee vun deene
sechs Vertrieder a Vertriederinne
vun der Stad Lëtzebuerg, déi dee-
mools hei an der Chamber souzen,
ee Piipcheswuert héiere soen, we-
der an enger vun deenen 13 Sit-
zungen nach hei am Plenum. Wou
waren d’Vertrieder an d’Vertriede-
rinne vun der Stad Lëtzebuerg, déi
zu sechs un der Zuel aus dem
Schäfferot an där leschter Legisla-
turperiod hei souzen, wou ware si
bei der Virbereedung vun dësem
Gesetz?

De Statsrot huet nieft sengem
éischten Avis zwee Zousazavisë
formuléiert, wou en, wéi ech scho
gesot hunn, keng fundamental Be-
denken zu deenen Artikelen hei
hat. Ech wëll och nach eng Kéier
ganz kloerstellen, dass den 28.
Abrëll, also méi wéi sechs Woche
virum Vote vum Gesetz, sämtlech
Règlements grand-ducaux der
Kommissioun virlouchen an dem
Syvicol weidergeleet gi waren. Ech
géing Merci soen, wa bei méi Ge-
setzer dat de Fall wier, dass mer
beim Vote vum Gesetz och géinge
wëssen, wat iwwer Règlements
grand-ducaux géing ëmgesat
ginn.

Zweet Behaaptung: Déi 25%-Klau-
sel am Artikel 34 géing d’Baupräis-
ser héijen a wier net uwendbar.

Dozou muss ee soen, dass et déi
Klausel schonn zënter 1937 gëtt.
Mä ech hunn dat Gefill, dass se op
deene wéinegste Plazen ëmgesat
ginn ass. Dat Eenzegt wat geän-
nert huet, an och doriwwer - dat
kënnt Der an de Rapportë vun de
Kommissiounen noliesen - hu mer
stonnelaang diskutéiert, an dat wat
do drageschriwwe ginn ass, ass
ganz bewosst dragesat ginn, fir ze
soen, mir mussen endlech eng
Gläichheet tëscht de Promoteure
schafen. Et kann net sinn, dass e
Promoteur, deen d’Chance huet
zoufälleg e groussen Terrain
laanscht eng bestehend Infrastruk-
tur ze hunn, näischt brauch ofze-
ginn, dee brauch keng Infrastruktu-
ren ze bezuelen. An en anere Pro-
moteur, deen eventuell déiselwecht
Fläch, awer méi konzentréiert an
der Mëtt vun enger Uertschaft
huet, dee muss seng Infrastrukture
selwer bezuelen an e muss 25%
ausginn.

Net méi an net manner ass déi
Bestëmmung vum Artikel 34, an
esou war se geduecht, also soll se
och ëmgesat ginn. Do war iwwer-
haapt keen Zweifel drun, wat do-
mat sollt geschéien. 

Mä et ass natierlech kloer, dass
Leit, déi déi al Klausel vum 1937er
Gesetz net ugewant hunn, och na-
tierlech massiv Problemer kréien,
fir se an deem neie Gesetz ëmze-
setzen.

Drëtt Behaaptung: Et géing net ge-
nuch qualifizéiert Büroe ginn. Bei
117, elo haut géif ech vun 116 Ge-
mengen zu Lëtzebuerg ausgoen,
wieren dat iwwer sechs Joer ver-
deelt 20 Bebauungspläng iwwert
d’Joer. Natierlech si mer eis eens,
dass dee vun der Stad Lëtzebuerg
e bësse méi Zäit hëlt wéi dee vun
der Gemeng Néngsen, mä mir
wäerten awer jo och net mengen,
dass mer sechs Méint bräichte fir
dee vun der Gemeng Néngsen op-
zestellen.

Ech mengen, bei momentan 14 Bü-
roen an natierlech enger oppe
Lëscht, kann ech wierklech d’Fro
vun der Madame Flesch net ver-
stoen. Et war evident vun Ufank un,
dass dat doten eng oppe Lëscht
ass. Wou géing da stoen, dass se
zou wier? Et ass evident, dass all
Büro, dee sech esou eng Fach-
kraaft uneegent, d’Demande ka
maachen, an da gëtt déi Lëscht
wéi och aner Lëschten, déi zu Do-
senden am Lëtzebuerger Stat exis-
téieren, ugepasst.

Ech wëll net leugnen, dass bei de
PAPen an enger Iwwergangszäit et
effektiv kann oder kéint zu engem
klengen Enkpass kommen. Dat ass

richteg. Ech kommen herno och
nach dorop zréck. Dofir si mir och
mat gewëssen Ännerungen aver-
stane gewiescht. Mä ech menge fir
d’PAGe kann een haut scho soen,
dass d’Zuel vun de Büroen net de
Problem wäert sinn, fir déi Reform
duerchzeféieren.

Véiert Behaaptung: Et wier keen
Ënnerscheed tëscht Architekten a
Landesplanung. Dat ass d’sel-
wecht, wéi wann ee géing soen, e
Metzler kann och Brout hierstellen,
well béid si Liewensmëttel. Esou
vill wäert ass dee Verglach. Ech
mengen, en Architekt baut eenzel
Gebaier, an en Urbanist an e Lan-
desplanger maachen eng ganz
aner Approche.

Ech si fest iwwerzeegt, dass, wann
eist Land plazeweis esou grujelech
ausgesäit, dann huet dat grad do-
mat ze dinn, dass an der Vergaan-
genheet vill ze vill oft reng Architek-
te probéiert hunn Urbanismus a
Landesplanung ze bedreiwen.

Fënneft Behaaptung: Et wier bal
onméiglech ginn iwwerhaapt nach
Baugenehmegungen erauszeginn.

Déi meescht Buergermeeschteren,
Här President, hunn zënter dem
August Dag fir Dag, Woch fir Woch,
Mount fir Mount Baugenehmegun-
gen erausginn. An ech kommen
herno nach op d’Zuel vun de Bau-
genehmegungen zënter dem Au-
gust d’lescht Joer zréck, esou dass
ech mengen, dass déi Behaaptung
absolut net richteg ass.

Natierlech si fir eng ganz Rei Bau-
genehmegunge PAPen noutwen-
deg. Si waren awer och schonn
zënter 1937 noutwendeg. Dat ass
eppes, wat ëmmer erëm ënner-
schloe ginn ass bei der Geschicht
vun de PAPen. Do geet et jo net
nëmmen drëm fir d’Leit ze emmer-
déieren; do geet et ëm e funda-
mentaalt Matsproochrecht vun den
Noperen, wann esou e PAP opge-
stallt gëtt. Dat ass an der Diskus-
sioun ëmmer erëm vergiess ginn.
Et geet net nëmmen ëm urbanis-
tesch Bestëmmungen. Et geet ëm
e Matsproochrecht, dass Noperen,
wa Saache vu gréisserem Aus-
mooss an hirer Noperschaft gebaut
ginn, dass déi Leit eng Chance
kréien iwwert déi Prozedur vun de
PAPe matzeschwätzen.

Sechst Behaaptung: Dat Uerteel
vum 24. Mäerz géing wierklech
beleeën, dass dat Gesetz vum 19.
Juli 2004 net uwendbar wier. Tat-
saach ass, wann ee sech mol
d’Méi mécht dat Uerteel ze liesen:
D’Uerteel seet genau de Géigen-
deel! D’Uerteel seet, dat Gesetz
wier kloer a prezis. An d’Uerteel
seet och ganz kloer, firwat dass
d’Stad Lëtzebuerg dee Prozess
verluer huet: Ma well se sech net
un dat Gesetz gehalen huet an no-
tamment un den Artikel 106, deen
einfach seet, dass ee bei engem
Relotissement misst e PAP maa-
chen. Ech wëll awer soen, dass an
eisen Aen deen do Fall och schonn
ënnert dem Gesetz vun 1937 esou
gewiescht wier, an anscheinend
wëllt den Här Helminger jo, wann
dat hei Gesetz a Kraaft ass, den
Dag drop deem Promoteur do
erëm eng Genehmegung ginn. Ech
weess awer och, dass d’Nopere
gradesou séier erëm wäerte Re-
cours aleeën.

Ech soen Iech haut, Här President,
ech si ganz zouversiichtlech, dass
d’Stad Lëtzebuerg och mat deem
Gesetz vun haut, wou mer awer
dee Paragraph drastoe gelooss
hunn, dass een, wann et méi Hai-
ser sinn, dass een dann awer muss
e PAP maachen - dat soen ech hei
-, dass d’Stad Lëtzebuerg nach
eng Kéier wäert deen do Prozess
verléieren.

Well wann an enger Strooss, wou
lauter Eefamilljenhaiser stinn, op
eemol zwou, dräi Parzellen zesum-
megeholl gi fir Appartementshaiser
mat no bei 30 Appartementer ze
maachen, wa mer do kee PAP méi

maachen, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen aus de Gemengen, da
froen ech mech: Wéini musse mer
iwwerhaapt nach e PAP maachen?

Siwent a lescht Behaaptung: Dëst
Gestz géif zu enger Hällewull vu
Prozesser féieren. De Marco
Schank huet et scho vidru gesot.
Wann een d’Jurisprudenz am Ge-
mengesecteur kuckt, dann ass dat
80 bis 90% Jurisprudenz am Be-
räich vum Gesetz vun 1937. Dat
ass kloer. Dat ass eng komplizéiert
Matière. Do geet et ëmmer méi
dacks ëm ëmmer méi Geld, esou
dass, mengen ech, dat och keen
neie Phenomeen ass. 

Ech wëll och betounen, Här Presi-
dent, well och heiansdo gemaach
ginn ass, wéi wa mir hei d’Rufer in
der Wüste wieren, dass mir beilei-
wen net eleng waren a si mat eiser
Meenung. Do sinn eng Rei Juristen
a Spezialisten, déi eis Recht ginn
hunn. 

Ech kann en Artikel aus dem „Lët-
zebuerger Land“ vum Mee 2005 zi-
téieren, wou en Här Kneip schreift:
«La loi est claire et complète (…)
par contre elle est mal lue et sur-
tout mal comprise.»

Ech kéint och de fréieren Innenmi-
nister Michel Wolter als Alliéierten
hei zitéieren. Ech mengen, dass
een him awer kéint zoutrauen dat
Gesetz ze kennen an och ze wës-
sen, wéi et ze applizéieren ass, an
hien deelt gréisstendeels eis
Aschätzungen.

An da schlussendlech, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ginn d’Zuelen eis jo Recht. Wann
ech richteg informéiert sinn, da
sinn zënter dem A-Kraaft-Triede
vun deem neie Gesetz 5.100 Bau-
genehmegungen erausgaangen,
respektiv Baugenehmegunge fir
5.100 Wunnengen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwer zéng Méint 5.000 Ge-
nehmegungen, dat ass keng Ge-
nehmegung méi an dat ass keng
Genehmegung manner wéi 2003,
wou der iwwer zwielef Méint 6.000
erausgaange sinn.

Do muss ee sech awer froen, Kol-
leeginnen a Kolleegen: Ass dat de
«moratoire partiel» am Bausecteur,
vun deem d’Madame Flesch an hi-
rer Proposition de loi schwätzt? Ass
dat de Blocage, vun deem d’ALOC
op hirer Pressekonferenz am Ja-
nuar geschwat huet? Ass dat
d’Kuerzaarbecht, mat där d’Fédé-
ration des Artisans am Abrëll ge-
drot huet?

Dofir hoffen ech, Dir Dammen an
Dir Hären, Dir gitt mer Recht, wann
ech gesot hunn, et ass schonn en
eemolegen, e bemierkenswäerte
Virgang, deen hei stattfënnt! En ee-
molegen, e bemierkenswäerte Vir-
gang, wann dës Chamber e Ge-
setz ëmännert, obwuel et keng ob-
jektiv, ech betounen, keng objektiv
Ursaache gëtt, déi dat géingen
zwéngend erfuerderen.

Et ass bemierkenswäert, wann ee
Buergermeeschter, dee sech mani-
festement an engem Fall net un dat
neit Gesetz gehalen huet, méi no-
gelauschtert kritt, wéi Dosenden
anerer, déi iwwer 5.000 Baugeneh-
megungen an deem Joer, Dag fir
Dag, verdeelt hunn.

(Interruptions diverses)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir sidd supergescheit.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dir ännert de PAG selwer,
dat ass natierlech méi liicht.

■ Une voix.- Dat deet wéi, Här
Bettendorf, gell Diert?!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir sidd supergescheit.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et waren nach aner Ge-
scheiter do, well et si jo 5.000 Bau-
genehmegungen erausgaangen.
Dat heescht, et war also net den
Här Gira, deen déi erausginn huet.

(Interruptions)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also, ech weess d’Zuel
vun de Baugenehmegungen, déi
zu Biekerech an deem leschte Joer
erausgaange sinn, net auswendeg.
Dat sinn der vläicht eng gutt Do-
sen. Mä…

(Interruptions)

Här Bettendorf, dann haalt Der all
déi aner Buergermeeschteren, déi
de Gros vun deene 5.000 Bauge-
nehmegungen erausginn, och fir
net gescheit. Mir aktéieren dat haut
a wäerten dem Vollek dat dobaus-
se matdeelen.

Wéi ass et dann awer méiglech,
dass et iwwerhaapt zu esou enger
geckeger Situatioun komm ass? Ei-
ser Meenung no gëtt et eng Rei Ur-
saachen.

Éischt Ursaach. Dat neit Gesetz
huet wierklech e Paradigmewiessel
an enger komplexer Matière
bruecht. A mir sinn der Meenung,
dass den Innenministère net ge-
nuch Efforte gemaach huet, fir de
Gemengen d’Ausmooss vum
Changement kloer ze maachen. An
eisen Ae ginn do e puer Circulairen
a véier Regionalversammlunge
wierklech net duer.

Zweet Ursaach. De Wiessel am Mi-
nistère huet sécherlech och zur
Veronsécherung bäigedroen. Et
ass an eisen Aen net ze iwwersinn,
dass deen neie Minister net esou
hannert deem Gesetz steet wéi
deen alen, a wann een nun eemol
net esou hannert eppes steet,
dann huet een och vläicht méi Pro-
blemer, fir et dobausse glafwierdeg
ze vertrieden.

Drëtte Punkt. Den neien Innenmi-
nister huet eiser Meenung no de
Moment verpasst, wéi nach Zäit
gewiescht wier dobaussen, fir kloer
Verhältnisser ze schafen. Amplaz
eng Rei Buergermeeschteren op
hir gesetzlech Flichten opmierk-
sam ze maachen, huet hie sech
vun deeneselwechte beaflosse ge-
looss. Amplaz iwwer Land ze zéien
an d’Gesetz ze verteidegen an
nach eng Kéier ze erklären, huet
hie sech ënnert dem Dësch ver-
stoppt.

Ech stellen hei d’Fro, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen: Firwat ass net
mat deenen Dosende Buerger-
meeschtere geschwat ginn, déi
Dag fir Dag, Woch fir Woch ouni
Problem Baugenehmegungen aus-
gedeelt hunn? Firwat ass sech
nëmme mat deene Leit concer-
téiert ginn, déi mat alle Moyenë
probéiert hunn dat neit Gesetz ze
torpedéieren?

Véierte Punkt. Et kënnt effektiv elo
eréischt zum Virschäin, dass eng
Rei Gemenge jorelaang d’1937er
Gesetz entweder net ganz oder
deelweis falsch applizéiert hunn.
Ech hu mech renseignéiert bei Leit
aus der Stad Lëtzebuerg aus dem
Service de l’architecte, an déi hu
mer confirméiert, dass d’Stad Lët-
zebuerg zur Zäit vum Innenminister
Spautz eng mëndlech - ech kann
net soen Autorisatioun -, mä dass
den Här Spautz d’accord war, dass
fir klenger PAPen, Lotissementer,
Relotissementer, d’Stad Lëtze-
buerg däerf, well se dann ee Geo-
meter an en Architekt hätt, déi sel-
wer maachen. Dat war vläicht gutt
gemengt vum Här Spautz, mä dat
ass awer manifestement géint
d’Gesetz vun 1937, an da kann ee
just soen, dann hat d’Stad Lëtze-
buerg verdammt Chance, dass se
net schonn des Öfteren an net
schonn éischter op d’Nues gefall
ass, wa se esou Saache selwer ge-
maach huet, obwuel se hätt missen
d’Prozedur vun engem PAP maa-
chen.

Ech menge wierklech, dass e gud-
den Deel vun de Mëssstänn a vun
dem Duerchernee vun där do Tat-
saach hierkënnt, wann eng Verwal-
tung gewinnt ass, jore-, jorzéngte-
laang op eng gewësse Manéier ze
operéieren, a sech net bewosst
ass, dass se do vläicht net ganz
korrekt ass vis-à-vis vun engem ale
Gesetz, an da kënnt en Uerteel, an
da verstinn ech, dass do vill
Duercherneen ass. Ech mengen,
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dass dat awer net kann d’Ursaach
sinn, fir elo esou vill Opwand ze be-
dreiwen.

Ech hu mech schonn erkläert zur
25%-Klausel. Mir kënne gären iw-
wer Land zéien, an ech sinn iwwer-
zeegt, dass mer x Beispiller gesi
wou an der Vergaangenheet och
Buergermeeschteren, leider muss
ech soen am Intérêt vun hire Leit,
net déi 25%-Klausel applizéiert
hunn, mä éischter - wéi soll ech
soen? - d’Partie vun de Promoteure
gehalen hunn, an dann natierlech
elo ganz kloer Schwieregkeete
kréien, fir konsequent den Artikel
34 ëmzesetzen.

An ech muss Iech soen, ech weess
och x Gemengen, déi zum Beispill
bei zwee Haiser kee PAP gefuer-
dert hunn. Mir hunn an eiser Ge-
meng dat konsequent duerchge-
zunn, well et einfach am Artikel 1
vum Gesetz vun 1937 steet. Wann
een dat ni gemaach huet, da gëtt
een natierlech mat deem neien
2004er Gesetz iwwerhaapt net
eens, wann een dat aalt Gesetz net
korrekt ugewant huet.

Fënneften a leschte Punkt: Ech
menge schonn, dass eng Rei
aflossräich Lobbye vun der Onsé-
cherheet, der allgemenger Onsé-
cherheet profitéiert hunn, fir no-
dréiglech dat duerchzesetzen, wou
se am Virfeld vum Gesetz vun 2004
gescheitert waren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an eisen Ae schafe mer hei
e geféierleche Prezedenzfall. Geet
et an Zukunft duer, dass een oder
e puer Buergermeeschtere refu-
séieren e Gesetz ëmzesetzen, fir
dass mer et nei schreiwen? Geet et
an Zukunft duer, dass eng Lobby
mam Broutkuerf wénkt, fir dass
ganz Fraktiounen ëmfalen a grad
gestëmmte Gesetzer erëm op
d’Kopp geheien? Mir fannen als
Gréng dës Virgehensweis wierk-
lech ganz bedenklech, an duerfir
wäerte mir och géint dëst Gesetz
stëmmen.

Géing dëst Gesetz sech drop be-
grenzen, eng Rei juristesch Prezi-
siounen ze formuléiere bei deene
Punkten, wou dann anscheinend
Onkloerheet besteet, hätte mir eis
souguer nach duerchgerongen,
dat Gesetz matzestëmmen. Wa
mer domat aus deem Schlamassel,
dee verschidde Leit verursaacht
hunn, erauskomm wieren, hätte mir
dat am Interesse vun de Leit, déi
baue wéilten, och nach akzep-
téiert.

Mä wat haut geschitt, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dat geet vill méi wäit an huet
näischt méi mam Deblockéiere vun
enger anscheinend verfuerener Si-
tuatioun ze dinn. Hei gëtt ouni aku-
te Grond d’Obligatioun fir Urbanist
a Landesplaner ze sinn, fir e PAP
ze maachen, definitiv opgehue-
wen. Dat ass eng wesentlech Neie-
rung gewiescht vum Gesetz vun
2004 fir endlech méi Qualitéit an
den Urbanismus an an den Amé-
nagement du territoire zu Lëtze-
buerg ze kréien.

An dobäi wëll ech awer drun erën-
neren, Här President, an der Kom-
missioun louch e Kompromiss um
Dësch, dee mir eis och souguer
nach hätte kënnen duerchréngen
matzedroen, an deen dra bestanen
hätt, an der Iwwergangszäit, esou
laang wéi déi al PAGen a Kraaft ge-
wiescht wieren, wou effektiv méi
PAPen dann ze maache sinn, déi
do Bestëmmung ausser Kraaft ze
setzen. Mä et gëtt, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, keng Ursaach, fir
elo schonn eppes ausser Kraaft ze
setzen, wat bei deenen neie
PAGen eréischt an dräi, véier, fën-
nef, sechs Joer a Kraaft trëtt.

Neen, hei ass e Kouhandel tëscht
deenen dräi ale Parteie gemaach
ginn! Hei hu Lobbyen an de Kulis-
sen dat duerchgesat, wat se 2004
net duerchgesat kritt haten, an dat
ass an den Ae vun deene Gréngen
e Skandal an dat gëtt eng Katas-
troph!

Elo kënnen erëm Promoteuren, Dir
Dammen an Dir Hären, mat hiren
Hausarchitekte ganz Quartiere

plangen, elo kënne souguer Geo-
meteren - dat musst Der Iech vir-
stellen - Urbanismus bedreiwen.
Wat dat gëtt, dat kënnt Der elo
schonn iwwer Land kucken, an ech
fäerten, dass elo massiv wäert pro-
fitéiert gi vun deenen nächste fën-
nef, sechs Joer, esoulaang déi nei
PAGen nach net a Kraaft sinn, fir
wierklech nach ewell alles ënner
Dach und Fach ze kréien, wat nach
iergendwou am Tube louch.

Domat gëtt an eisen Aen e wichte-
ge Steen aus der Festung erausge-
léist, eng Festung, déi d’Gesetz
vun 2004 géintiwwer de Privatinte-
resse vun de Promoteuren opge-
riicht hat, eng Festung, déi duerfir
suerge sollt, dass d’Gemengen
erëm déi wieren, déi d’Entwéck-
lung vun hiren Uertschaften an den
Hänn hätten.

Mä, Här President, et ass nach net
gedoe mat haut. Dës Festung soll
weider geschlaff ginn. Dat geet
ganz kloer aus dem gemeinsamen
Avis vun der Chambre des Métiers
an der Chambre de Commerce er-
vir, déi dëse Projet, dee mer haut
solle stëmmen, net approuvéieren.
Dat geet och aus der Pressekonfe-
renz vun der Fédération des Arti-
sans ervir, déi kloer gesot huet,
dass dës Nobesserunge bei wäi-
tem net wäit genuch ginn.

Dat geet an eisen Aen och kloer
aus der Motioun vun der DP ervir,
déi hei zwar seet, si géing d’Philo-
sophie vun deem Gesetz vun 2004
deelen, awer mat all Saz, dee se an
där Motioun schreift, kloer seet,
dass se eigentlech net domat
averstane wier an esou séier wéi
méiglech wëllt dës Festung, d’neit
Bebauungsgesetz schläifen.

Här President, déi Gréng bedaue-
ren dëst zudéifst! Wéi wëlle mer
hunn, dass mer zu Lëtzebuerg
endlech eng kohärent Landes- a
Kommunalplanung kréien, wann
d’Politik beim éischte Géigewand
zréckruddert? Wéi wëlle mer en IVL
mat grondleeënde Reforme jee
eng Kéier ëmsetzen, wa beim
éischte klenge Widderstand d’Poli-
tik kleng bäigëtt?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir eis ass dee Virgang vun
haut kee gutt Zeeche fir d’Zukunft.
Ech soen Iech Merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Nächste Riedner ass den Här
Jaerling. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Erlaabt mer fir
d’éischt op dem Här Bausch seng
Fro ze äntwerten, dee mech gefrot
huet, wou ech wunnen. Här
Bausch, ech sinn zu Esch gebuer,
ech wunnen zu Esch an ech wäert
och zu Esch wunne bleiwen. A
wann Der iergendee Problem…

(Interruption)

Déi kënnt Der bei Ärem Kolleeg
Braz froen, déi gitt Der zu Esch um
Biergerbüro gewuer, Här Bausch.
A wann Der soss nach iergendee
Problem mat mir hutt, sinn ech gär
bereet, deen ënner véier Aen ze
klären, wann Der dozou fäeg sidd!

(Interruptions diverses, hilarité
et coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Kommt elo,
keng perséinlech Diskussiounen!
Här Jaerling, kommt zu Ären Aus-
féierungen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn déi perséinlech Diskussioun
net ugefaangen, ech wollt just dem
Här Bausch drop äntwerten, wat e
wollt wëssen, a wann e méi gewuer
wëllt ginn, sinn ech gär bereet mat
him driwwer ze schwätzen. Mä e
soll sech da waarm undoen.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, dem Här Rappor-
teur wëll ech félicitéiere fir säin ex-
plizite Rapport. Bedéngt duerch
déi vill Interessevertriedungen, déi

mat dësem Projet verbonne sinn,
war et fir d’Kommissioun sécher-
lech net einfach, en allgemeng ak-
zeptabele Kompromiss ze fannen.
Den Ursprong vun dëser Geset-
zesännerung war, datt dat Gesetz
vum 19. am Heemount 2004 prak-
tesch net ëmsetzbar war, en-
gersäits well et Dispositiounen ent-
halen huet, déi ofhängeg ware vu
Reglementer, déi eréischt Méint
duerno verfaasst gi sinn, an ane-
rersäits well Dispositiounen dra wa-
ren, déi et der gängeger Praxis on-
méiglech gemaach hunn, se ze ak-
zeptéieren.

Den ADR hat scho bei der Lecture
vum Gesetz vum 19. am Heemount
2004 seng Bedenken ugemellt; ei-
se Bedenke gouf leider keng Rech-
nung gedroen. An och déi Leit aus
der Praxis si Stuerm gelaf géint dat
Gesetz, an och si, déi jo awer den
Terrain kennen, sinn net gehéiert
ginn. De Risiko vun engem Bau-
stopp ass ëmmer méi flagrant ginn
an d’Baubranche huet Alarm ge-
schloen. Den ADR huet all deene
Bedenke Rechnung gedroen a ver-
sicht, opgrond vun enger Geset-
zesinitiativ den Haaptproblem-
punkt, dee sech gestallt huet, ze
revidéieren.

Dës Gesetzesinitiativ ass de 16.
am Spierkel 2005 deponéiert ginn.
Et war besonnesch déi verlaangt
rapid Ëmsetzung vum Gesetz vum
19. am Heemount 2004, déi den
Administratiounen an de Leit um
Terrain Problemer gemaach huet.
Zumools well déi groussherzog-
lech Reglementer, wat de Contenu
vum PAG a PAP ubelaangt, an déi
noutwendeg ware fir d’Exekutioun
vun deem Gesetz, eréischt den 18.
am Wantermount 2004 publizéiert
gi sinn.

De Statsrot huet dat och a sengem
Avis bemängelt. Fir d’Exécuteure
war et also praktesch onméiglech,
e PAP auszeschaffen. An och fir
d’Gemenge war et praktesch on-
méiglech, fir nei PAPen ze entwé-
ckele respektiv déi bestehend
PAGen den neie gesetzleche
Bestëmmungen unzepassen.

D’Diskussiounen aus de leschte
Méint hunn erginn, datt net nëm-
men d’Ëmsetze vun deem neie Ge-
setz ze vill iwwerstierzt war, mä och
d’Finaliséierung vum Gesetz sel-
wer. Wann och am Gesetz vun
2004 gutt Dispositiounen drastoun-
gen, wéi zum Beispill d’Verstäerke
vun der Autonomie communale am
Bezuch op den Aménagement du
territoire, esou huet sech awer eng
exzessiv Schwéierfällegkeet eraus-
gestallt, wat d’Prozeduren iwwert
d’Baugenehmegung ubelaangt,
oder d’Erfaasse vun engem PAP fir
d’Particulieren.

D’Gesetz weist och eng Rei Kon-
tradiktiounen op, déi musse revi-
déiert respektiv preziséiert ginn.
Verschidden Artikele mussen inte-
gral iwwerduecht ginn, wéi zum
Beispill d’Oftriede vu 25% vun der
Gesamtsurface vun engem PAP.
An deem Zesummenhang huet den
Här Minister an der Kommissioun
jo matgedeelt, dass eppes an där
Richtung misst geschéien, an datt
ee misst méi Flexibilitéit an déi Dis-
positioun abauen.

En anere Problem, dee sech ge-
stallt huet, war d’Applikatioun vum
Artikel 108 (1) vun deem aktuelle
Gesetz. Dësem Artikel no hunn
d’Gemengen en Délai vu sechs
Joer fir en neie PAG ze erstellen.
Während där Zäit applizéieren déi
eng Gemengen also nach e PAP
nom Gesetz vun 1937 an déi aner
een no deenen neien Dispositiou-
nen. Et sinn also während där Pe-
riod zwou Gesetzgebungen, déi
parallell applizéiert ginn.

Här President, dem ADR seng Ge-
setzesinitiativ hat de But, all Bier-
ger virum Gesetz gläichzestellen,
an dee Parallelismus do ze verhën-
neren, andeem d’Applikatioun vun
all PAG eréischt sechs Joer nom A-

Kraaft-Triede vum Gesetz vum 19.
am Heemount 2004 soll Gültegkeet
kréien. Dann hätt jiddfereen - sou-
wuel d’Gemenge wéi och déi Parti-
culiers - Zäit, sech op déi nei Dis-
positiounen ze preparéieren. Dë-
sen Zäitraum hätt dann och kënne
genotzt gi fir eng Rei Interpreta-
tiounsschwieregkeeten am Gesetz
ze revidéieren. An et hätt dem Lé-
gislateur och déi néideg Zäit ginn,
fir déi diskutabel a staark contes-
téiert Dispositiounen ze klären.
Well d’Applikatioune vun de PAGen
eréischt a sechs Joer a Kraaft trie-
den, misst datselwecht dann och
fir d’PAPe gëllen. Dat hate mer als
ADR proposéiert. De Statsrot
stoung der Propositioun vum ADR
positiv géigeniwwer. En huet sech
awer och fir eng global Reform
vum Gesetz vum 19. am Heemount
2004 ausgeschwat. 

Här President, d’Chamberskom-
missioun huet dëst Gesetz sou
schnell wéi méiglech évacuéiert,
woumadder mir als ADR kënnen
d’accord sinn. Mir bedaueren awer,
datt dem Statsrot seng Amende-
menter iwwert dat Oftriede vu 25%
vun der Surface globale vum PAP
souwéi manner selektiv Kritären am
Zesummenhang mam PAG a PAP
net berücksichtegt gi sinn. 

D’Fro, déi sech prinzipiell gestallt
huet, ass, ob de Prinzip vun enger
qualitativer Ausriichtung vun de
PAGen an de PAPe géif a Fro ge-
stallt ginn, wann ee weider Qualifi-
katiounen zouléisst fir e PAP aus-
zeschaffen. D’Fro stellt sech, ob
déi qualitativ Philosophie vum Ge-
setz vun 19. am Heemount 2004
nach spillt, wann ee Geometeren
an Ingénieurs techniciens dotés en
urbanisme e PAP ausschaffe léisst.
An d’Fro, déi sech stellt, ass och
déi, ob een d’Ausschaffe vun de
PAGen a PAPe just op déi Qualifi-
katioune soll beschränken, déi an
der offizieller Lëscht stinn, an ob
dann och nach d’Garantie ginn
ass, fir all de Besoine gerecht ze
ginn. 

Déi Leit vum Terrain an och
d’Chamberskommissioun sinn der
Meenung, dass dës restriktiv
Lëscht vu qualifizéierte Leit net
duergeet. Dofir ass och majoritär
festgehale ginn, dass dës Lëscht
soll erweidert ginn op Geometeren
an Ingénieurs techniciens dotés en
urbanisme. 

Et schéngt eis als ADR och de rich-
tege Wee ze sinn, fir aus dëser
verzwéckter Situatioun erausze-
kommen, well de Risiko vun engem
Baustopp besteet, a mir kënnen eis
dat an dëser Zäit wierklech net
leeschten. 

Et geet hei also net ëm ideolo-
gesch oder prinzipiell Iwwerleeun-
gen; et geet hei just drëm ze ver-
hënneren, datt mer nach méi Betri-
ber an Aarbechtsplazen an d’Pré-
caritéit geheien. 

Och wann et Gemenge gëtt, déi
mengen, mat deenen neien Dispo-
sitioune gutt ze fueren, ass de Risi-
ko vun där enger oder anerer
Plainte awer net auszeschléissen,
well d’Gesetz einfach ze vill Inter-
pretatiounsspillraum zouléisst. 

Här President, mir kënnen deemno
mat deem haut hei virleiende Ge-
setzesprojet d’accord sinn, well e
Moyenë schaaft fir virunzekommen
an hëlleft eng Rei Interpretatiouns-
schwieregkeeten aus der Welt ze
schafen, iwwerdeem en d’Artikele
26, 27, 105 an 106 och enger déif
gräifender Analys ënnerwerft an
och den Artikel 34 iwwert d’Oftrie-
de vu 25% vun der Gesamtsurface
vun de PAPen enger Revisioun ën-
nerwerft, an domadder de qualita-
tive Geescht, deen d’Gesetz vum
19. am Heemount 2004 priméiert
huet an och weider soll priméieren,
trotzdeem net a Fro stellt, an eng
Ouverture do ass, fir eventuell
zousätzlech Ongereimtheeten, déi
eis d’Praxis weise wäert, och ze re-
vidéieren. 

Bleift fir eis als ADR nach drun ze
erënneren, datt, sollt eng gréisser
Revisioun vun deem Gesetz inner-
halb vun deenen nächste Jore
kommen; och nach eemol muss iw-

wert déi onsënneg Enteegnungs-
klauselen diskutéiert ginn, fir och
déi ze revidéieren. Et war dat näm-
lech ee vun de Grënn, firwat datt
den ADR d’Gesetz vum 19. am
Heemount 2005 net gestëmmt hat. 

Dat gesot, Här President, kann ech
d’Zoustëmmung vum ADR zu dë-
sem Gesetz ginn an der Hoffnung,
datt domadder endlech Kloerheet
um Terrain geschaf ka ginn an
dass weider ka geschafft ginn. Wat
d’Motioun vun der DP ubelaangt,
esou kënne mer eis och mat där
d’accord erklären.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als leschte Riedner ass
den Här Alex Bodry ageschriwwen.
Den Här Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, e puer Wuert nach vu men-
ger Säit an dëser Diskussioun. Ech
muss soen, et ass haaptsächlech
d’Interventioun vum grénge Sprie-
cher, déi mech dozou bruecht
huet, fir mech nach an d’Riedner-
lëscht hei anzeschreiwen. An zwar
well ech e bësse Problemer hu mat
senger Schwaarz-Wäiss-Molerei,
mat senger dach liicht simpliste-
scher Duerstellung vun der Rea-
litéit. 

Ech kann net akzeptéieren - dat
soen ech ganz éierlech -, dass Leit
sech hei de Kostüm vum wäisse
Ritter undinn…

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- …an
sech dann als Schoulmeeschter
vun all deenen aneren hei am Par-
lament a vun alle Gemengeverant-
wortlechen uechtert d’Land ginn, a
maachen, wéi wa si eleng richteg
géife leien an déi aner beschtefalls
vun näischt eppes verstinn a
schlëmmstefalls korrupt sinn an Af-
fer si vun obskure Wirtschaftslob-
byen, a si déi Eenzeg wären, déi
schéi, grued, an ouni no aneren In-
teressen ze kucken, hei géifen hire
Wee goen. 

Ech wëll drun erënneren, dass
deen Text, deen 2004 hei ge-
stëmmt ginn ass vun der…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…CSV, vun der DP a vun deene
Gréngen, a bei deem eis Partei
sech mat gudde Grënn enthalen
huet - mä mir hu Recht kritt duerch
d’Entwécklung, déi déi Méint drop
komm ass -, dass dat Gesetz dräi
Objektiver hat. Et sollt alles méi ein-
fach; et sollt alles méi schnell an et
sollt alles méi kloer ginn.

Ech géif elo ganz objektiv bieden
no engem Joer mol de Fazit ze
zéien,…

■ Une voix.- 5.100! 5.100!

(Interruptions)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- …ob
d’Prozeduren dann elo wierklech
mat deem heiten Text méi schnell
oflafen. Ech soen Neen. Ob d’Pro-
zeduren da mat deem heiten Text
elo méi einfach ginn. Ech soen
Neen. A scho guer net méi kloer,
well wat geschitt ass, dat ass eng
relativ grouss Rechtsonsécherheet.
Woubäi ech och ganz kloer soen,
dass ech net mat allem averstane
sinn, wat d’Stad Lëtzebuerg hei
gemaach huet. 

(Interruption)

Ech hunn als Diddelenger Buerger-
meeschter meng Responsabilitéite
geholl an ech hu weider Bauge-
nehmegungen ausgestallt, mä ech
soen awer ganz éierlech, ech si
mer net sécher, ob ech ëmmer nom
Buschtaf vum Text gehandelt hunn.
Well Diddeleng zum Beispill bei
deene Gemenge war, déi prak-
tesch vun haut op mar hätte mis-
sen en Architekt engagéieren, wat
mer awer net am Summer 2004 ge-
maach hunn, an theoretesch prak-
tesch alles zu Diddeleng hätt mis-
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sen iwwer e PAP lafen. Wann ech
mech dorunner gehalen hätt, wat
de Buschtaf, net onbedéngt de
Geescht, vum Gesetz ass, wären
zu Diddeleng net e puer honnert
Autorisatiounen erausgaangen, mä
et wär net eng erausgaangen an
deem Zäitraum vun engem Joer.
Dat wëll ech mol kuerz soen. 

Dat gesäit ee vläicht zu Biekerech
net esou, mä wann een dat e bës-
se vun Diddelenger Säit aus kuckt
- an et sinn nach aner Gemengen
an deemselwechte Fall -, gesäit
een, dass d’Welt vläicht e bësse
méi komplizéiert ass, wéi dat op
den éischte Schäin esou schéngt. 

Sou dass ech wierklech der Mee-
nung sinn, dass deen Text u sech
richteg ass, mat ville Grondprinzi-
pien, déi e probéiert anzeféieren,
mä eigentlech deen Text vun 1937,
wa mer awer och éierlech sinn, net
d’Katastroph selwer duerstellt.

A wat fir ee Gesetz bréngt dat
praktesch fäerdeg? Nennt mir mol
Gesetzer hei zu Lëtzebuerg, déi all
Dag applizéiert ginn, an déi prak-
tesch 70 Joer laang Bestand hunn!

■ Une voix.- D’Schoulgesetz!
D’Schoulgesetz!

(Interruption)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Sou
schlecht sinn déi Texter net. Wann
ee vernünfteg mat Texter ëmgeet -
an ech mengen dat ass d’Absicht
vun deene meeschten, déi an der
Gemeng Verantwortung droen -, da
kann ee mat deenen Texter eng
ganz gutt urbanistesch Politik maa-
chen, well een eigentlech awer do
eng ganz Rëtsch vun Handhaben
huet. Wann s de wëlls als Buerger-
meeschter, da kanns de déi aset-
zen, an da mengen ech, da kriss
de och eng geuerdnet Entwéck-
lung vun denger Uertschaft. 

Sou dass ech also mengen, dass
een hei net sollt blann sinn - op
kengem A! Et soll een erkennen,
dass dat Gesetz vun 2004 an déi
richteg Richtung geet an e loge-
schen Agencement mécht vun
eenzelne Regelen, wat an der
Praxis an der Vergaangenheet sé-
cherlech net ëmmer an alle Fäll
esou respektéiert ginn ass, mä datt
et sécherlech kee perfekten Text
ass. An dat geet jo schonn dorau-
ser ervir, dass ee scho musst no e
puer Méint eng Circulaire eraus-
ginn, fir deen een oder deen ane-
ren Artikel ze explizéieren, wat eng
völleg onüblech Prozedur ass hei
zu Lëtzebuerg, fir esou Texter ze
explizéieren. 

De Fait, dass während deene Ver-
sammlungen, déi gemaach si gi
mat Gemengen, nodeem den Text
natierlech scho gestëmmt war, do
eng Rei vu Froe gestallt si ginn,
wou am Fong keng eenheetlech
Äntwert komm ass vun de Respon-
sabele vum Ministère, ënner-
sträicht, dass am Ministère selwer
an eenzelne Punkten eng Interpre-
tatiounsdivergenz bestanen huet. 

Alles dat si jo awer Problemer, déi
een net hei däerf verkennen an
erofspillen, a maachen, wéi wann
hei nëmme Wirtschaftslobbye géi-
fen aktiv ginn. Ech kann Iech be-
rouegen, et ass net ee Promoteur u
mech erugetratt, fir mat mir ze dis-
kutéieren, ob deen heiten Text soll
weider bestoen, Jo oder Neen. 

Mir spiere ganz einfach an der
Praxis, wat en um Terrain vun On-
sécherheet bewierkt a wat ee sel-
wer Problemer huet, an déi tech-
nesch Servicer an de Gemengen
och, fir d’Applikatioun dagdeeg-
lech vun deem heiten Text ze maa-
chen. 

Och wann ech sécherlech gären
agestinn, datt alles, wat nei ass,
eng Gewöhnungszäit brauch, a
verschidde Leit sécherlech léiwer
am alen Train-train virufuere wéi
onbedéngt da mat neien Texter
sech erëmzeploen an nei Konzep-
ter sech unzëeegnen. Mä ee Man-
ko ass ganz kloer: Woumadder
sech déi viregt d’Chamber net ge-
nuch beschäftegt huet an herno
och den zoustännege Ministère,
dat ass déi Transitiounsphas. Dat

ass eigentlech dee Punkt, dee mer
haut diskutéieren.

Déi Transitioun, déi abrupt komm
ass am August d’lescht Joer, no-
deem am Mee, an der leschter
oder an der zweetleschter
Sitzungswoch vun der Chamber,
deen heiten Text mat engem
gewëssenen Drock nach probéiert
ginn ass duerchzedrécken. Dat
wësse mer jo awer och. Ech war jo
selwer dobäi. Et weess ee wéi dat
jo awer trotzdeem gaangen ass,
sengerzäit, a wéi eigentlech dann
d’Wahle komm sinn an duerno
keng Preparatioun gemaach ginn
ass.

Op eemol ass deen Text an de
Summerméint publizéiert ginn am
Mémorial, an dat Bescht war, d’Ap-
plikatiounsreglementer, déi awer
indispensabel sinn, fir kënnen dräi
Deeg drop deen Text och ze appli-
zéieren, déi sinn emol dräi an en
hallwe Mount méi spéit komm! An
nach haut sinn net all Règlement-
grand-ducalë publizéiert, déi awer
wichteg sinn, fir deen heiten Text
kënnen ëmzesetzen.

Dat beweist jo awer, dass do hase-
lech gehandelt ginn ass, an dass
do net mat der néideger Suergfalt
eigentlech op déi Mise en pratique
an déi ganz Fro vun der Transitioun
vun engem agefleeschtene Sys-
tem, dee während 60, 70 Joer
fonctionnéiert huet, an e komplett
neie System mat enger neier Philo-
sophie geuecht ginn ass. An dat
ass jo grad dee Punkt, deen elo kri-
tesch ass. An et ass dee Punkt,
wou hei emol probéiert gëtt, men-
gen ech, dat Uergst ze verhënne-
ren an erëm méiglech ze maachen,
dass een a Rou kann déi Transi-
tioun vun deem engen an deen
anere System maachen. Net méi
an net manner ass hei gewollt mat
deem heiten Text.

Mir sinn der Meenung, dass dat
heiten eigentlech awer e gudden
Text ass. Wa mer also d’Gesetz u
sech net stëmme konnten, kënne
mer selbstverständlech Jo soen zu
där heiter Modifikatioun, wat eng
Modifikatioun vu bon sens ass a
soss näischt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den Här Gira nach.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, Dir
verstitt, dass ech gewëssen Aus-
soe vum Här Bodry net esou kann
am Raum stoe loossen. Ech men-
gen, en huet mer wierklech net gutt
nogelauschtert, well soss kéint en
net a meng Wierder interpretéieren,
ech hätt hei och nëmmen am wäi-
teste Sënn Undeitunge gemaach,
hei géing vu Korruptioun Rieds
goen!

En huet mer och net nogelausch-
tert, soss hätt en héieren, dass déi
Gréng no deem ganze Schlamas-
sel, dee komm ass, bereet ge-
wiescht wieren, e Gesetz ze stëm-
men, wat reng déi Iwwergangsre-
gelunge géing regelen. Wann Der
mer nogelauschtert hätt, dann hätt
Der dat missen ad acta huelen.

Mä wat ech awer gesot hunn, an
dozou stinn ech, well ech et live an
der Kommissioun matkritt hunn, dat
ass, dass, wat d’Ofschafe vun der
PAP-Lëscht ubelaangt, do e Kou-
handel gemaach ginn ass tëscht
deenen dräi ale Parteien.

An, Här Bodry, Dir misst et jo awer
am beschte wëssen. Dir hutt an där
enger Sitzung selwer - selwer! -
d’Propos gemaach, dass mer déi
Bestëmmung nëmme géinge
maache fir d’Iwwergangszäit. Et
ass well effektiv nom ale Regime
ganz vill PAPen ze maache sinn, a
well do kéint en Enkpass kommen,
dass een do géing soen, do kann
déi al Qualifikatioun gëllen. Mä Dir
hutt selwer gesot, dass et awer
nëtzlech wier, déi Bestëmmung
stoen ze loossen.

A wa mir haut dat Gesetz net stëm-
men, hunn ech gesot, wann Der
mer nogelauschtert hutt, da wéinst
dem Ofschafe vun deem doten Ar-

tikel, well mer guer net gesinn, wou
de Lien ass vun engem eventuellen
Déblocage, elo, mam Ofschafe vun
enger Lëscht a véier, fënnef Joer,
wann déi nei Regimer kommen. An
dozou stinn ech, dat ass e Kouhan-
del, well et kritt ee jo awer alt e bës-
se mat, wat och an de Kulisse leeft,
well déi Sitzung duerno wollte we-
der Dir nach Är Fraktioun nach ier-
gendeen aneren eppes vun där Iw-
wergangsléisung wëssen.

A mir wësse jo och, dass bis dohin
d’CSV op där Richtung war, an
dass den Innenminister Wolter bis
zu där Sitzung an de Sitzunge war,
an aus guddem Grond ass hien an
deene Sitzungen duerno net méi
opgetaucht, genee well do déi
richteg Leit um Wierk waren, fir déi
do Bestëmmung da schlussend-
lech eranzekréien.

Dat hunn ech gesot, Här Bodry, net
méi an net manner, a mir wiere
kompromissbereet gewiescht, mä
wéi mer dat do Schauspill erlieft
hunn, dat wollte mer wierklech net
matdroen.

An nach eng Kéier: Ech kann nëm-
me soen, dass d’Zuelen eis awer
net grad Onrecht ginn. Dat musst
Der awer zouginn, Här Bodry, wann
an zéng Méint 5.100 Baugenehme-
gungen erausgi ginn, dann ass dat
genee datselwecht wéi am Joer
2003, 6.000 an zwielef Méint.

(Interruption)

Ech hoffen, Här Henckes, an ech
huele jo un, dass Der esou vill
kënnt rechnen: 5.100 Geneh-
megungen an zéng Méint ass
genauesou vill wéi 6.000 an zwielef
Méint, esou dass een net hei 
vu Schwaarz-Wäiss-Molerei ka
schwätzen.

Ech stinn net eleng hei mat deem,
dee keng Problemer mat deene
Genehmegungen huet. Et geet och
net nëmmen ëm Biekerech an
d’Stad Lëtzebuerg, et si vill Ge-
mengen dertëscht, déi méi urban
si wéi Biekerech, déi och kee Pro-
blem hu mat deem Gesetz.

A schlussendlech, wat d’schoul-
meeschterhaft Aussoen ubelaangt,
Här Bodry, do kann ech Iech just
op Är Pressekonferenz vum 19.
Mee verweisen. Wann een do
schoulmeeschterhaft mat deenen
aneren ëmgaangen ass, da sidd
Dir et!

(Interruption)

Liest „d’Wort“ nach eng Kéier vum
20. Mee, da kënnt Der gewuer
ginn, wéi schoulmeeschterhaft
Aussoe sinn.

Ech soen Iech Merci.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Streit elo
net nach weider mateneen!
D’Wuert huet nämlech elo den Här
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.
Här Halsdorf!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
am Joer 1985 hu vill Leit iwwert den
deemolege Statsminister Pierre
Werner gewitzelt, wéi hien déci-
déiert huet, fir hei zu Lëtzebuerg fi-
nanziell Mëttel opzebrénge fir Sa-
telliten op Orbit ze setzen. An dë-
sen Deeg, wou den 20. Anniver-
saire vun der SES GLOBAL gefei-
ert gëtt, muss jiddfereen agestoen,
dass d’Geschicht vun engem Sate-
littebedreiwer hei zu Lëtzebuerg
eng eenzeg „success story“ ginn
ass.

Dat neit Gesetz iwwert den Aména-
gement communal huet och
schonn zu villen, ganz ville kontro-
versen Diskussioune geféiert, an
duerfir erlaabt mer wierklech, dass
ech esou wäit ausgeholl hunn. Well
hei, an dat huet een de Mëtteg
nach gesinn, sinn, dobausse wéi
och hei an der Chamber, d’Kom-

mentaren, d’Interpretatiounen an
d’Erklärunge ganz kontrovers. Mä
gleeft mer, déi Politiker, déi Depu-
téiert, déi Ministeren, déi nei Weeër
ginn, stelle sécherlech domat
munches a Fro, an dat ass scho
méi wéi eng Kéier hei am Land an
de leschten 30, 40 oder 50 Joer
geschitt. Dat wëllt awer net
heeschen, dass se wëllen alles
zerstéieren.

Hir Iwwerleeunge bedeite kenges-
weegs e Broch mat der Vergaan-
genheet oder eng Negatioun vum
all deem, wat geleescht gouf.
D’Politik hei zu Lëtzebuerg hat an
huet nach ëmmer op hir Aart a
Weis nom Lëtzebuerger Modell
versicht, spezifesch Äntwerten ze
fannen op déi schwiereg Froe vum
Mateneen op engem klenge Raum
vun 2.586 km2, an dat an deem
groussen Europa ouni Grenzen. An
dat politescht Wierke vun der Re-
gierung vu gëschter an och där
Regierung vun haut läit am konti-
nuéierleche Wëllen, sech den
Erausfuerderunge vun eiser Zäit ze
stellen.

Dofir sinn och weider politesche
Courage a Wäitsiicht ugesot; dofir
ass et och net einfach dat neit Ge-
setz - iwwert dat haut och kontro-
vers diskutéiert gëtt, ech hunn et
scho gesot - iwwert den Aménage-
ment communal ze verstoen, well
mat dësem Gesetz am Fong geholl
och eng gewësse Wäitsiicht veran-
kert ass, e Paradigmewiessel an
der Urbanisatioun vun eise Ge-
mengen heimat stattfënnt, en Exer-
cice, dee mer fir d’lescht am Joer
1937, also virun 69 Joer, gemaach
hunn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a wou d’Madame Flesch jo virdru
gesot huet, dass och do 30 Joer
laang gedoktert ginn ass, bis dat
Gesetz sech richteg etabléiert
huet.

Mä dëse Paradigmewiessel, dee
kënnt och net vun ongeféier. Op
där enger Säit sinn am Kader vum
1937er Gesetz eng Partie Dérapa-
gen um Niveau vum Aménagement
communal geschitt, dat wësse mer
all, an op där anerer Säit leie mer
awer an der logescher Konse-
quenz vun eisem Landesplanungs-
gesetz vun 1999, vum Programme
directeur vum Aménagement du
territoire vun 2003, oder och vum
politesche Modell IVL. Dës Instru-
menter a Prozesser, déi beinhalten
Nohaltegkeet, dat heescht wirt-
schaftlech, ekologesch a sozial Iw-
werleeunge fir eist Land méig-
lechst optimal a performant ze or-
ganiséieren.

Dës Prozesser fanne mer jo am po-
litesche Konzept erëm, oder mir
stellen se esou duer, dass mer eis
d’Fro stellen: Wou schaffen, wou
wunnen, wou bewegen? An dat
mat engem jährleche Wuesstëm vu
4% an enger Zilsetzung vun enger
Verdueblung vum öffentleche Ver-
kéier vun duerchschnëttlech 12,5
op 25%, also en „modal split“ op
den Horizont 2020.

An, Här President, dëse Kontext,
dës Iwwerleeungen, déi muss een
am Hannerkapp hunn, wann een
d’Philosophie vun deem neien
Aménagement-communal-s-Ge-
setz wëllt verstoen. Wann een do-
riwwer eraus och weess, dass den
Dram vu ville jonken an och man-
ner jonke Matbierger hei zu Lëtze-
buerg an och doriwwer eraus deen
ass, sech en Eegenheem unze-
schafen, a wann ee schliesslech
mat dëser Problematik vill Aar-
bechtsplazen a vill Geld verbënnt,
da versteet een a gesäit een déi
gesellschaftlech Wichtegkeet vun
dësem Gemengeplanungsgesetz,
esou datt et fir mech sécherlech a
fir anerer och net verwonnerlech
ass, dass dësen Dossier politesch
ganz waarm gouf a méi wéi eng
Kéier vu Blocage am Bausecteur
geschwat gouf.

Mat dësem Gesetzesentworf wëllt
den neien Innen- a Landesminister
och net méi helleg si wéi de
Poopst. Hie wëllt och net d’Rad nei
erfannen. Hie wëllt vläicht eppes
maachen, wat am bon sens ass -

wéi den Här Bodry elo grad gesot
huet. Mä wat hie besonnesch wëllt,
dat ass Rou hei am Land hunn an
engem Secteur, deen zum Räich-
tum a Wuelstand wéi och zur Lie-
wensqualitéit vun eise Matbierger
bäigedroen huet.

Et war och net einfach, muss ech
soen, e Kompromiss ze fannen,
deen den Iwwerleeunge vun dee-
nen, déi behaapten, et géif näischt
méi goen, a vun deenen aneren,
déi soen, et ass iwwerhaapt kee
Problem, fir do am Fong geholl an
engem gewësse Sënn deenen
zwou Tendenze Rechnung ze
droen.

Fir mech an och fir vill aner Leit ass
net relevant, wie Recht huet. Rele-
vant ass, dass hei an eisem Land
ka gebaut ginn, an zwar esou,
dass déi héich urbanistesch
Uspréch vum Gesetz vun 2004 ga-
rantéiert bleiwen. An eppes ass
kloer: Mat dësem Gesetz ass dat
de Fall. Ech hat dat Wuert Blocage
virdrun an de Mond geholl, an et
sinn nach méi Leit, déi et och
schonn haut de Mëtten hei gesot
hunn. Duerfir hat ech dann nofroe
gelooss op de Gemengen iwwert
d’Distriktskommissären, wéi vill
Baugenehmegungen erausgaange
sinn an der Zäit vum 8. August
2004, also vun deem Dag un, un
deem d’Gesetz a Kraaft getrueden
ass, bis den 30. Abrëll 2005, also
just virum 1. Mee.

Do muss ee feststellen, den Här Gi-
ra huet et richteg gesot, dass - ech
sinn nach e bësse méi prezis -
5.173 Baugenehmegunge eraus-
gaange sinn. Et muss een natier-
lech nuancéieren, well et weess
een net, dat konnt ech leider net
erauskréien, wéi vill et dat Joer vir-
dru waren, oder déi Jore virdru wa-
ren. Dofir kann een déi 5.173
schwéier par rapport zu deene Jo-
re vidru vergläichen. Et kann een
awer soen, dass et der vill méi wa-
ren, wéi ech geduecht hat. Ech
weess awer och, dass der vill do-
vunner kleng Baugenehmegunge
sinn, wéi een déi nennt.

Ech weess och, dass d’Stad Lëtze-
buerg, ech weess de Chiffer net
genau, mä méi wéi 300 Baugeneh-
megungen och erausginn huet an
där Period. Ech weess, dass et am
Süden, dat hunn ech verhalen,
d’Gemeng vum Rapporteur, dem
Här Sunnen, ass, déi déi meescht
Baugenehmegungen erausginn
huet. Et waren der 222. Dofir hunn
ech et gutt verhalen, well dat déi
meescht sinn. An déi zweetvillst
ware beim Här Bodry zu Didde-
leng. Déi Chifferen hunn ech am
Kapp.

(Interruption)

Esou dass sech also eppes ge-
doen huet an et also schwéier ass
an esou engem Kontext vu Blo-
cage ze schwätzen.

Et muss een awer och kucken, wéi
et weidergaangen ass mat de
PAPen, well dat jo u sech déi Bau-
genehmegunge sinn, wou vill ge-
baut gëtt, also wou vill Geld ver-
schafft gëtt - loosse mer et mol
esou soen. Do hunn ech och no-
kucke gelooss an där Zäit, wou ech
Minister si vum 1. August, am Fong
geholl war et den 31. Juli, mä vun
deem Dag un bis op de 24. Juni
dëst Joer. Also, an eelef Méint on-
geféier sinn 283 PAPen hei am
Land approuvéiert ginn, sinn
duerch eis Servicer gaangen an
och duerch d’Kommissioun. Dat re-
presentéiert - dat hu mer noge-
kuckt am Ganzen - 2.080 Lousen.
An 2.080 Lousen, dat seet och net
alles.

Dofir hu mer gekuckt, wéi vill Uni-
tés de logement dat sinn, also wéi
vill Haiser respektiv Appartemen-
ter. Nun, an dëser Period vun eelef
Méint sinn am Fong geholl och
zwee Méint dobäi, wou Stillstand
war am Bausecteur, well do jo de
Congé collectif war an Intempé-
riën, während deenen net ge-
schafft ginn ass. Et kann een also
soen, an néng Méint missten elo
um Maart 3.483 Unités de loge-
ment sinn. Dat ass jo awer net
schlecht, well wann een dat duerch
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déi 270 Deeg ongeféier deelt,
kënnt een op fofzéng Unités de lo-
gement pro Dag. Also, wann ech
deen Aspekt kucken, kann een net
vu Blocage schwätzen, an ech
mengen, et wier iwwerdriwwen,
wann een dat seet.

Wat een och ka soen, dat ass, dass
den Intérieur net geschlof huet. Et
ass vill geschafft ginn, an ech wëll
och dofir souguer hei profitéieren,
fir de Leit Merci ze soe fir déi kon-
sequent Aarbecht, déi se gemaach
hunn, fir dass op d’mannst net ka
gesot ginn, d’PAPe géifen am
Intérieur leie bleiwen. Mä do ass
wierklech konsequent geschafft
ginn.

En anere Problem, deen ech muss
abordéieren an dee gesäit net
esou gutt aus, ass deen, wat an
deenen eelef Méint erakomm ass
vun neie PAPen. Do ass et och
esou, dass ech perséinlech mech
méi schwéier gedoen hunn, fir eng
Lëscht erauszeginn. Dat huet prak-
tesch bis an de Februar gedauert.
Mä vum Februar u war eng Lëscht
do. Dat si véier, fënnef Méint. Mä
do hu mer bis elo awer nëmmen
am Ganzen zwee PAPen, déi avi-
séiert konnte ginn. An dat ass e
Problem. Dat ass wierklech e Pro-
blem an dee muss een och gesinn.

Dat ka vläicht dat sinn, wat den
Alex Bodry gesot huet, nämlech
dass eng gewësse Komplexitéit do
ass, mä et sinn der nëmmen zwee,
déi wierklech konform waren, wann
een esou wëllt. Well bei deene
meeschten, wa se erakomm sinn,
war den Architekt net konform, res-
pektiv waren d’Konditioune vum
Règlement grand-ducal net alle-
guerte ginn, esou dass dat wierk-
lech e Problem ass.

Eben all dëst, alles mateneen, wat
ech elo gesot hunn, huet dozou ge-
féiert, dass eng Onsécherheet bei
de Gemengen entstanen ass an
och am grousse Ganzen hei am
Land. Dofir ass et och gutt, dass
mer eis haut an esou engem, ech
géif mengen kontroversen, mä
trotzdeem konstruktiven Dialog hei
zesummefannen, fir dass mer et
fäerdeg bréngen hoffentlech dëst
Gesetz ze verabschiden, fir eben
an der Iwwergangszäit déi néideg
Rechtssécherheet ze kréien. An
d’Iwwergangszäit, dat heescht jo
déi Zäit, wou d’Gemengen nach hir
al Bebauungspläng hunn, déi aus
dem Gesetz vun 1937, wëssend,
dass dat neit Gesetz vun 2004
awer schonn a Kraaft ass.

A well sech hei d’Geeschter esou
scheeden a well déi Philosophien
esou verschidde si vum 1937er
Gesetz a vun deem vun 2004, hu
mer décidéiert mat dësem Projet
am Fong geholl Bëton ze maachen
an dëser Iwwergangszäit. Déi eng
soen, et ass es ze vill; déi aner
soen, et ass es net genuch. Ech
mengen, et geet drëm eppes fäer-
deg ze bréngen, dass mer Rou
kréien, an dat - wat wichteg ass -
ouni d’Philosophie vum Gesetz vun
2004 a Fro ze stellen. Dat ass fir
mech déi fundamental Ausso.

Déi Zilsetzungen, déi mer eis ginn
hunn iwwert déi lescht Joren - nach
eng Kéier, wat ech virdru scho ge-
sot hunn - iwwert den IVL, iwwert
de Programme directeur d’aména-
gement du territoire, och iwwert
d’Gemengegesetz a souguer iw-
wert déi Konventioun vum Südwes-
te vun der Stad Lëtzebuerg, déi
mer virun e puer Deeg ënner-
schriwwen hunn, all dës Zilsetzun-
ge gi mat dësem Gesetz net a Fro
gestallt.

Dofir mengen ech, ass dat, wat
den Här Gira virdru gesot huet, och
wierklech iwwerdriwwen, fir ze
soen, hei géif zréckgeruddert gi
mat dësem Gesetz. Och op dee
Punkt kommen ech nach zréck.

Ech fannen, dass hei net zréckge-
ruddert gëtt, an ech kann och di-
rekt dorop kommen. Wann Der
schwätzt vum Ofschafe vun de
PAPen, dann ass dat jo fir Iech ee
Casus belli, wann ech dat elo rich-
teg verstinn. Mä u sech ass dat
awer a mengen Aen nëmmen e po-
liteschen Argumentaire, well um

Fong ännert dës Tatsaach vun der
Ofschafung an der Iwwergangs-
period vun der Lëscht näischt. Glat
näischt! Well mer am Fong geholl
déi richteg definitiv Äntwert
eréischt kënne kréien, wa mer ge-
kuckt hunn, wat e PAP mat engem
neie PAG heescht, da kënne mer
dat soen.

Mä elo ass et esou, dass am Fong
geholl hei net ka vu Kouhandel a
mengen Ae geschwat ginn, well
sech näischt ännert an der Iwwer-
gangsperiod. Ob mir déi Lëscht
elo ofschafen oder ob mer se sus-
pendéieren, dat mécht der Kaz kee
Bockel. Ech kommen herno nach
eng Kéier dorobber zréck, firwat
ech an déi Richtung gaange sinn.

Richteg ass, wien e PAP ënnert
deem neie Regime, also no der Iw-
wergangsperiod  maachen däerf a
wien net, dat wäerte mer an dee-
nen nächste Méint erausfannen.

Mir hate jo gesot an der Kommis-
sioun, ech wéilt bis 2007, an zwar
Enn 2007, déi Froe beäntwerten,
déi elo gestallt ginn an op déi mer
de Moment nach keng Äntwerten
hunn. Wat ass da ganz vill d’Ur-
saach dofir, dass mer keng Äntwer-
ten hunn? Dat muss een awer och
soen: Well d’Gesetz bis elo nach
keng Chance krut a Rou ze fonc-
tionnéieren. Dat muss ee soen.

An dofir wëll ech och an deem hei
Dossier eng ofwaardend Haltung
hunn, Madame Flesch, an dofir géif
ech och proposéieren, déi Motioun
net ze stëmmen. Wa mer déi Mo-
tioun, déi Der gemaach hutt, stëm-
men, dann ass dat net gutt, well
mer da keng ofwaardend Haltung
hunn.

Dir sot zum Beispill: «à modifier
l’article 34…». Da soe mer elo
schonn, dass mer e modifiéieren.
Ech kommen nach dorop zréck.
Ech fannen, et ass net gutt, wann
een dat elo scho seet. Et ass och
net gutt, wann ee seet: «à réexami-
ner notamment les dispositions de
l’article 28…». Ech gesinn dat
anescht. Ech fannen, do soll een
net méi dru goen, an esou weider.

Et soll een all déi Diskussioune
féieren an da soll ee sech e Wee
ginn an dat zesumme maachen,
dat, wéi Der sot, an engem Mat-
eneen; do sinn ech d’accord.

Ech soen och, mir wäerten een
Tour dréine bei déi Concernéiert,
wéi Der dat gesot hutt, mä ech géif
Iech bieden déi heite Motioun also
net ze stëmmen. Mir wäerten eis,
dat soen ech kloer, un d’Recom-
mandatioune vum Conseil d’État
halen. Mir wäerten eis och un déi
Recommandatioune vun der
Chamberskommissioun, déi och
implicite waren, halen. Ganz kloer
droe mer och deem, wat d’Beruffs-
kummere gesot hunn, Rechnung.
Also, mir hu wëlles wierklech infor-
mell, loosse mer soen, déi ganz
Weeër ze maachen. Mir dréinen
déi Tier, wéi Der dat och gesot hutt. 

Mä, dat muss ech hei elo scho
soen, zwee Punkte si ganz kloer an
un deene gëtt och net méi gerüt-
telt. Éischte Punkt, d’Basisphiloso-
phie vun deem Ganzen, déi sech
reflektéiert oder am Programme di-
recteur de l’aménagement du terri-
toire, mat de Plans sectoriels, de
Plans régionaux, mam POS, dee jo
eist Land territorial e regional soll
organiséieren, an och d’Hierarchie
vum PAG par rapport zum PAP, déi
kënnen net méi a Fro gestallt ginn.
Dat soll mol eng Kéier hei kloer ge-
sot ginn.

Deen zweete Punkt, dee fir mech
och kloer ass - an dat ass eben
den Artikel 28 -: D’Gemengen am
Speziellen an d’öffentlech Hand
am Generelle mussen an Zukunft
hei zu Lëtzebuerg d’Urbanisatioun
an eisen Dierfer an an eise Stied an
d’Hand huelen an och steieren. Fir
mech ass also hei kee Spillraum.
Wa mer alleguerten enges Bessere
beléiert ginn an den nächste Méint,
da weess ech et net, mä dat ass
meng politesch Haltung. Do soll
net méi dru gefummelt ginn,
näischt méi dru geännert ginn.

Wat den Artikel 27 ugeet, do mus-
se mer, unhand vu Fallbeispiller a
Simulatiounen, déi mer deklinéie-
ren, kucken, wat dat genau
heescht. An dat ass och ee vun de
Problemer, déi mer am Gesetz ha-
ten, an, wat deen Aspekt ugeet -
den Alex Bodry huet et jo och vir-
dru gesot -, ass dat relativ séier
komm. Et konnt net richteg getest
ginn, wéi d’Gesetz fonctionnéiert
oder net fonctionnéiert. Dat ass
awer ee vun deenen eenzege Re-
prochen, déi een deem Gesetz hei
ka maachen, wann een do vun en-
gem Reproche ka schwätzen, well
wa gudde Wëllen do wier, kritt een
och munches gemaach! Ech muss
och soen, dass mer do am Fong
geholl an enger Situatioun sinn, déi
net einfach ass.

Well, an dat ass och kontrovers dis-
kutéiert ginn: Wat heescht e PAP an
engem Bebauungsplang vun der
Stad Lëtzebuerg? Wat heescht e
PAP an engem Bebauungsplang
vun der Stad Esch oder vun der
Nordstad, déi jo eng aner Ap-
proche hunn, oder anescht - loos-
se mer mol esou soen - configu-
réiert sinn? Wat heescht e PAP an
engem sou genannte Centre de
développement et d’attraction, wéi
mer der zwielef an eisem Pro-
gramme directeur hunn? Do kann
ech jo Klierf nennen, ech ka Sten-
gefort nennen, ech ka Jonglënster
nennen. Wat heescht am Fong ge-
holl e PAP am Bebauungsplang
vun enger mëttelgrousser Gemeng
wéi Beetebuerg oder wéi Schëff-
leng oder wéi Hesper? Wéi spillt
dëse Mechanismus am neie Ge-
setz? Kréie mer méi PAPe wéi par
rapport zum 1937er Gesetz oder
kréie mer manner PAPe par rapport
zum 37er Gesetz? Dat ass elo ganz
schwéier ze beäntwerten.

Wat sécher ass, an do ass och iw-
werdriwwe ginn, mir brauche kee
PAP fir all Gaardenhaischen, wéi
Verschiddener dat gemengt hunn,
dat ass ganz kloer. Kloer ass awer
och zum Beispill, dass mer Proble-
mer hunn, dat soll een net verstop-
pen, mam Règlement grand-ducal
iwwert d’Bautereglementer. Do hu
mer Problemer. Mir hunn doriwwer
en Avis kritt vum Statsrot. Dat ass e
problematesche Règlement grand-
ducal, an dee Problem musse mer
och an deenen nächste Méint léi-
sen.

Mä de Fonctionnement vum Artikel
27, dee festleet, wéini kee PAP
muss gemaach ginn, soll een och
net vergiessen. Dat ass haut net
gesot ginn, mä dat muss een a Ver-
bindung gesi mat den Artikelen
105 an 106, well déi Artikelen, déi
bestëmmen, wéini e Lotissement
gemaach gëtt, wéini e Relotisse-
ment gemaach gëtt, wéini e Mor-
cellement gemaach gëtt. Dat muss
een also als Ganzt kucken.

Wéi mir eis do Äntwerten erwaar-
den, erwaarde mir eis och Äntwer-
te vun deem Artikel, dee vill de
Mëtten ugeschwat ginn ass: den
Artikel 34. Wann een deen Artikel
liest, muss een e liese wéi dat
ganzt Gesetz ze liesen ass, näm-
lech mat där Méi-Responsabiliséie-
rung vun de Gemengen. Eng Méi-
Responsabiliséierung vun de Ge-
mengen, esou muss een e liesen.
Wat seet dësen Artikel?

Et ass gesot ginn, bei engem PAP
muss ee 25% oftrieden. D’Lecture
vum Ministère ass déi, dass dëse
Prinzip fir ofzetrieden nëmmen
applicabel ass, wann et ëm eng
Baulanderschléissung geet, dat
heescht also wa lotisséiert gëtt.
Dës Klausel kann a mengen Aen,
am Ministère sengen Aen, och a
munchen anere Leit hiren Aen net
spillen, wann al Haiser zum Beispill
ofgerappt gi fir Residenzen ze
bauen, well hei keen Neiland am
Spill ass.

D’Oftriede vun Emprisen, wat och
emol muss stattfannen, däerf net
esou verstane ginn, dass an deem
Fall d’25%-Klausel applicabel wier.

Dat gesinn ech och ganz kloer
esou. Also, just eng nuancéiert Ap-
proche, wéi ech se elo gesot hunn,
well wa mir eng onnuancéiert Ap-
proche maachen, eng generell Ap-
proche vum 25-Prozent-Prinzip, dat
heescht kloer an däitlech - an dat
ass schonn oft dobausse gesot
ginn an dat ass richteg - eng
Hausse vun de Baupräisser, wat
mir alleguerten awer, mengen ech,
net wëllen.

Dofir musse mer elo ofwaarde wéi
d’Lokalpolitik hei hir Responsabili-
téit iwwerhëlt. Dem Innenministère
seng Vuë sinn am Mäerz, dat ass jo
gesot ginn, an enger Circulaire un
d’Gemenge gaangen, si sinn am
Mémorial B veröffentlecht ginn, an
elo kucke mer, wéi dat weidergeet.
Mä dëse Gedanken ass jo awer
näischt Neies! Dëse Gedanke
stoung jo awer schonn am 1937er
Gesetz, wou och 25%, oder bis
25% konnten applizéiert ginn. Do
ass et d’Méiglechkeet ginn, 1% bis
25%.

Do war et och esou: Déi eng, déi
hunn 1% kritt, déi aner 22, déi aner
25, mä et war kee generellen an
obligatoresche Charakter bei dë-
ser Dispositioun. Haut ass dat
esou, dass jiddfereen d’selwecht
behandelt gëtt, an dofir mengen
ech ass et gutt, dass ee soll an déi
Richtung denken. Wa manner wéi
25% gebraucht ginn, et ass och
haut gesot ginn, oder mussen of-
getruede kënne ginn, dann hunn
d’Gemengen d’Méiglechkeet ze
kompenséieren.

De Pourcentage vum Terrain, deen
ofgetruede gëtt, gëtt jo dann iwwer
eng Indemnité compensatoire aus-
geglach, an d’Héicht gëtt jo iwwert
den Dagespräis pro Ar, wou de
PAP an d’Prozedur agereecht gëtt,
festgeluecht an dann un d’Gemeng
ausbezuelt. An déi Gelder - dat ass
jo fir mech och fundamental wich-
teg -, déi hei am Spill sinn, déi
d’Gemenge sou kréien, déi mus-
sen an d’Infrastrukturen, déi mat
dem PAP direkt oder indirekt a Ver-
bindung stinn, investéiert ginn.
Dëst sinn also, wéi mir dat och am
Intérieur nennen, affektéiert Recet-
ten, an däers muss ee sech ëmmer
bewosst bleiwen.

Här President, ech wollt nach e
lescht Wuert soen iwwert d’Ofscha-
fe vun der PAP-Lëscht. Laut Gesetz
vun 2004 Artikel 7 kënne jo nëmme
Leit e PAP oder e PAG maachen,
déi Experienz, Qualifikatioun a
Spezialisatioun a Raumplanung a
Städteplanung hunn. Et gëtt also
keen Ënnerscheed gemaach
tësche PAP a PAG. Dass dës Ap-
proche restriktiv ass, dat beleeë
folgend Zuelen; déi sinn nämlech
och nach net haut gesot ginn, a si
ware gefrot ginn, mengen ech, och
vun der Madame Flesch.

No deem éischten Arrêté, dee mer
am Land geholl hunn iwwert déi
Leit, déi op déi Lëscht laut Artikel 7
kommen, hu mer am Land 19 Per-
sonnes physiques et morales, déi
op dëser Lëscht waren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ware 14 Personnes physiques a
fënnef Büroen oder fënnef Per-
sonnes morales. Elo, deemnächst,
hunn ech en neien Arrêté, an da
geschitt Folgendes: D’Zuel vun de
Personnes physiques geet vu 14
op 22 erop; et kommen also aacht
Personnes physiques bäi, an d’Bü-
roen oder d’Personnes morales gi
vu fënnef op zéng erop. Hei kréie
mer also dann zéng Büroen, sou
dass mer am Land 32 Personnes
physiques a morales hunn, déi där
Obligatioun vum Artikel 7 entsprie-
chen. Déi kënnen also da Be-
bauungspläng maachen. Dat wollt
ech och hei soen. Déi eng wäerte
soen, dat geet duer; déi aner wäer-
te soen, dat geet net duer, mä et
sinn der 32.

Duerch d’Ofschafe vun der PAP-
Lëscht, déi jo haut vill am Ge-
spréich war, gëllt also dës Exklusi-
vitéit vum Artikel 7 net méi fir
d’PAPen, fir d’Deelbebauungs-
pläng, an ech gesinn dëst Ofscha-
fen, ech wëll dat och emol eng

Kéier hei soen, als en „good will
act“ mat deene concernéierte Leit.
Ech gesinn am Fong geholl dat
esou, dass et eng Aart a Weis ass
fir mateneen a Rou ze schwätzen,
ze diskutéieren, fir Rou am Secteur
ze behalen, an et ass fir mech a
kengem Aspekt, wéi den Här Gira
dat wollt ee Moment soen, e Knéi-
fall virum Lobbyismus. Ech gesinn
et wierklech net als Knéifall virum
Lobbyismus, ech wëll dat hei kloer
an däitlech soen!

Dëse Schratt bréngt an der Iwwer-
gangsphas iwwerhaapt näischt.
Dës Dispositioun stellt d’Gesetz,
dat aalt Gesetz, oder dat Gesetz
vun 2004, wat elo en aalt gëtt, a
kengem Aspekt a Fro, an dofir war
dat fir mech kee Problem dee Wee
do ze goen. Wa mir wéi versprach
bis 2007 e Monitoring maachen,
wäerte mer gesinn, wat e PAP an
der Philosophie vum Gesetz vun
2004 ass, wat dat genau heescht a
wat dat implizéiert, wat esou eng
Lëscht bréngt…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…oder wat esou eng Lëscht och
net bréngt. Eis Geriichter wäerten
eis och deemnächst soen, wat de
Prinzip vun der Lëscht bréngt, fir
d’Qualifikatiounen ze garantéieren.
Well mir hunn zwou Kloe viru Ge-
riicht. Wéi d’Qualifikatioun festge-
luecht gëtt, fir e PAG respektiv e
PAP ze maachen, déi Äntwert
wäerte mer also deemnächst
kréien.

Dem Législateur an der Regierung
kann et awer a sech nëmmen
dorëms goen, fir Garantien ze kréie
fir d’Urbaniséiere vun eisem Land,
fir am Fong geholl dësen urbanis-
tesche Qualitéitssprong ze kréien,
fir deen domat ze garantéieren. Dat
ass dat, wat mer wëllen. Dofir wëlle
mer och e Master an eng Forma-
tion continue op der Uni Lëtze-
buerg organiséieren, fir alle Profes-
sionellen d’Méiglechkeet ze ginn,
fir sech Kenntnisser an der Raum-
planung unzëeegnen.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Ech hunn nach zwou Saa-
chen, déi ech wollt soen.

■ M. le Président.- Jo, Dir
musst och zum Schluss kommen!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Fir d’al-
leréischt, dass de Rapport vum
Här Sunnen sachlech a gutt war.
Ech hunn och déi ganz Diskus-
sioun an der Rei fonnt, an ech sinn
der Meenung, dass et duerch déi
Aart a Weis, wéi mer haut hei funk-
tionéiert hunn a wéi mer eist Land
wëllen organiséieren, méiglech
gëtt, de Paradigmewiessel vun
deem neie Gesetz iwwert den
Aménagement communal besser
ze verankeren, méi konkret ze ver-
stoen.

Déi 117 Gemenge wäerten an Zu-
kunft landesplaneresch als Ganzt
gesi ginn. Mir wäerten eist Land
besser organiséiere kënnen, an
esou wäerte mer déi Zilsetzungen,
déi mat Nohaltegkeet an der Lan-
desplanung verankert sinn, méi
konkret kënnen ëmsetzen. Mir
kréien also net nëmme politesch
Parole mat eidele Wierderhülsen,
mä mir kréien en Alldag, wou dës
Wäerter gelieft a praktizéiert ginn.

Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5449 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen, bei 6 Nee-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
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Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer (par M. Laurent Mosar),
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Xavier Bet-
tel), Claude Meisch (par M. Henri
Grethen) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss et Henri Kox.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Motioun, déi
vun der Madame Flesch dépo-
séiert ginn ass. Huet se fënnef Ën-
nerschrëften?

Motion 1

■ M. Xavier Bettel (DP).- Hell
ewech!

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo, scho gëschter.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President!

■ M. le Président.- Jo, Ma-
dame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Merci dass Der mer
d’Wuert gitt. Ech wollt zu der Mo-
tioun e puer Wuert soen. Ech wollt
awer fir d’éischt dem Minister Mer-
ci soe fir déi Statistiken, déi hien
ons geliwwert huet, an déi bewei-
sen, dass d’Urempelungen, déi
den Här Gira gemengt huet missen
ze maachen à l’égard vun der Stad
Lëtzebuerg a vun hirem Buerger-
meeschter, net begrënnt sinn! De
Minister huet ons jo ganz kloer ge-
sot, wéi vill Baugenehmegungen
an där Zäit an der Stad Lëtzebuerg
erausgaange sinn.

Ech huelen och Akt vum Minister
senger Deklaratioun, dass hie
gewëllt ass, déi Konsultatiounen ze
maachen, déi mir recommandéiert
hunn, dass hie gewëllt ass, an aller
Serenitéit d’Applikatioun vum Ge-
setz ze examinéieren, an ech men-
gen, de Projet, dee mer haut disku-
téieren, ass de beschte Beweis do-
fir, dass hien och gewëllt ass, wann
ee Problem sech stellt, dee Pro-
blem ze léisen.

Wat d’Klausel vun de 25% betrëfft,
Här President, ass hei ëmmer erëm
gesot ginn, déi hätt och am Gesetz
vun 1937 gestan. Dat stëmmt. Mä
25% waren do de Maximum. An hei
si 25% eng Obligatioun.

Ech wëll och do, Här President,
den Här Gira berouegen. Säit Jor-
zéngten applizéiert d’Stad Lëtze-
buerg déi Klausel vun de 25%. Hei
geet si souguer doriwwer heiansdo
ewech, andeem si dann de Leit
eng Kompensatioun gëtt, well mir
der Meenung sinn, dass et wichteg
ass bei gréissere Projeten och dofir
ze suergen, dass net nëmmen Édi-
fices publics kënne gebaut ginn,
mä dass och genügend Gréngzon
geschafe gëtt. 

Ech huelen awer och Akt, ausser
vun deenen Deklaratioune vum Mi-
nister, déi ech begréissen, vu sen-
ger Deklaratioun am Zesummen-

hang mam Artikel 28, wou hie ge-
sot huet, do géing fir hien iwwer-
haapt kee Spillraum bestoen an
dat wier fir hien eng politesch Posi-
tioun. Dat ass säi gutt Recht, mä
ech mengen dat soll dann och
wierklech esou gewosst sinn. 

Här President, no den Deklaratiou-
ne vum Minister si mir dovunner
ausgaangen, dass d’Parteie vun
der Majoritéit wahrscheinlech net
wéilten eis Motioun ënnerschrei-
wen. Vun deene Gréngen, déi
mengen et misst ee Politik maa-
chen, andeem ee Festunge baut, si
mir scho virdrun dovunner aus-
gaangen, si wéilten net ënner-
schreiwen. Dofir hunn ech véier
Kolleege vu menger Fraktioun ge-
frot, si sollen déi Motioun matën-
nerschreiwen. Dat hunn déi Hären
an Damme Bettel, Bettendorf,
Brasseur a Calmes gemaach an
ech iwwerreechen Iech nach eng
Kéier déi ënnerschriwwe Motioun.

■ M. le Président.- Merci, do-
mat mengen ech ass alles gesot zu
där Motioun, a mir kommen dann
zur Ofstëmmung dovun. 

(Brouhaha général)

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen a 15 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes, Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel) et
Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer (par M. Marcel Ober-
weis), Marcel Sauber (par M. Lau-
rent Mosar), Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Fer-
nand Diederich);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch).

■ M. Xavier Bettel (DP).- Dat
do war knapp!

■ M. le Président.- Wann Dir
dat do knapp nennt, Här Bettel, da
fannen ech awer, dass dat e ganz
kloert an däitlecht Signal war.

(Hilarité)

Sou, mir kommen dann zum
nächste Punkt vun eisem Ordre du
jour, d’Diskussioun iwwert de Projet
de loi portant fusion des com-
munes de Kautenbach et de Wil-
werwiltz. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht an ageschriw-
wen sinn den Här Calmes, den Här
Schneider, den Här Gira an den
Här Koepp. 

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur, den ho-
norabelen Här Marco Schank.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech géif ëm Opmierksamkeet fir de
Rapporteur bieden.

4. 5455 - Projet de loi
portant fusion des com-
munes de Kautenbach
et de Wilwerwiltz
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dee Projet,
dee mir haut an der Chamber elo
nach virleien hunn, huet als Objet
d’Fusioun vun zwou Gemengen am
ländleche Raum, nämlech Kaute-
baach a Wëlwerwolz an eng nei
Gemeng, an déi Gemeng wäert
sech an Zukunft Kiischpelt nennen. 

Dës nei Gemeng wäert ongeféier
eng dausend Awunnerinnen an
Awunner kréien - ech hat leschte
Freideg genee nogefrot an et wa-
ren der dunn 957, déi zwou Ge-
mengen zesummen - an déi Ge-
meng wäert och eppes ëm déi
3.400 ha grouss sinn. 

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Zënter 1978 gouf et keng Fusioun
méi hei am Land, bis mir viru kuer-
zem op dëser Plaz d’Gesetz iwwert
d’Fusioun vun de Gemenge Baas-
tenduerf a Furen gestëmmt hunn.
Deemno hu mir no 27 Joer, wann
een esou wëllt, an enger ganz
kuerzer Zäit zwou Fusiounen hei
am Land an och am Norden. An
dës Fusioun setzt sech och an de
Kontext vun deem Pabeier, dee mir
amgaange sinn ze diskutéieren an
där Spezialkommissioun iwwert
d’Réorganisation territoriale zu Lët-
zebuerg, mat Recommandatioune
fir d’Fusiounen awer och fir sou ge-
nannte Communautés de com-
munes. 

Fir kuerz op de Werdegang vun där
Fusioun anzegoen: De 25. Mäerz
2004 huet den Innenminister de
Projet 5455 an der Chamber dépo-
séiert an dee leschte 24. Mee huet
déi zoustänneg Kommissioun sech
mat dësem Projet befaasst. D’Fu-
sioun vun de Gemenge Kaute-
baach a Wëlwerwolz ass d’Resultat
vun enger laanger Kooperatioun -
dat ass net vun haut op mar, datt
déi Fusioun sech gedoen huet, et
gouf och eng laang Concertatioun
am Virfeld - op internationalem Ni-
veau tëschent de Gemengen; an et
waren ursprénglech dräi Gemen-
gen: Kautebaach, Wëlwerwolz an
Eschweiler. Dat heescht, et ass
schonn 1994 richteg ugaangen,
doduerch dass d’Gemenge Kaute-
baach a Wëlwerwolz ee Syndicat
intercommunal gegrënnt hu fir de
Bau an d’Funktionéiere vun enger
regionaler Schoul zu Wëlwerwolz,
dee sou genannte Schoulkauz, an
d’Gemeng Eschweiler ass 1996, al-
so zwee Joer méi spéit, do dobäi
gestouss. 

Am Mäerz 2002 hunn dann déi dräi
Gemengen sech zesumme mam
Innenminister getraff, fir iwwer eng
eventuell Fusioun ze schwätzen.
An duerch seng Décisioun vum 5.
Dezember 2002 huet dunn d’Ge-
meng Eschweiler sech aus dësen
Diskussiounen zréckgezunn. 

Tëschent de Gemenge Kaute-
baach a Wëlwerwolz sinn d’Ver-
handlungen awer virugaangen,
mat dem Resultat, datt déi zwee
Gemengeréit de 14. respektiv 28.
Mäerz 2003 décidéiert hu fir ze fu-
sionéieren. De 27. Mee 2004 gouf
dunn eng Informatiounsversamm-
lung organiséiert mat de Biergerin-
nen a Bierger aus deenen zwou
Gemengen, wou den deemolegen
Innenminister dobäi war an och
d’Avantagë vun esou enger Fu-
sioun explizéiert huet. 

An dann e bësse méi spéit war
dunn och zäitgläich mat de Cham-
berwahlen, den 13. Juni 2004, ee
Referendum, wou d’Bevölkerung
vun deenen zwou Gemengen
d’Méiglechkeet hat, fir sech fir oder
géint déi Fusioun do auszeschwät-
zen; an ëmmerhin hunn 2/3 vun de
Leit gesot, datt si dat eng gutt Ini-
tiativ fannen. 
Op dat positiivt Resultat hin hunn
dunn déi zwee Gemengeréit sech
definitiv en faveur vun der Fusioun
ausgedréckt a si hu gréng Luucht
ginn - iwwer sou genannt Délibéra-
tions concordantes -, fir eng Kon-
ventioun mat der Regierung ze ën-
nerschreiwen en vue vun enger Fu-
sioun. Dat ass dann net méi spéit
wéi de 25. Februar 2005 geschitt;
Dir gesitt, datt dee ganze Prozess
relativ séier virugaangen ass. 
(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
De Conseil d’État hat keng Awänn
zu dësem Projet an déi zoustänneg
Chamberkommissioun huet wéi
ëmmer ganz schëtzeg geschafft.
Ech wollt just op eng Remarque
agoen, déi am Kontext vun den
Aarbechte vun der Kommissioun
gemaach ginn ass, an zwar am Ka-
der vun der Réorganisation territo-
riale - vun där ech virdru kuerz
Rieds hat. Et ass e bëssen de Pro-
blem opgegraff gi vun där Masse
critique, déi jo an deem Pabeier
gefrot gëtt vun 3.000 Awunnerin-
nen an Awunner an Zukunft an am
Zesummenhang mat deenen
Awunner hei wou der da ronn soe
mer 1.000 beienee kommen, an
dat och am Zesummenhang mat
deenen 2.500 Euro pro Awunner,
déi déi nei Gemeng als Starthëllef
kritt. 
De Minister huet iwwregens am Ka-
der vun där Diskussioun gesot, hie
géif eng Backgroundmap a relativ
kuerzer Zäit presentéieren, sou
eng Aart Schema, wéi hien déi
zukünfteg Zesummeschlëss gesäit
- ech soe bewosst Zesumme-
schlëss, well dat jo net nëmme Fu-
sioune wäerte sinn, mä wéi gesot
och ënner Ëmstänn Communautés
de communes. 
À propos 2.500 Euro, ech wollt
kuerz eppes zum Artikel 8 soen: Et
ass sou, datt déi zwou Gemengen
oder déi zukünfteg Gemeng
Kiischpelt déi 2.500 Euro net ein-
fach esou kritt, si kritt déi étaléiert
iwwer zéng Joer. A mat deene
Suen däerf een och net egal wat
maachen. Et steet am Gesetz, datt
déi Suen eigentlech fir dräi Objete
geduecht sinn, éischtens, fir de
Bau respektiv den Ausbau vum
Centre scolaire et sportif, wou mir
viru kuerzem och dobäi ware wéi
déi Aweiung war, zweetens fir de
Redressement vun der Voirie vici-
nale vun Alschent an drëttens vun
der Voirie vicinale vu Pënsch. 
Déi Fusioun mécht sech net beie-
neen, mä si mécht sech no an no -
ech hunn dat virdru scho gesot - an
esou ass och virgesinn, datt bis
d’Gemengewahle vun 2017 et
zwou Wahlsektioune wäert ginn,
d’Sektioun vu Kautebaach, fréier
Gemeng mat zukünfteg véier
Conseilleren, an d’Sektioun vu Wël-
werwolz mat fënnef Vertriederinnen
oder Vertrieder. Duerno wäert et
dann eng eenzeg Sektioun ginn. 
Vläicht zum Schluss nach zwee,
dräi Sätz zu verschiddenen Artike-
len. Am Artikel 2 ass däitlech fest-
geschriwwen, datt de Siège vun
der neier Gemeng zu Wëlwerwolz
wäert sinn. Am Artikel 3 (2) steet,
datt deen éischte Gemengerot vun
néng Gemengeréit vun där neier
Gemeng den 9. Oktober 2005
gestëmmt gëtt. Am Artikel 4, dat
ass och nach vläicht wichteg am
Kontext mat de Gemengeregle-
menter, déi bleiwen esou laang
bestoen um Territoire vun deenen
zwou Gemengen a gëllen och esou
laang, bis dann an där neier
Gemeng deen neie Gemengerot
nei Reglementer entspriechend
stëmmt. An dann ass nach beim
Artikel 5 vläicht interessant ze
soen, datt d’Gemengebeamten,
d’Privatbeamten, d’Aarbechter an
och d’Léierpersonal vun där neier
Gemeng en charge geholl ginn. 

Dat ass dat, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wat ech wollt als Rapporteur
viruginn, d’Kommissioun hat net vill
Misère mat dësem Projet.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Um Enn wollt ech déi zwou Ge-
menge félicitéiere fir hir Initiativ, an
ech wollt zum Schluss och nach
den Accord vu menger Fraktioun
bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Éischte Riedner ass den
honorabelen Här Calmes. Här Cal-
mes!

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, innerhalb vun engem hallwe
Joer ass et fir d’zweet, datt mer hei
iwwer eng Fusioun kënnen dis-
kutéieren. Wéi gesot, dat hate mer
scho laang net méi. Iwwer 25 Joer
hu mer net iwwer Fusiounen dis-
kutéiert. Ech erlabe mer dann och,
dem Rapporteur hei fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport ze fé-
licitéieren.

Dat erlaabt mer natierlech ganz
kuerz ze sinn, ouni awer ze ver-
giessen an hei zum Ausdrock ze
bréngen, datt ech mech zesumme
mat menger Fraktioun selbst-
verständlech mat de Buerger-
meeschteren, de Schäffen an de
Conseilleren an der grousser Majo-
ritéit vun deenen zwou Gemenge
freeën iwwert dat, wat hei zustane
komm ass, iwwert dee Schrëtt, dee
si hei geholl hunn, fir zesummenze-
goen.

Firwat datt si dat gemaach hunn,
dat wëssen si am beschten, an et
ass och net un eis hei ze jugéieren,
ob dat fir si gutt ass oder net. Wéi
gesot, si wëssen dat am beschten,
si hunn dat aus fräie Stécker ge-
maach, a voller Autonomie, a virun
allem, esou wéi mäi Virriedner, de
Rapporteur, dat hei gesot huet, ass
dat gewuess. Dat ass net vun en-
gem Dag op deen anere geschitt.

Wann dann elo zwou Gemengen
hei fusionéieren, zwou kleng Ge-
menge fusionéieren, da géif een u
sech erwaarden, datt dobäi e bës-
se méi eng grouss Gemeng géif
entstoen. Dat ass net de Fall. Par
contre zu der leschte Kéier, wou
zwou kleng Gemenge fusionéiert
hunn an eng mëttelgrouss entsta-
nen ass, ass dann dës Kéier awer
eng kleng derbäi erauskomm. An
d’Zuel vun deene klenge Gemen-
gen, déi déi leschte Kéier vun 30
op 28 zréckgaangen ass, hëlt dës
Kéier da just ëm eng of.

Et ass och net d’Schold u sech vun
deenen zwou Gemengen, datt hei
eng kleng Gemeng, eng Gemeng
ënner 1.000 Leit derbäi eraus-
komm ass. Mir wëssen - an de
Rapporteur huet dat gesot -, datt
eng drëtt Gemeng, d’Gemeng
Eschweiler, sollt matfusionéieren.
Déi hu sech dat, wéi et eescht ginn
ass, awer aneschters iwwerluecht,
an ech hu gelies, datt si den 9. Ok-
tober bei Geleeënheet vun de Ge-
mengewahlen iwwer e Referendum
wëllen nach eemol doriwwer befan-
nen. Soll dat da positiv ausgoen,
da wäert dann déi definitiv viraus-
gesate Fusioun zustane kommen.

Dat hëlleft hinnen och vläicht,
zweemol vun deenen 2.500 Euro
pro Kapp ze profitéieren, an da
geet d’Rechnung ganz sécher op.
Ech weess net wat d’Reglementa-
tioun do am Innenministère ass, mä
et ass jo elo esou, datt wann zwou
Gemenge fusionéieren, dës Ge-
mengen 2.500 Euro op de Kapp
kréien. D’Gemeng Wëlwerwolz an
d’Gemeng Kautebaach kréien déi
elo. Wa se dann elo nach eemol fu-
sionéieren, da geet d’Diskussioun
da vläicht un, ob se déi dann nach
eemol kënne kréien. Ech wënschen
hinnen op jidde Fall bonne chance
do derbäi.

Egal wat hei geschitt, déi Fusioun
kënnt net un déi 3.000 Leit erun,
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déi a verschidde Pabeieren als
Masse critique ëmmer eis virgeha-
le ginn. Mä och wann een dës Fu-
sioun an déi vun der leschte Kéier
an nach mat Eschweiler derbäi-
zielt, da kënnt een nach ëmmer net
op 3.000 Leit.

A géif een dann nach ëmmer op
3.000 Leit kommen, da wier et
esou, datt dës fënnef kleng fusio-
néiert Gemengen dann nach ëm-
mer net kéinte vu sech aus eleng
existéieren a missten nach ëmmer
an enger Partie Syndikater blei-
wen, wéi zum Beispill an der DEA
fir d’Waasserversuergung oder am
SIDEC fir den Offall lasszeginn
oder am Ofwaassersyndikat vun
der Bleesbréck an nach munch
aner, esou datt déi Gemengen hei
och nach an Zukunft wäerten op
déi regional Zesummenaarbecht
ugewise sinn.

Et soll ee sech dat awer, mengen
ech, relativ schnell iwwerleeën, ob
een déi regional Zesummen-
aarbecht net soll méi ënnerstëtzen,
well dat mécht laangfristeg dach
awer vill méi Sënn wéi einfach
kuerzfristeg de Gemenge Suen ze
ginn, fir ze fusionéieren, déi da
kuerzfristeg an Infrastrukturen in-
vestéiert ginn.

Et freet mech speziell als Buerger-
meeschter vun enger Gemeng, déi
e Lëtzebuerger Numm huet, de
Préizerdall, datt sech eng zweet
Gemeng där Gemeng zougesellt
an och e Lëtzebuerger Numm
huet, dee vun der Gemeng Kiisch-
pelt. Ech ka mech erënneren, datt
dat zu menger Zäit a beim deemo-
legen Innenminister dach eng rela-
tiv schwéier Aufgab war dat ëmze-
setzen. Et huet munch Joer ge-
dauert, a mir hu missen an d’Re-
gierung kommen, fir datt dat konnt
wouer ginn.

(Interruptions diverses)

Et freet mech speziell, datt dat an
dësem Fall hei dach awer vill méi
einfach ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Tatsaach, datt déi Gemeng hei
wëllt fusionéieren, huet näischt do-
mat ze dinn, datt déi Leit, d’Bierger
aus deenen zwou Gemengen, an
der Vergaangenheet keng Lie-
wensqualitéit solle gehat hunn. Ech
mengen, datt déi zwee Buerger-
meeschteren, déi Schäffen an déi
Conseilleren, déi bis elo do waren,
virun allem dee vu Wëlwerwolz,
dee schonn 30 Joer dëst Joer do
ass, all hiert Bescht gemaach
hunn, fir hire Leit déi Liewensquali-
téit ze bidden, déi se och an dee-
nen anere Gemenge kennen.

Op jidde Fall ass et net de Gemen-
ge Wëlwerwolz a Kautebaach hir
Schold, datt an der ënneschter
Sauer net ka gebuet ginn, well
menges Wëssens dës Gemengen
an d’Localitéite vun dëse Gemen-
gen alleguer mat Kläranlagen aus-
geriicht sinn. Et kann och nëmmen
dat an hirem Sënn sinn, wa se fu-
sionéieren, datt si hire Leit an Zu-
kunft nach méi Liewensqualitéit
wëlle bidden, wéi dat an der Ver-
gaangenheet schonn de Fall war.

Duerfir ass et selbstverständlech,
datt mir als Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei eis Zoustëm-
mung zu dësem Projet wäerte
bréngen, an ech soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schneider.
Här Schneider, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Merci fir d’éischt
emol dem Rapporteur, dem ho-
norabelen Deputéierte Marco
Schank, fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport.

No der Fusioun vun de Gemenge
Baastenduerf a Furen zur Gemeng
Tandel stëmmt d’Chamber haut iw-
wer eng weider Fusioun am Norde
vum Land of. D’Fusioun zwëschent

der Gemeng Kautebaach an der
Gemeng Wëlwerwolz ass e weide-
re Schrëtt zu enger legaler Koope-
ratioun vun zwou sou genannte
klenge Gemengen.
Dëst war Enn de 70er Joren ënnert
dem Impuls vum deemolegen In-
nenminister a Pionéier an dëser
Matière, dem Jos Wohlfart, net
anescht, och wann territorial, mat
der Unzuel vun den Dierfer souwéi
de Bierger, eng aner Dimensioun
bei der Fusioun vun de Gemenge
Rammerech a Wëntger bestoung.
Déi nei Gemeng mam traditiouns-
gebonnenen Numm Kiischpelt ass
menges Wëssens déi klengste Fu-
sioun bis haut. Mat am Moment
960 Awunner an enger Surface vun
3.400 ha wäert si awer bis den
1.1.2006 déi magesch Zuel vun
den 1.000 Bierger erreechen, dat
duerch nei Lotissementer, déi ge-
nehmegt sinn, souwéi enger ge-
sonder Loft a jonke Leit, déi an dë-
ser Gemeng liewen.
D’Basis vun dëser Kooperatioun
war wéi a ville Fäll e Schoulsyndi-
kat. De Schoulkauz, deen 1994 an
d’Liewe geruff ginn ass, huet an
der Praxis der Zukunft vu senge
Bierger a virun allem senge Kanner
nei Perspektive gebueden am In-
teressi vun enger Verdéiwung vun
der Kooperatioun zwëschent dee-
nen zwou Gemengen.
D’Gemeng Eschweiler, déi niewent
deenen zwou genannte Gemengen
och am Schoulkauz ass, wäert hire
Bierger den 9. Oktober 2005,
anlässlech vun de Gemengewah-
len, an engem Referendum zwou
Froe stellen: Éischtens, sidd Dir do-
mat averstanen, dass d’Gemeng
Eschweiler eng Zesummenaar-
becht mat der neier Gemeng
Kiischpelt ustrieft? An déi zweet
Fro: Soll dës Zesummenaarbecht
Ärer Meenung no spéider an eng
Fusioun vun deenen zwou Gemen-
gen iwwergoen?
Den Ausgang vun dëser Befroung
ass d’Basis vun der Décisioun vun
de Gemengeverantwortleche fir
eng Kooperatioun mat der neier
Gemeng Kiischpelt unzestriewen.
D’Méiglechkeet vun der Struktur
„communauté de communes“ gouf
an Erwägung gezunn, an et soll
een an deem Kontext, no der Déci-
sioun vun der Gemeng Eschweiler,
dës Gespréicher viruféieren.
Fir déi nei Gemeng Kiischpelt
heescht et awer elo, dass d’Fu-
sioun do ass an dass se elo a Mu-
sek ëmzesetzen ass. Net nëmmen
heescht et, déi 2.500 Euro pro
Awunner op deene Projeten, déi
am Gesetz opgezielt sinn, anzeset-
zen, mä et heescht och de Surplus
vun enger méi grousser Masse cri-
tique ze notzen. Dat heescht, déi
zwou Exgemenge Wëlwerwolz a
Kautebaach däerfen net weider
ouni Changementer niewenteneen
an der neier Gemeng Kiischpelt
fonctionnéieren, mä mussen ze-
summen den Challenge ugoen,
och an deenen aneren Domäner
eng Kooperatioun ze fannen. Ech
denken hei un d’Kulturliewen,
d’Gesellschaftsliewen, d’Sécher-
heet, fir nëmmen déi ze nennen.
Andeem ech selwer aus dem Kan-
ton Wolz kommen, weess ech,
dass dës Erausfuerderung wäert
realiséiert ginn. Kompetent an en-
gagéiert Politiker, souwuel Buer-
germeeschtere wéi Schäffen a Ge-
mengeréitsmemberen, experimen-
téiert a motivéiert Gemengebeam-
ten a Gemengenaarbechter, wéi
och all Kautebaacher a Wëlwerwël-
zer Bierger si Leit mat offenem an
zukunftsorientéiertem Geescht,
wou d’Klengkaréiertheet net méi
am Hannerkapp ze fannen ass.

■ Une voix.- Ganz richteg! Et
ass den Éisleker Geescht.

(Hilarité)

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Bravo vu menger Säit aus
fir dëse richtege Wee ze goen an
anere Gemengen d’Beispill ze
ginn, duerch eng effikass an orga-
niséiert Zesummenaarbecht
d’Leeschtunge fir hir Bierger ze
verbesseren!

E spezielle Bravo un déi zwee
Buergermeeschteren, de Romain
Kaiser an den Armand Mayer, mat
hire Gemengerotsmemberen! Den
Armand Mayer, deen - wéi schonn
ugeklongen ass vum Emile Calmes
- zënter laange Jore Buerger-
meeschter ass an deem seng Ex-
perienz och an dësem Domän ge-
wisen huet, dass bei deenen zwee
Buergermeeschteren eng grouss
Wäitsiicht an Zukunftsorientatioun
besteet.

An dësem Kontext ass een aneren
dynameschen an innovative
Schoulsyndikat, de Sispolo, ze be-
mierken, an deem an der Praxis ex-
cellent Viraarbecht geleescht ginn
ass, fir spéider och eng Koopera-
tioun zwëschen neie Gemengen
unzestriewen. 

Awer och mir als Parteie sollten ak-
tiv bleiwen an d’Usätz an d’Iddie
vun där neier Commission spéciale
«Réorganisation territoriale du
Luxembourg» kommentéieren, an
nei Virschléi maachen, wéi mir eis
an Zukunft Lëtzebuerg, seng Ge-
mengen, seng Regiounen a grond-
sätzlech déi Organisatioun virstelle
kënnen. Et wäerten hei interessant
an engagéiert Diskussiounen a
Schlussfolgerungen op eis waar-
den.

Zum Schluss wëll ech der Gemeng
Kiischpelt mäi Respekt ausdrécke
fir hire Mutt dës Fusioun ze maa-
chen. D’Bierger aus där neier Ge-
meng kënnen sech op nach méi
Liewensqualitéit freeën.

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëll ech
och a mengem perséinlechen
Numm an am Numm vu menger
Fraktioun den Accord ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Den nächste Riedner
ass den Här Camille Gira. Här Gi-
ra!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Gréng di
sech scho ganz e bësse schwéier
fir den Accord zu dësem Gesetz ze
bréngen; schwéier, well de Mes-
sage, dee mat dësem Gesetz no
bausse geet, schwéier ze vermët-
telen ass.

E puer Wochen nodeems den In-
nenminister d’Zuel vun 3.000
Awunnerinnen an Awunner als kri-
tesch Mass no bausse gedroen
huet, gëtt hei eng Fusioun mat ronn
2.500.000 Euro ënnerstëtzt, déi
herno awer knapp 1.000 Awunner
huet. Mir stellen eis e bëssen d’Fro,
wéi den Innenminister an Zukunft
nach seng 3.000 Leit wëllt argu-
mentéieren, a wéi een Drock- oder
besser gesot Ënnerstëtzungsmët-
tel hien nach am Grapp huet, fir an
Zukunft dofir ze suergen, dass als
Resultat vu weidere Fusioune vu
Gemenge mindestens 3.000 Leit
derbäi erauskommen.

Wat soll eng Backgroundmap, vun
där de Minister jo scho vill ge-
schwat huet, fir d’Reorganisatioun
vum Land, wa sech awer net
brauch dru gehalen ze ginn? Hei
ware jo eigentlech dräi Gemenge
virgesinn op d’mannst, fir déi Fu-
sioun ze maachen. Et ass e bësse
schued, dass et net dozou komm
ass.

Et gëtt awer trotzdeem, Här Presi-
dent, an eisen Aen zwee ganz gutt
Grënn, fir dann awer Jo zu dësem
Projet ze soen. Éischtens mengen
ech, waren d’Diskussiounen iwwert
déi Fusioun hei scho laang am-
gaangen, ier de Chiffer vun 3.000
bekannt ginn ass. Zweetens men-
gen ech, wier et wierklech irres-
ponsabel vis-à-vis vun deenen
zwee Referenden, déi ofgehale si
ginn a wou d’Leit aus deenen zwou
Gemenge wierklech ganz kloer ge-
sot hunn, wat se wëllen. Wann een

deenen zwee Referenden net géif
Rechnung droen, wier dat, mengen
ech, wierklech net ze toleréieren.
An dofir och den Accord vun eiser
Fraktioun.

Mir wieren awer frou, wann et déi
lescht Fusioun wier, déi ganz sub-
stanziell finanziell ënnerstëtzt gëtt,
obwuel se manner wéi 3.000 Leit
huet.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächsten a leschte Ried-
ner ass den honorabelen Här Jean-
Pierre Koepp. Här Koepp, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt wëll
ech dem honorabele Marco
Schank Merci soe fir säin aus-
féierleche Rapport zu dësem Pro-
jet. Mir sinn haut befaasst mat en-
gem Projet betreff enger weiderer
Gemengefusioun am Norde vun ei-
sem Land. An zwar mécht et mer
Freed, dass et meng Nopeschge-
menge sinn, d’Nopeschgemenge
vu Konstem, mat deenen ech scho
vu Jugendjoren u vill ze dinn hat.
Et ass eng weider Fusioun am Nor-
den, an zwar vun der Gemeng Wël-
werwolz mat der Gemeng Kaute-
baach. Et sinn dëst zwou kleng
Landgemengen, déi sech elo an
enger Gemeng vereenegen. Et ass
vläicht schued, datt d’Gemeng
Eschweiler, déi jo och am interkom-
munale Schoulprojet vun dësen
zwou Gemengen, genannt „De
Schoulkauz“, ass, bei der Fusioun
awer net derbäi ass. De Wonsch
vun der Gemeng Eschweiler ass
awer selbstverständlech ze
respektéieren. Et wier awer ze wën-
schen, datt si sech esou wéi och
am Schoulsyndikat vläicht dëser
Fusioun sollt spéider uschléissen.
Wéi ech elo grad héieren hunn, ass
dat jo eigentlech scho geschwënn
de Fall, wa se doriwwer wëllen ee
Referendum maachen.
Dee leschte Projet betreff enger
Gemengefusioun ass hei disku-
téiert a gestëmmt ginn de 17. No-
vember vum leschte Joer, an dat
ass déi nei Gemeng Tandel. Déi vu
virdrun war am Joer 1978, a vun do
u bis 2004 war leider keng Fusioun
méi ze vermelden. Kuerz, et war
ganz roueg ëm dëse Beräich ginn,
obschonns véier erfollegräich Fu-
sioune vidru gemaach gi sinn. An
deenen nächste Joren dierft nach
vläicht déi eng oder déi aner
Fusioun an d’Haus stoen, awer
soss schéngt d’Land relativ roueg
oder begrenzt ze sinn, wat d’Ge-
mengefusiounsbegeeschterung
ubelaangt.
Eleng dëst muss ons awer mol ze
denke ginn, wa mer wëllen de Fu-
siounsgedanke verwierklechen,
esou wéi dat ganz oft a leschter
Zäit ze liesen an ze héiere war. Et
dierft dës op ville Plazen och e Ge-
neratiounsproblem sinn.
Mä, wat wichteg ass, ass, dass
d’Fusioun muss vun de Leit gedroe
ginn, an an dësem Fall ass dat jo
geschitt iwwer e Referendum, deen
déi zwou betreffend Gemenge ge-
maach hunn, a wou d’Leit sech
ganz positiv ausgedréckt hunn:
93,19% zu Wëlwerwolz an 71,5%
zu Kautebaach, wann ech ganz
gutt informéiert sinn.
Eng jorelaang Zesummenaarbecht
hat och ville Leit déi sou genannten
Angscht virun enger Fusioun ge-
holl, well op eppes Neies reagéiert
d’Vollek bekanntlech ëmmer e bës-
se skeptesch, kritesch oder mat
Virsiicht. An dëst ass och gutt esou
a mir mussen dëst och respektéie-
ren. Dësem Wonsch soll och an ei-
ser Politik Rechnung gedroe ginn.
Iwwerhaapt ass et ee schwieregen
Terrain, wat d’Gemengefusiounen
ubelaangt. An dësem dierft ee
vläicht méi wierkungsvoll entgéint-
wierken, wann d’Gemengen iwwer
Jore mol méi intensiv a verschidde-
ne Beräicher matenee schaffen.
Dëst schéngt mir déi beschte Me-
dezin ze sinn - wann een dat esou
wëllt nennen -, fir spéider Fusiou-
nen op fräiwëlleger Basis anzelee-
den.

Och dës Fusioun berout op enger
jorelaanger gudder Zesummenaar-
becht, dëst am Schoulwiesen zën-
ter 1994. Kuerz, et ass eng Politik,
wou d’Leit direkt vun ënne mat-
bestëmmt hunn, wéi künfteg hir
Gemeng soll ausgesinn. Dat
beschte Beispill ass an dësem
Beräich d’Gemeng Wëntger, déi
éischt Fusiounsgemeng aus dem
Land. Hei hunn d’Veräiner ewell
matenee geschafft, respektiv eng
ganz Rei Wëntger Veräiner haten
sech ewell gegrënnt, ier iwwer-
haapt d’Gemengefusioun ageleet
ginn ass.

Wann emol an engem Gemenge-
beräich, an zwar engem ganz
wichtege wéi deem heiten - dem
Schoulberäich - matenee geschafft
gëtt, da komme mir méi liicht och
an deenen aneren Domäner bei-
eneen, zum Beispill Kläranlagen,
Sportsinfrastrukturen an esou wei-
der. An da läit de Fusiounsgedan-
ken iergendwéi fréier oder spéider
op der Hand. 

Déi ganz Bevölkerungsexplosioun
vun deene leschte Jore krute
gréisstendeels d’Gemenge finan-
ziell gesinn ze droen, an hei wier
eng finanziell Neiopdeelung vu
Wichtegkeet, fir datt d’Gemengen
där ëmmer gréisserer Aarbecht,
déi se kréien, kënne Rechnung
droen.

An deene leschte Joren hunn d’Ge-
mengen ëmmer méi Aufgabe kritt.
Ech denken do zum Beispill un de
Service administratif wéi och den
technesche Service, ouni vun de
de sozialen, kulturellen oder sport-
leche Wënsch ze schwätzen.
Kuerz gesot, duerch d’Liewens-
verännerungen an deene leschte
Jore gëtt ëmmer méi ee grousse
Wäert op Liewensqualitéit ge-
luecht. Dësem mussen d’Gemenge
Rechnung droen a si mussen och
déi Méiglechkeete kréie fir déi Fu-
siounen ze ënnerstëtzen, well dat
kascht si jo vill Geld.

D’Iwwerganksbestëmmungen huet
de Rapporteur jo haut virgedroen a
mir Lëtzebuerger hu jo ewell an dë-
sem Beräich eng Rei Erfahrungen
an domadder ass dëst fir eis keen
Neiland méi, an duerfir wäerte mir
och keng Problemer domadder
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den ADR ass selbst-
verständlech mat dësem Projet
averstanen an ech bréngen och
d’Zoustëmmung vu menger Partei. 

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Koepp. Den Här Michel Wolter huet
sech nach zu Wuert gemellt. Här
Wolter!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif och ausdrécklech
d’Fusioun begréissen, déi elo
gläich wäert stattfannen, a just wël-
len, well ech d’Diskussioun sui-
véiert hunn an als een, dee ganz
no derbäi war bei den Diskussiou-
nen, nach vläicht op dräi Punkten
agoen.

Dat Éischt, dat ass dat dass den
Här Gira gesot huet, jo och wann
déi zwou oder déi dräi beienee
ginn, da komme mer net op
d’Richtlinn vun 3.000, also ass dat
am Fong net esou richteg dat, wat
ee sollt maachen. Et muss ee wës-
sen, dass mer, wéi mer ugefaan-
gen hunn iwwert d’Fusiounen ze
diskutéieren, dat net gemaach
hunn, well mer onbedéngt gäre Fu-
sioune gehat hätten, mä well mer
der Meenung waren an der Mee-
nung sinn, dass et noutwendeg
ass, fir eis administrativ Strukturen
ze ginn, déi am 21. Jorhonnert kën-
ne Bestand hunn.

Déi éischt Regioun, mat där mer
diskutéiert hunn, war d’Regioun
Norden, 16 Buergermeeschteren,
déi mer x-mol beienee geruff hunn,
fir mat hinnen driwwer ze diskutéie-
ren, wéi si sech dann déi zukünfteg
Gestaltung vun hirer Regioun kéin-
te virstellen. An an deene Gespréi-
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cher, wat ganz konstruktiv Gespréi-
cher waren, si mer eis relativ eens
driwwer ginn, dass déi Regioun
Norden, wann dann de Prozess of-
geschloss wier, vu 16 Gemengen
haut an Zukunft op sechs Gemen-
ge wäert goen.

Mir hunn am Fong mat de Buerger-
meeschteren aus der Regioun Nor-
den deen Exercice gemaach, deen
ee landeswäit misst maachen, fir
an engem konstruktive Gespréich
ze kucken, opgrond vun enger Rei
vu Kritären, déi mer gesat hunn,
eng Kaart ze entwéckelen, wéi een
dann an déi nei Gemengenorgani-
satioun kéint kommen.

Am Kader vun deenen Diskussiou-
nen ass et relativ kloer ginn, op-
grond vun den Zesummenaar-
bechten, déi d’Gemengen haut
schonn hunn, opgrond vun de
Strukturen, déi an deene leschte
Joren a Jorzéngte gewuess sinn,
dass déi zwou Gemenge Wëlwer-
wolz a Kautebaach zesumme mat
der Gemeng Eschweiler predesti-
néiert wieren, fir zesummenze-
schaffen. Esou wéi beim Här
Koepp senger Gemeng Konstem
mat Housen, zesumme mat Hou-
schent, zesumme mat Pëtschent
eng aner Zesummenaarbecht
machbar wier.

(Interruption)

Zesummenaarbechten, déi sech
am Norde vum Land haaptsäch-
lech ronderëm d’Schoulkomplexer,
Zesummenaarbecht am Kader vun
de Schoulsyndikater, gemaach
hunn. An dofir war et fir eis och net
esou wichteg, quitte dass een e
Kritär soll hunn an dass een eng
gewësse Mindestsubstanz muss
hunn, war et fir eis kloer, dass am
Eenzelfall, wann een driwwer dis-
kutéiert huet, een och muss dozou
bereet sinn, dass déi eng oder
aner Unitéit manner wéi 3.000 oder
3.500 Unitéiten herno ausmécht,
wann et am Kader vun enger Ge-
samtkonzertatioun an der Regioun
da géif geschéien.

Dofir sinn ech och frou, wann ech
den Här Calmes richteg verstanen
hunn, dee jo ganz gutt Informatiou-
ne muss hunn, dass och d’Bierger
aus der Gemeng Eschweiler dann
den 9. Oktober elo sollen doriwwer
kënne befannen, ob si där Fusioun
nach wëlle bäitrieden.

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
hunn dat am Rapport gelies.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
War dat am Rapport? Ech hunn
Iech héieren dat soen. Dat géif ech
eng ganz gutt Initiativ fannen, well
eben déi Volksbefragung bis elo
nach net stattfonnt huet, dee Refe-
rendum nach net stattfonnt huet,
dass mer an eiser Initiativ fir déi
dräi Gemenge beieneen ze brén-
gen en fin de compte un der Poli-
tik, dat heescht um Gemengerot
vun Eschweiler gescheitert sinn,
ouni dass d’Leit aus där Gemeng
sech bis elo konnten zu deem Su-
jet ausloossen.

Mir hunn nämlech festgestallt an
der Diskussioun op där heiter Plaz,
wéi op villen anere Plazen, dass
ganz oft d’Leit, wat d’Bereetschaft
vun der Zesummenaarbecht an de
Gemengen ubelaangt, vill méi wäit
si wéi verschidde Politiker dat sinn,
an ech kéint mer virstellen, dass,
wann ee mat de Leit vun Eschwei-
ler dat eng Kéier an engem rouege
Gespréich géif diskutéieren, esou
wéi mer dat zu Kautebaach an zu
Wëlwerwolz mat der Populatioun
gemaach hunn, och do eng grouss
Majoritéit vun de Leit d’accord wie-
ren, fir zu där Gemeng hei zouze-
stoussen, fir domadder eng besser
Masse critique ze kréien, an en fin
de compte da mat deene Gemen-
gen, déi zesummegehéieren - an
do ass jo all Mënsch sech eens
driwwer, a si kommen och iergend-
wann eng Kéier beieneen -, am
Fong dann den Tableau esou séier
wéi méiglech zouzemaachen.

Déi Gemengen, déi gehéiere bei-
eneen an enger gemeinsamer Fu-
sioun, an ech wier besonnesch
frou, wann een dat esou séier wéi
méiglech géif hikréien.

Wat d’Suen ubelaangt, kann ech
den Här Calmes och berouegen,
dass mer deemools schonn an den
Diskussioune gesot hunn, dass
een net zweemol ka profitéieren. Et
ass net esou, dass ee fir d’éischt
zu zwee fusionéiert an da kënnt
deen Drëtten derbäi an da geet
een nach eng Kéier komplett an
d’Keess. Et ass selbstverständlech
esou, dass, wann deen Drëtten…

■ M. Emile Calmes (DP).- Jo,
dat berouegt.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…derbäikënnt, dann nach de Pro-
rata kann héchstens derbäikom-
men, an och an deem Sënn wier et
gutt, wann déi Gemeng Eschweiler
esou séier wéi méiglech géif zu
deenen aneren zwou Gemengen
an déi nei Gemeng Kiischpelt
stoussen, well een dann déi Suen
och kéint au prorata vun deenen
eenzelne Projeten, déi domadder
solle financéiert ginn, ausginn.

An deem Sënn hoffen ech, dass
déi zwee Beispiller, déi Fusioun vu
Furen a Baastenduerf, wat och eng
Fusioun ass en vue vun eppes, wat
eventuell spéider, wann d’Leit dann
esou wäit sinn an de Wëllen hunn,
nach zu eppes aneschters ka féie-
ren, wéi och déi Fusioun hei nëm-
men en Tëschestéck sinn an en-
gem gesamte Puzzle, dee mer ze-
summe mat de Gemengerespon-
sabelen ausgeschafft hunn an
deen a mengen Ae richtungswei-
send ass fir d’Virgehensweis och
an aneren Deeler vum Land.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Dann huet d’Regierung
d’Wuert. Den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
tatsächlech ass et bei dëser Fu-
sioun esou, dass een zwee Campë
kritt, oder op d’mannst, wann een
d’Saach einfach ugeet, déi eng,
déi soen, déi Fusioun hei bréngt
näischt, et si manner wéi 1.000 Leit
- dat ass jo och de Mëtteg deelweis
ugeklongen -, well d’Masse critique
vun 3.000 net erreecht ass.
Ech sinn awer éischter der Mee-
nung, dass dat heiten ee klengen,
wichtegen a richtege Schrëtt war
an déi richteg Richtung, an ech
muss ganz kloer soen - an deen
Aspekt ass haut nach net uge-
schwat ginn -, dëse Schrëtt ass
och den Ausdrock vun engem poli-
tesche Courage, deen déi Politiker,
déi Lokalpolitiker haten an deenen
zwou Gemengen, fir sech zesum-
menzedinn.
Si stellen de Bierger an de Mëttel-
punkt. Si stellen d’Leeschtungen,
déi se fir hir Bierger wëlle maa-
chen, an de Mëttelpunkt, a si brén-
gen esou am Fong geholl e besse-
ren, méi e staarke Partner fir hir
Bierger, wéi wa se dat géife jidd-
fereen eleng maachen. An deen in-
terkommunale Syndikat, déi Zen-
tralschoul, déi am Fong geholl den
Ufank vun der Geschicht vun dëser
Fusioun duerstellt, do verweisen
ech och drop, wéi déi Grënnung
stattfonnt huet, dat war 1994, dass
Eschweiler eréischt 1996 bäige-
trueden ass; an ech gesinn dat als
ee positiivt Omen.
Duerfir kann ech och hei kloer an
däitlech soen, och un d’Adress
vum Här Wolter, dass ech an dë-
sem Fall mam Buergermeeschter
vun Eschweiler geschwat hunn,
duerno mam Schäfferot vun Esch-
weiler an och dem Gemengerot. Si
sinn d’accord, si hu sech bereet
erkläert, den 9. Oktober, bei Ge-
leeënheet vun de Gemengewah-
len, sech ze prononcéieren zu där
Fusioun hei, well se et eng ganz
positiv Saach fannen.
A konstruktive Gespréicher mat
deene Responsabele si mer an déi
dote Richtung komm, an ech men-
gen, dat wier och dee richtege
Wee. Den Här Gira huet…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…déi Backgroundmap ugeschwat,
a grad iwwert dee Wee kënne mer
jo dann déi Packagen zesumme-
kréien, dass mer kënnen am Land
méi performant Gemenge kréien.
D’Regierung steet och haut nach
ëmmer zu deem Beschloss vum
Conseil de Gouvernement vun där
leschter Mandatsperiod, dee vo-
lontär Fusioune vu klenge Gemen-
gen ënnerstëtzt.

De Modell ass jo u sech relativ ein-
fach oder d’Prozedur ass einfach,
si ass kloer, si ass demokratesch a
si ass transparent, an d’Inhalter,
déi brénge wierklech och keng No-
deeler. Ech wëll net méi am Detail
drop agoen. Ech mengen, den Här
Schank huet dat gemaach a sen-
gem gudde mëndlechen a schrëft-
leche Rapport.

Mä wat ganz wichteg ass, dat ass,
dass dat Ganzt am Fong geholl
„tailor-made“ ass, wéi een haut
seet. Dat heescht, eng Fusioun
gëtt net blann gemaach. Et gëtt ge-
kuckt: Wou si Problemer, wat kën-
ne mer maachen? Et ginn Deroga-
tioune geholl. Déi sinn hei zum
Beispill gefall am Beräich vum Ge-
mengerot, wou bis 2017 néng Leit
am Gemengerot sinn anstatt siwen.

D’Gemengereglementer ginn esou
ugepasst ouni zäitlech Délaien.
D’Gemengepersonal huet keng
Nodeeler, do ass de Status quo, an
esou weider. Et gëtt e Fusiounspro-
gramm opgebaut, deen aus dem
Fonds pour la Réforme communale
gespeist gëtt. Do si jo dann déi
eenzel Elementer, wéi d’Voirie vun
Alschent oder vu Pëtscht, wéi de
Centre sportif an déi Saache mat
dran. Esou dass am Fong geholl
d’Aart a Weis fir Fusiounen ze
maache ganz demokratesch ass a
fir jiddferee kloer an däitlech ass.

Mä d’Fusioun muss a mengen Aen
ëmmer nach eng Initiativ vun de
concernéierte Gemenge bleiwen,
an d’Gemengen an d’Bevölkerung
mussen dem Wëllen Ausdrock
ginn, et däerf een se net forcéie-
ren. D’Lokalautonomie muss
spillen, an d’Charte iwwert d’Auto-
nomie locale, déi mer am Mäerz
1987 ënnerschriwwen hunn, déi
musse mer respektéieren.

Fir ze soen, wann een eng Fusioun
mécht, d’Identitéit vun der Gemeng
géif da fleete goen, domat sinn ech
net d’accord. Well d’Identitéit, déi
gëtt net un enger Gemeng ge-
mooss, mä déi gëtt un den Uert-
schafte vun enger Gemeng ge-
mooss. Eng Uertschaft huet eng
Identitéit an net onbedéngt eng
Gemeng.

Mir sinn eis bewosst als Regierung,
dass déi kleng Gemengen net déi
Finanzcapacitéiten hunn, déi se
missten hunn, fir verschidde Servi-
cer ze prestéieren. Mir sinn eis be-
wosst, dass d’Fusioun eng Léisung
ass, an duerfir hu mer jo an där
Spezialkommissioun iwwert d’Ré-
forme territoriale ee Reformprojet
virgeluecht, fir deene Gemengen
entgéintzekommen, déi net de Wël-
len hu fir ze fusionéieren an net
prett sinn.

Dofir hu mer déi Communautés de
communes an de Raum gestallt,
well dat och eng Méiglechkeet ass
fir zesummenzeschaffen. 

Ech wëll se eng Kéier kuerz hei
virstellen an dann och d’Konklu-
siounen zéien doraus. Et geet jo
drëm, dass mer op 100% vun ei-
sem Territoire gäre Servicer hätten,
déi d’selwecht si fir all Bierger, ob
een zu Knapphouschent wunnt, ob
een zu Schëffleng wunnt, ob een
zu Schengen wunnt - egal - d’Ba-
sisservicer fir d’Bierger mussen
déiselwecht sinn. 

D’Basisleeschtunge mussen déi-
selwecht sinn um ganzen Territoire
an dofir wëlle mer dann esou eng
Backgroundmap maachen, wou
mer déi eenzel Gemengen zesum-

me kënne kucken, wéi se zesum-
me matenee schaffen, fir dass déi
Servicer garantéiert sinn. 

Duerch esou eng Communauté de
communes kréie mer u sech nei
Perspektiven an der Zesummen-
aarbecht vun de Gemengen. D’Ge-
menge behalen eng gewësse Fräi-
heet, mä si mussen dann obligato-
resch Kompetenzen, déi mer dann
iwwer e Gesetz wéilte festleeën,
wouerhuelen an dësem Gremium.
An zwar ass dat d’Zone d’activités
économiques an och d’Raumpla-
nung. 

An doriwwer eraus gëtt et nach
véier aner Kompetenzen. Do hu se
de Choix dann zwou sech erausze-
sichen, an zwar sinn dat op där en-
ger Säit d’Sportinfrastrukturen,
d’Stroossennetzer an d’Réseauen,
an d’Kanalisatioun an all déi Saa-
chen. An déi véiert, dat sinn dann
d’Schoulinfrastrukture mam Ac-
cueil a wat alles domat ze dinn
huet. 

Do mussen d’Gemengen sech
dann eens ginn, wat se an déi
Communauté de communes hue-
len a wat net. An dës Communauté
de communes géif dann duerch
d’Gemenge gespeist ginn, duerch
finanziell Contributiounen, duerch
am Fong geholl eng Tarifautono-
mie, déi se hätte fir déi eenzel Ser-
vicer, déi se prestéieren, an och
duerch Subsidien, déi se vum Stat
kéinte kréien oder vun der EU an
déi Subsidie kéinten dann och an
dës Communauté de communes
afléissen. 

D’Iddi ass also déi, op där enger
Säit d’Fusioun an op där anerer
Säit d’Communauté de communes.
An ech stelle mer vir, dass een do
muss e Kompromëss fannen, dass
déi Communauté de communes an
enger gewëssener Zäit an eng Fu-
sioun eriwwergeet. Dat kënnen
zwou oder dräi Periode sinn, wou
déi Gemengen, déi dann niewente-
neen an enger Communauté de
communes schaffen, sech kenne-
léieren, matenee schaffen, esou
wéi dat och hei geschitt ass, an
dann herno eng Fusioun en toute
sérénité maachen, zesumme mat
hire Bierger. 

Ech mengen dat wier dee Modell,
dee mer fir déi nächst Jore misste
fir eist Land parat hunn, fir dass
mer effizient a gutt Gemenge
kréien, well si sinn nieft dem Stat
deen eenzege Partner, dee mer hu
fir eist Land ze organiséieren.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
där Debatt a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet vun der
Fusioun vun de Gemenge Kaute-
baach a Wëlwerwolz. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Domadder ass de Projet de loi mat
59 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Marc Spautz), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Ali Kaes),
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen (par
M. Marcel Oberweis), MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.
Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Niki Bettendorf),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss et Henri Kox;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domat ass dann d’Hochzäit tëscht
Wëlwerwolz a Kautebaach perfekt.

(Hilarité)

Mir sinn elo, Dir Dammen an Dir
Hären, um Schluss vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Séance
publique ass virgesi fir en Dënsch-
den de 5. Juli um dräi Auer mat fol-
gendem Ordre du jour:

Fir d’éischt de Projet de loi iwwert
de Lycée-pilote, dann e Projet de
loi iwwert de Service rééducatif
ambulatoire an e Projet de loi iw-
wert de Code des assurances so-
ciales. 

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

D’Sitzung ass opgehuewen. 

(Fin de la séance publique à
17.36 heures)
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«Chamber aktuell»
Depuis  le  21 janvier  2005,  
Chamber  TV vous  propose 

tous  les  vendredis  à 19.00 heures
un résumé de l ’ac t iv i té  

par lementa i re  de la  semaine.

L’émiss ion es t  redi f fusée
le  même soi r  à  20.00,  21.00,

22.00 e t  23.00 heures .



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eis eng Kommu-
nikatioun ze maachen?

(Négation)

1. Communications

Da wëll ech der Chamber folgend
Matdeelunge maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Claude Wiseler, Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, a dépo-
sé au Greffe de la Chambre des
Députés, en date du 30 juin 2005,
le projet de loi 5486 modifiant et
complétant a) la loi modifiée du 22
juin 1963 portant fixation de la va-
leur numérique des traitements des
fonctionnaires de l’État ainsi que
des modalités de mise en vigueur
de la loi du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonction-
naires de l’État, b) la loi du 21 dé-
cembre 2004 concernant le budget
des recettes et des dépenses de
l’État pour l’exercice 2005, c) la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonctionnaires
de l’État, d) la loi modifiée du 22
juin 1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de
l’État.

2. Retrait du rôle des af-
faires
Wat de Rôle des affaires ube-
laangt, huet op Ufro vun der Regie-
rung d’Presidentekonferenz sech
domat averstanen erkläert, d’Pro-
jets de loi 5223 an 5224 iwwert
d’Organisatioun vun der Primär-
schoul vum Rôle ze sträichen, well
se duerch nei Projeten ersat ginn.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi portant création
d’un lycée-pilote. D’Riedezäit ass
nom Modell 3 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Ma-
roldt, d’Madame Brasseur, den Här
Diederich, den Här Adam, den Här
Henckes an d’Madame Ganten-
bein.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Jos Scheuer. Här Scheuer, Dir
hutt d’Wuert.

(Interruption)

De Rapporteur huet 30 Minutten
Zäit.

3. 5434 - Projet de loi
portant création d’un ly-
cée-pilote
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Dir

Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, den Neie Ly-
cée, dat ass een Numm dee sech
séier agebiergert huet. En ass vun
der Press iwwerholl ginn, en ass
och vun de Syndikater iwwerholl
ginn. Een Numm, mat deem sech
programmatesch Erwaardunge
verknëppen, an ech mengen esou
sinn och d’Diskussiounen an der
Chamberskommissioun gefouert
ginn.

De Kolleeginnen a Kolleegen, aus
Majoritéit an aus Oppositioun, wëll
ech Merci soe fir d’Aarbecht an där
Kommissioun. Ech drécken et mol
esou aus, d’Diskussioune si ge-
fouert ginn ouni Préjugé défavo-
rable. Se si gefouert gi mat enger
gespaanter Erwaardung, mat en-
ger ofwaardender Haltung vläicht,
an dat un d’Adress vum Här Ma-
roldt a vum Här Sunnen, mat enger
gewësser Ongleewegkeet, datt se
net esou vu viraus iwwerzeegt wa-
ren, intellektuell iwwerzeegt waren,
mä de Glawe feelt hinnen net; mir
wäerten dat ganz bestëmmt och
nach an der Diskussioun héieren.
An de Rapport ass ouni Géi-
gestëmm ugeholl ginn. Dat als Vir-
spann.

Zum Projet de loi elo, dem Projet de
loi 5434, iwwert deen e Lycée-pi-
lote geschaf gëtt, an ech hunn no-
gekuckt am „Petit Robert”, wat
d’Definitioun vu „pilote” ass. „Pi-
lote” ass eppes wat esou definéiert
ass: «qui sert de modèle» oder
«qui sert de champ d’expérimenta-
tion pour de nouvelles méthodes»,
a genau déi Definitioun klappt,
stëmmt iwwerenee mam Objet vun
dësem Projet de loi.

Ech hunn ee schrëftleche Rapport
gemaach, mengen ech, in extenso,
mat ville Säiten. En Text mam Projet
de loi vun 22 Säiten, relativ laang
also, awer och detailléiert, a mäi
mëndleche Rapport soll net dat
widderhuelen, wat am schrëftleche
steet.

Den 20. Januar 2005 ass de Projet
deponéiert ginn. De Rapport ass
de 14. Juni 2005 majoritär ugeholl
ginn an de Conseil d’État huet säin
Avis de 24. Mee 2005 ofginn, sou
datt d’Kommissioun ganz zügeg
schaffe konnt; och dofir e Merci.

D’Charakteristiken da vun deem
Lycée-pilote, ganz kuerz, awer
d’Essenz soll ervirgestrach ginn.

Éischtens d’Offer am neie Lycée-
pilote. D’Offer fir de Secondaire
classique bezitt sech op d’Sep-
tième bis Quatrième, duerno geet
d’Spezialisatioun a Sektiounen un,
an déi Spezialisatioun gëtt am tra-
ditionelle Lycée weidergefuer.
Zweetens dann, fir de Secondaire
technique a fir den Enseignement
préparatoire, ginn am Lycée-pilote
Klasse gemaach vu Septième bis
op Neuvième. De Lycée mécht
dann d’Dieren op de 15. Septem-
ber 2005 mat aacht Sektiounen, an
am Joer 2008-2009 soll dann de
Lycée komplett si mat engem Total
vu ronn 600 Elèven.

Zweete Volet, d’Stonnepläng an
den Encadrement vun de Schüler.
De Lycée ass eng Ganzdags-
schoul, an zwar eng richteg Ganz-
dagsschoul, sou wéi se deelweis,
mat Differenzen allerdéngs, an
anere Lycéeë scho realiséiert ass a
bestëmmte Beräicher. D’Elèvë
mussen obligatoresch also, vun 8
Auer moies bis 16.30 Auer vu
méindes bis freides an der Schoul
sinn. Dat heescht si liewen zesum-
men, si iessen zesummen, si
spillen zesummen, si studéieren
zesummen, si maachen Aktivitéiten
zesummen.

Dee Schouldag ass a Phasen age-
deelt, an zwar virun allem an dräi
Phase vu Schoulcoursen, déi
duerch eegestännegt respektiv
guidéiert Léieren, oder awer
duerch Entspanen a relax Aktivitéi-

te vunenee getrennt sinn. Während
där Zäit, wou keng Coursë sinn,
ginn d’Schüler vun Educateure be-
treit, déi souwuel an der Grupp wéi
och individuell mat den Elèvë
schaffen, widderhuelen, d’Elèvë
virbereeden oder hinnen hëllefe
Recherchen ze maachen. De Ly-
cée bitt de Schüler zousätzlech Ak-
tivitéiten, an zwar a folgenden
Domänen, déi iwwert dat eraus-
ginn, wat am normalen, traditionel-
le Lycée gebuede gëtt, am Hand-
wierk, am Zirkus, an der Gäertnerei
an och am Theater.

Drëtte Volet dann, wat nei ass un
dësem Lycée: de Regroupement
vun de Matièren, de Regroupe-
ment vu Lerninhalter. Den éischten
Objektiv vum Neie Lycée muss dee
si fir d’Elèven esou virzeberee-
den, datt se an deem traditio-
nelle Schoulsystem, an dee se jo
och nees erakommen, no der
Neuvième oder no der Quatrième,
ouni besonnesch Problemer wei-
der studéiere kënnen. Mä doriwwer
eraus sollen se och nach Kompe-
tenze kréien, déi iwwert dat reng
klassesch schoulescht Wëssen
erausginn, an dës Kompetenze
mussen an engem Règlement
grand-ducal definéiert ginn. Dat
sinn d’Kompetenzen, déi iwwert
d’Widderhuelen erausginn, iwwert
d’Erëmginn vun deem, wat een an
engem Cours geléiert huet.

Dat soll erreecht ginn duerch d’Ze-
summeleeë vu Fächer, duerch eng
Vernetzung vun de Matièren a vun
de Fächer, an zwar a siwe Sparten.
Déi Sparte ginn am Text vum Ge-
setz „Branchen” genannt.

Ech zielen se op:

1. d’Sproochen - Franséisch,
Däitsch, Latäin, Lëtzebuergesch
an Englesch, an zwar Englesch
vun der Septième un -;

2. d’Spart Mathematik;

3. Konscht a Gesellschaft, wou all
déi sou genannt Niewefächer ze-
summegefaasst sinn, déi - nenne
mer se mol sou - méi geeschteg
wëssenschaftlech orientéiert Nie-
wefächer;

4. Wëssenschaft an Technik mat
aneren och sou genannten Nie-
wefächer, Physik a Chimie;

5. eng interessant Kombinatioun vu
Sport a Gesondheet;

6. - ech hunn déi zwou lescht Bran-
chë fir zum Schluss gehal -
d’Branche „Perfektionéierung”,
wou all déi geléiert Fächer verdéift
kënne ginn, wou déi geléiert Fä-
cher erweidert kënne ginn a wou
d’Elèven dann entweder widder-
huelen, dat verdéiwe wat se haten,
oder och Neies derbäiléiere kën-
nen; a

7. - e Fach, wat och fir Diskussiou-
ne gesuergt huet - d’Erzéiung zu
Wäerter an d’Erzéiung iwwert
d’Wäerter - Éducation aux valeurs.
Ech mengen dee Begrëff „aux”
kann een „zu” an „iwwer” ëm-
schreiwen op Lëtzebuergesch.

D’Programmer an d’Stonnepläng
ginn dann iwwer Règlement grand-
ducal detailléiert.

Véierte Volet dann, wat nei ass,
d’Bewäertung vum Wëssen a Kën-
nen a vun der Orientatioun vun den
Elèven. Sécher ass dat hei en
Eckstee vun dem neie Konzept,
niewent de systematesch fächeriw-
wergräifende Programmer. An zwar
bleift d’Contrainte wéi an alle
Schoultypë bestoen, d’Contrainte
fir eng objektiv, eng verlässlech
Bewäertung vun de Schoulleesch-
tungen ze ginn.

De Lycée-pilote geet an en traditio-
nelle Schoulsystem iwwer, also
mussen och d’Leeschtunge vun
den Elèvë vergläichbar si mat dee-
ne Leeschtungen, déi vun den Elè-
ven am traditionelle System ver-
laangt ginn; also brauche mer eng
objektiv novollzéibar Zertifikatioun.
Doriwwer eraus sollen awer och
nach d’Kompetenze vun den Elè-
ven erfaasst ginn, déi een net mat
plakegen Zuele moosse kann.

D’Kompetenzen, déi musse be-
schriwwe ginn.

Eng Bewäertung muss also dee-
nen zwou Exigenze Rechnung
droen. Als Instrument do dofir gëtt
ee Portfolio - dat ass den Term aus
dem Gesetz -, souzesoen ee Car-
net fir all Elève geschaf, un deem
d’Schüler, d’Professoren an d’Edu-
cateure schaffen, een Dossier,
deen all Renseignementer iwwert
d’schoulesch Carrière an iwwert
d’Kënnen a Wësse vum Elève ent-
hält. 

D’Orientatioun an d’Promotioun gi
vum Conseil de classe gemaach;
dee setzt sech zesummen, net
nëmmen aus de Professeren, wéi
am traditionelle System, mä och
aus den Educateuren. D’Eltere
mussen déi Promotiounsproposen
net onbedéngt unhuelen - och dat
ass nei - a si kënnen hiert Kand an
eng aner Klass aschreiwen, mä an
deem Fall ass dës Admissioun
nëmme bedéngt méiglech a gëllt
bis zum Schluss vum éischten Tri-
mester, wou dann eng Revisioun
gemaach gëtt. 

Beim Iwwerwiesselen an den tradi-
tionelle Schoulsystem nom Cycle
d’orientation, also beim Passage
vun enger Neuvième op eng
Dixième oder vun der Quatrième
op eng Troisième, trëtt ee Jury ze-
summen. An zwar ee Jury - an dat
ass interessant -, dee besteet aus
véier Professeren aus engem ane-
re Lycée, déi mussen an deem
anere Lycée Schoul halen an aus
engem Member vun der Direktioun
aus dem Lycée-pilote. Den Avis
d’orientation erfollegt op der Basis
vum Dossier vum Elève an ëmmer
ënner Berücksichtigung vum Avis
vun den Elteren. 

Dat kléngt alles revolutionär, ass et
en fait net. Vergläicht nëmmen de
Passage aus der Primärschoul
eriwwer an de Secondaire, wou
mer duerch d’Ofschafe vum Op-
nahmexamen och aner Modalitéite
geschaf an aner Instrumenter en
place gesat hunn, déi de Passage
méiglech maachen. 

De fënnefte Volet dann, deen nei
ass, ass d’Schaffensweis vun de
Professeren. D’Professere schaffen
am Lycée-pilote am Kader vun
Equipen a si betreien hir Klass
während dem ganze Cycle d’orien-
tation, dat heescht während dräi,
respektiv véier Joer. 

Déi Equipe besteet aus siwen En-
seignanten, zwee Educateuren, déi
fir jeeweils véier Klassen zoustän-
neg sinn; véier Klasse vum sel-
wechte Joergang. Dës Equipe be-
treit och den eenzelne Schüler an
organiséiert och de fächeriwwer-
gräifenden Unterrecht, virun allem
Projeten an Themen op deene ge-
schafft gëtt an déi Equipe fleegt
och d’Relatioune mat den Elteren. 

D’Professeren halen an deem Ly-
cée-pilote 18 Stonne Schoul an der
Woch, si sinn awer nach zwielef
Stonnen am Lycée, fir un deenen
anere schouleschen Aktivitéiten
deelzehuelen an d’Elèven ze be-
treien; 30 Stonne Presenz ginn also
vun de Professeren an deem dote
Lycée verlaangt. D’Educateuren hu
44 Stonne Presenz an der Woch an
iwwert déi 44 Stonne ginn dann
och zum Deel d’Vakanze mat op-
geschafft, wou jo de Lycée net
funktionéiert. 

Sou funktionéiert de Lycée-pilote a
groussen Zich, d’Detailer fannt Dir
am Règlement grand-ducal an am
schrëftleche Rapport. 

Ech wëll ganz kuerz nach op ver-
schidde Punkten aus dem Com-
mentaire des articles zréckkom-
men. Ee Commentaire des articles,
wou ech versicht hunn op
d’mannst d’Äntwerten ze beschrei-
wen, zréckzeginn, déi d’Regierung
ginn huet op d’Froe vun den Depu-
téierten, respektiv op d’Diskussiou-
nen, déi do gefouert gi sinn, ouni
datt duerno grouss Konklusioune
gezu gi sinn. 
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Ordre du jour

1. Communications

2. Retrait du rôle des affaires

3. 5434 - Projet de loi portant création d'un lycée-pilote

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale)

4. 5395 - Projet de loi portant engagement à durée indéter-
minée du personnel du Service rééducatif ambulatoire
(SREA)

(Rapport de la Commission de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale)

5. 5403 - Projet de loi modifiant

1) le Code des assurances sociales;

2) la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l'État
et des communes ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes légaux de pension

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécu-
rité sociale - Discussion générale)

6. 5434 - Projet de loi portant création d'un lycée-pilote 
(suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5395 - Projet de loi portant engagement à durée indéter-
minée du personnel du Service rééducatif ambulatoire
(SREA) (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

8. 5403 - Projet de loi modifiant

1) le Code des assurances sociales;

2) la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l'État
et des communes ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes légaux de pension (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Mars Di Bartolomeo et Lucien Lux, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
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Am Artikel 2 steet: «Les élèves y
reçoivent une formation générale
qui leur permet d’accéder à la fin
du cycle d’orientation à une forma-
tion qui correspond à leurs capaci-
tés et à leurs aspirations...».

De Statsrot huet déi Formuléierung
net gutt fonnt an hien huet gefrot fir
dat ze sträichen, well hei éischter
eng Absichtserklärung virläit wéi
ee konkret moossbaart Zil vun der
Schoul. 

D’Kommissioun huet de Statsrot
net suivéiert an huet den Text bäi-
behalen, dat ass asoufern interes-
sant, well mir just wollten duerch
déi Formuléierung demonstréieren,
datt dee Projet eng Experienz
duerstellt, datt eng Absicht do ass,
fir déi Ziler, déi do genannt sinn,
och ze erreeche mat deene Metho-
den, déi am Gesetz an am Regle-
ment enthale sinn. Et war also eng
absichtlech Formuléierung, déi mir
iwwerholl hunn. 

An d’Kommissioun notéiert och,
datt de Verglach mat dem traditio-
nelle Schoulsystem eréischt nom
Ofschloss vum Cycle d’orientation
gemaach gi kann an dass sech net
schonn en cours de route definitiv
ka festgeluecht ginn iwwert d’Va-
leur vun där enger oder anerer Me-
thod oder deem engen oder ane-
ren Zil oder Virgoen aus dem Ly-
cée-pilote. 

Zum Artikel 3. D’Kommissioun huet
diskutéiert, ob - interessant! - d’Ies-
sen an der Kantin sollt oder misst
gratis sinn oder net - sécher een
Diskussiounspunkt, dee vill Leit in-
teresséiert a garantéiert d’Eltere
vun de Kanner, déi an déi Schoul
ginn -, a si huet sech dem Conseil
d’État ugeschloss. De Conseil
d’État huet e salomoneschen Text
virgeschloen a festgehalen, datt fir
d’Kantinsiesse kann eng Participa-
tioun vun den Elèvë verlaangt ginn,
mä d’Elèvë kënnen awer och hiert
eegent Iesse mat an d’Schoul
bréngen. An ech weisen op een
Avis hi vun engem Syndikat, ech
mengen et ass den SEW, deen do-
rop gepocht huet, datt dat Iessen
awer aussergewéinlech gutt misst
sinn, well d’Elèvë jo aacht Stonnen
dann net un d’Schmier vun der
Mamm erukommen. 

Mä virun allem am Artikel 1.5 vum
Règlement grand-ducal ginn d’Tâ-
chë vun den Educateuren defi-
néiert. A mir hunn och festgehal a
betount, datt de Lycée zéng Ston-
nen am Dag op ass, wat eng
enorm Zäit ass, wou d’Diere vun
enger Schoul op si fir d’Utilisateure
vun deem ganzen Apparat, deen
do en place ass, dem Dispositif an
den Infrastrukturen.

Am Artikel 4 geet da Rieds vun de
Fächer selwer, déi geléiert ginn.
Diskutéiert ass ginn op der Basis
vum Avis vum Conseil d’État,
haaptsächlech iwwer zwee Fächer. 

Éischt Fach, natierlech d’Éducation
aux valeurs. An dësem Fach sollen
déi wichtegst philosophesch a re-
liéis Stréimungen an Ideologien ob-
jektiv duergestallt ginn, hei kann
och Appel u Spezialiste vu bausse
gemaach ginn, och u Professere fir
Relioun, och u Professere fir Édu-
cation morale. 

Zweetens dann am Fach Perfec-
tionnement kënnen esouwuel Defi-
ziter opgeschafft ginn, wéi och
Kompetenzen a Wësse vermëttelt
ginn, déi iwwert den normale Pro-
gramm erausginn. Hei kann zum
Beispill och weider Zäit op d’Léiere
vu Sproochen applizéiert ginn, dat
hu mir betount an dat hu mir gesot
kritt, de Sproochenunterricht fënnt
nämlech transversal statt an zu
deem transversale Léiere gehéie-
ren och déi Coursen, déi ënnert
dem Fach Perfectionnement statt-
fannen. 

Am Artikel 6 dann ass op Interven-
tioun vum Conseil d’État d’gesetz-
lech Basis geschaf gi fir d’Disposi-
tiounen, déi an där éischter Ver-
sioun an engem Règlement grand-
ducal sollte stoen. Dunn hu mir
dem klasseschen Awand vum
Statsrot noginn, mir hu missen, et
ass evident, de Statsrot, dee sech
op déi konstitutionell Basis berifft fir

ze soen, datt d’Schoul iwwer Ge-
setzer bestëmmt gëtt an net iwwer
Reglementer. 

Am Artikel 7 ginn d’Educateurs
gradués an de Conseil d’éducation
an de Conseil de classe genannt.
Dat ass aussergewéinlech a gëllt
net fir den traditionelle Lycée.

Am Artikel 10 gëtt d’Roll vum Jury
externe bei der Promotioun vun
den Elèvë behandelt. Den Elève
kann iwwer seng Promotioun mat
deem Jury diskutéieren. 

Am Artikel 11 huet de Statsrot e
puer interessant Remarquen a Vir-
schléi gemaach an déi Virschléi si
vun der Kommissioun iwwerholl
ginn. Nëmmen als Beispill, de
Statsrot weist op d’Schwieregkeet
hi fir am Kader vun dësem Schoul-
system an iwwerhaapt am Kader
vun der Schoul vum Secondaire
technique an de Secondaire clas-
sique iwwerzewiesselen oder fir
vun enger Cinquième op eng
Troisième iwwerwiesselen. Dat ass,
wann een d’Erfahrunge kuckt,
nëmmen an aussergewéinleche
Fäll een Diskussiounspunkt, ech
behaapten, datt dat bal Theorie
ass, mir loossen eis vum Géigen-
deel iwwerzeegen, déi Fäll wäerte
mir dann notéiert kréien a mir wäer-
ten doriwwer informéiert ginn. 

De Statsrot wëllt, datt een Elève
och d’Recht kritt, fir eng Klass ze
doubléieren, an och dat hu mir an
d’Gesetz ageschriwwen. 

D’Kommissioun hëlt och zur Kennt-
nis, datt d’Regierung net geplangt
huet, fir nees de Passage-Examen
anzeféieren. Am Artikel 13 gëtt eng
Referenz op d’Schoulgesetzer vun
1989 an 1990 gemaach, wou
d’Funktioune vum Schoulpersonal
festgehale ginn. Mir maache keng
Referenz op de Gesetzesprojet,
deen d’Chamber den 1. Juni 2005
gestëmmt huet, well dat Gesetz
eréischt am September 2005 a
Kraaft trëtt.

Zum Artikel 15, an deem d’Lëscht
vum Kaderpersonal opgestallt gëtt:
Besonnesch ervirzesträiche bleift
hei, datt déi Roll vun den Éduca-
teurs gradués eng ganz wichteg
ass an deem ganze System.

Am Artikel 17 gëtt den Zousaz…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Ech géif
ëm e bëssen Opmierksamkeet bie-
den!

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- …zum Budget fir d’Joer
2004 duergestallt. Et ass dis-
kutéiert ginn iwwert de Präis vum
Lycée-pilote an d’Fro ass gestallt
ginn, ob deen Neie Lycée net méi
deier géif gi wéi deen traditionel-
len. D’Äntwert war kloer: Et ass evi-
dent, datt deen neie System méi e
groussen Opwand bedeit wéi deen
traditionelle System, mä chiffrabel
ass et net, a sécher ass och, datt et
net an deem Mooss ze erwaarden
ass, wéi ee sech dat kënnt duerch
den Engagement vu 14 Educa-
teuren erwaarden.

14 Educateuren no véier Joer, well,
graff ausgedréckt, d’Professere
ginn an deem dote Lycée méi bël-
leg wéi d’Kolleegen aus deenen
anere Lycéeën. D’Regierung soll
awer, an dat ass de Wonsch vun
der Kommissioun, sou séier wéi
méiglech Chiffere virleeën, fir de
Budget vum Neie Lycée eng Kéier
kënnen ënnert d’Lupp ze huelen.

Den Artikel 18 ass och e wichtegen
Artikel. Do gëtt sech mat der
Auswäertung vum Lycée-pilote als
Experienz beschäftegt. D’Kommis-
sioun ënnersträicht, datt de Ver-
glach mat deenen anere Lycéeën,
mat de Resultater an deenen anere
Lycéeë muss gemaach ginn. Si ën-
nersträicht, datt d’Experienz selwer
och muss kritesch gekuckt ginn. Si
ënnersträicht, datt aus där Expe-
rienz dat muss erauskristalliséiert
ginn, wat eriwwergeholl ka ginn a
wat eriwwergeholl gi muss an den
traditionelle Schoulsystem. De Ly-
cée-pilote ass also e Laboratoire,
deen, och dat ass de Wonsch vun

der Kommissioun an eng Zouso
vun der Regierung, duerch d’Uni
Lëtzebuerg suivéiert a kontrolléiert
an och eventuell korrigéiert ka
ginn.

Den Artikel 20: Iwwert dësen Arti-
kel gëtt d’Englesch op Septième
am Neie Lycée agefouert. D’Sproo-
cheproblematik ass diskutéiert
ginn. D’Sprooche ginn net nëmmen
a spezifesche Sproochecoursë ge-
léiert, mä och an deenen anere
Branchen, virun allem an de Nie-
wefächer. Et gëtt also eng transver-
sal Approche am Sproochenunter-
recht geholl. Op Propositioun vum
Conseil d’État ginn d’Artikelen, déi
viregt Artikelen 21 an 22, fale ge-
looss.

Här President, ech hunn, wéi ech
de schrëftleche Rapport gemaach
hunn, och d’Avisë vun de Beruffs-
vertretungen ënnert d’Lupp geholl,
a virun allem d’Avisë vun de Syndi-
kater, quitte datt se net zu den Do-
cuments parlementaires gehéie-
ren. Ech ginn net op déi eenzel
Avisën an - vum Statsrot hunn ech
jo scho munches gesot -, ech wëll
se awer zesummefaassen.

Och déi Avisë sinn esou wéi
d’Memberen aus der Schoulkom-
missioun kritesch, si sinn ofwei-
send, ofwaardend, pardon, net of-
weisend, si sinn deelweis zentréiert
op d’Acquis-professionnelen, wou
d’Syndikater soen: Dat wat mer er-
reecht hunn, dat wat mer erkämpft
hunn, soll net elo a Fro gestallt ginn
duerch eng Experienz. A si schwät-
ze virun allem vun den Déchargen
a si schwätze vun de Koeffizienten.
Déi Avisën hunn ech mat Pro a
Kontra am schrëftleche Rapport
zesummegefaasst. Ech wollt
d’Konklusiounen awer trotzdeem
op déi do Aart a Weis och am
mëndleche Rapport ervirsträichen.

Den Neie Lycée, Dir Dammen an
Dir Hären, ass eng Erausfuerde-
rung fir verschidden Acteuren, fir
all Acteuren, déi do involvéiert
sinn. Si ginn zu Partneren iwwert
dëst Gesetz. Et gëtt do sechs
haaptsächlech Acteuren, déi en
cause sinn.

Fir d’éischt ass dee Lycée-pilote
eng Erausfuerderung fir d’Direk-
tioun. Si muss d’Verwaltung vun
enger reeller Ganzdagsschoul op-
bauen. Et gëtt kee Modell do dofir.

Zweetens, eng Erausfuerderung fir
d’Professeren an d’Educateuren. Si
sinn doduerch gefuerdert, datt iw-
wer Gesetz a Reglement d’Aar-
becht an enger Equipe régléiert
gëtt, e Partenariat mat Elteren an
Elèven en place gesat gëtt. Si mus-
se Programmer entwéckelen, si
musse Methoden entwéckelen a si
mussen eng Presenz vun 30 Ston-
nen an deem Schoulgebai an
deem ganzen Ambiente assuréie-
ren.

Drëttens, eng Erausfuerderung fir
d’Elèven, duerch hir Presenz vun
aacht Stonnen an der Schoul an
duerch eng nei Approche zu Pro-
grammer an och zum Léieren.

Véiertens, eng Erausfuerderung fir
d’Elteren, déi agebonne ginn an
d’Décisiounen, a reell agebonne
ginn an d’Décisiounen iwwert
d’Promotioun vun hire Kanner.

Fënneftens, an dat ass eis immens
wichteg virkomm, eng Erausfuer-
derung fir déi Equipe, déi eva-
luéiert, déi aus der Experienz Ly-
cée-pilote déi richteg, dat heescht
déi objektiv Konklusiounen zéie
muss, an zwar fir de Projet selwer
ze verbesseren, awer och virun al-
lem fir dat erauszefilteren, wat sech
op den traditionelle System iwwer-
droe léisst. Nëmmen dann, a wierk-
lech nëmmen da kritt de Projet Ly-
cée-pilote säi richtege Sënn a säi
richtege Wäert, sou wéi ech e pro-
béiert hunn ze definéieren am
Ufank vu menger Interventioun.

A sechstens dann, dee leschten
Défi, déi lescht Erausfuerderung,
déi ergëtt sech natierlech fir d’poli-

tesch Décideuren, déi hir Verant-
wortung iwwerhuele mussen, an
déi da kucke mussen, wéi déi posi-
tiv Aspekter méiglechst gutt via
Gesetz a via Reglement generali-
séiert kënne ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, et war
mer e Plëséier fir dee Rapport kën-
nen ze maachen. Ech soen nach
eng Kéier Merci un d’Kolleegen
aus der Kommissioun fir déi fair
Mataarbecht.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Als éischte Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Maroldt. Här Maroldt, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. François Maroldt
(CSV).- Här President, un éischter
Plaz wëll ech eisem President a
Rapporteur Merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Ech sinn natierlech
och impressionéiert, an do schwät-
zen ech och am Numm vum Här
Sunnen, vun deem Matgefill wat
hie fir seng Memberen an der Kom-
missioun ëmmer erëm beweist.

(Hilarité et interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei senger Regierungs-
erklärung vum 4. August 2004 huet
eise Statsminister kloer Zilsetzunge
vun der neier Koalitioun a Saache
Schoulpolitik definéiert: D’Schoul
moderniséiere mat Hëllef vun en-
gem Dialog mat all de Concer-
néierten, den Enseignanten, de
Schüler, den Elteren an de Sozial-
partner. Den Erfolleg hänkt vum Er-
folleg vun Eenzelnen of. Den Erfol-
leg soll esou breet gefächert wéi
méiglech sinn.

Jiddfer Schüler, dee fréizäiteg de
System verléisst, ass en Echec fir
eis all an e Verloscht fir d’Gesell-
schaft. Ob een d’Ziler an dësem
Domän erreecht, hänkt vill dovun-
ner of, ob een den offensichtlechen
Antagonisme tëschent perséin-
lechen a gemeinschaftlechen Inter-
essen dépasséiert. An dësem Ka-
der sinn d’Aféierung vun enger
Ganzdagsschoul an Ännerungen
um Niveau vun der Evaluatioun vir-
gesinn. Well wéi gesot, dat steet
am Regierungsprogramm vum
leschte Summer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’CSV steet natierlech zu
dësen Aussoen, an dofir wëlle mir
dem Projet Neie Lycée, dee mer
haut an dësem Sall debattéieren,
eng Chance ginn, trotz aller Dis-
kussioun a Polemik, déi bei der
Presentatioun vun dësem Projet
entstane sinn, well mir iwwerzeegt
sinn, datt et e Schrëtt an déi rich-
teg Richtung ass.

De Ministère bitt eis un, en transpa-
rente Suivi ze maachen. Dat
heescht, an zwee Joer kréie mer
eng éischt Evaluatioun, a wann dës
positiv ausfält, wat mer hoffen, da
kënnen dës Erfahrunge benotzt
ginn, fir weider Reformen um natio-
nale Plang anzeleeden.

An engem gewësse Sënn ass déi
Diskussioun, déi mer haut ëm de
Projet vun engem Neie Lycée féie-
ren, eng Fortféierung vum Débat,
dee mer am Mäerz am Kontext vun
der PISA-Etüd gefouert hunn. Mir
waren eis deemools eens, datt
Handlungsbedarf besteet an datt
eppes geschéie misst. Et goufen
deemools och schonns vun alle
Säiten eng ganz Rei vu Virschléi
gemaach, déi sech deelweis an
dësem Projet erëmspigelen.

Lycée-pilote, Ganzdagsschoul
oder einfach alles nëmmen Zirkus?
Schonns bei der Dénominatioun
vun dësem Projet hu sech vill Leit
schwéier gedoen. Menger Mee-
nung no wär et falsch, dëse Projet
op vereenzelt Aussoen iwwert den
Horaire oder iwwert d’Opstelle vun
engem Zirkuszelt nieft der Schoul
ze reduzéieren.

Et geet hei ëm vill méi wéi d’Verlän-
gerung vun de Schoulstonnen,
oder wéi finalement d’Fächer Sport

an Expression corporelle ugepaakt
ginn. De Lycée-pilote soll virun al-
lem inhaltlech nei Weeër goen. Mir
sinn eis eens, datt mer net einfach
nëmmen e Copy-paste vun engem
Modell wëllen, dee mer a Fro ge-
stallt hunn an dee mer mat Hëllef
vun dësem Projet updaten, dat
heescht verbessere wëllen.

D’Elteren, déi hir Kanner an den
Neie Lycée wäerte schécken, mus-
se sech bewosst sinn, datt si sech
an hir Kanner domat fir eng länger
Zäit engagéieren. Déi véier Joer,
déi hiert Kand an dësem Lycée
wäert verbréngen, bilden e Ganzt.
Et geet also net, dass een tëschent
deenen zwou Lycéesformë willkür-
lech hin an hierwiesselt. Déi een-
zeg Garantie, déi si kréien, ass déi,
datt hir Kanner sech nom Of-
schloss vun hire Studien am Neie
Lycée problemlos an hirer neier
Schoul kënnen integréieren.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Initiateurë vun dësem Pro-
jet maachen sech et net liicht. Beim
Opstelle vun hirem éischte Stonne-
plang wäert et méi wéi eng Noss ze
knacke ginn. Dräi Unitéiten Unter-
recht, dertëschent Studiephasen a
Relaxatioun mat engem begrenzte
Kader; dat wäert net einfach ginn.
An dach ergëtt dat Sënn, well do-
duerch méi en équilibréierte Ston-
neplang fir d’Schüler kann ent-
stoen. Doduerjer datt d’Enseig-
nantë vill méi disponibel sinn a
kengerlee Contrainten ënnerworf
sinn, wéi beispillsweis d’Wiessele
vun enger Schoul an eng zweet
Schoul oder d’Participation au
stage pédagogique. Ech ginn
nämlech dovunner aus, datt am
Ufank den Neie Lycée haaptsäch-
lech mat nominéierten Enseignantë
wäert ufänken. Wat net aus-
schléisst, dass spéider au fur et à
mesure wéi d’Schoul wiisst och
Stagiairen do kënnen ausgebilt
ginn.

Doduerch kënnen déi Matièren,
wou d’Schüler am meeschte ge-
fuerdert ginn, op déi beschte Plagë
geluecht ginn, wat zu enger we-
sentlecher Verbesserung vum ak-
tuelle System bäidroe wäert.

De Fait, datt d’Enseignantë méi
eng grouss Disponibilitéit hunn,
bréngt automatesch mat sech, datt
praktesch keng Stonne méi wäer-
ten ausfalen, wat ouni Zweifel en
faveur de l’élève wäert sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, e we-
sentleche Punkt an dësem Projet
ass d’Tatsaach, datt een de Grond-
prinzip vun de sou genanntene
Cycles scolaires, déi och am Pri-
maire sollen agefouert ginn, iwwer-
hëlt. Déi véier Joer am Neie Lycée
bilden e Ganzt.

D’Équipe pédagogique décidéiert
zesummen iwwert de Rhythmus,
mat deem enseignéiert gëtt. Aus
Erfahrung weess een, datt a ver-
schiddene Branchen d’Program-
mer hoffnungslos iwwerluede sinn
an anerer duerchweegs ze bewäl-
tege sinn, an datt esouguer ge-
nuch Fräiraim entstinn. Iwwert
d’Jore gesi kënnen doduerch
enorm Retarden entstoen oder
wäertvoll Zäit onbenotzt bleiwen.
Ech gesinn dëst als e sécheren
Atout vun dëser Method.

Wann ee vu Programmer schwätzt,
denkt een och virun allem u
Schoulbicher, an déi änneren hei
zu Lëtzebuerg mat grousser Regel-
méissegkeet. Déi meeschte
Schoulbicher, well am Ausland ver-
faasst, sinn net onbedéngt eise
Bedürfnisser ugepasst, an deem-
entspriechend gi se och ugewannt.
Mir sollten awer virun allem d’Fina-
litéit vun eisem Enseignement am
A behalen.

Wat wëlle mer erreechen?

D’Kompetenze vun engem Schüler,
déi mer entwéckele wëllen, si vill-
säiteg. Net nëmme Grammaire,
d’Erëmbrénge vun Daten a Wës-
sen, mä och d’Problembewälte-
gung a sech erëmschloen an en-
ger moderner Welt si gefuerdert.
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D’Iddi vun engem Travail en équipe
erlaabt et och, datt an engem Fach
méi wéi een Enseignant kann inter-
venéieren. Dëst erschéngt mer be-
sonnesch interessant ze sinn an de
Sproochen. Och wann de Pro-
gramm vum Neie Lycée nach keng
intensiv Literaturstudië virgesäit,
esou ergëtt dat awer besonnesch
an dësem Fall e gewësse Sënn.
Deen ee kennt sech besser aus an
enger Period wéi an där anerer.
Ass et net esou, datt eng Damm
munchmol eng aner Approche zur
Literatur huet, wéi hire männleche
Kolleeg? Dëst nëmmen als Beispill,
well dëst gëllt och fir aner Sproo-
chen a Branchen.

Mat der konsequenter Aféierung
vun der Interdisziplinaritéit läit dës
Schoul och ganz am internationa-
len Trend. Well am Ausland ginn
dës Methode systematesch préco-
niséiert. Methoden, déi och am Ka-
der vun der Formatioun vun eise
Stagiairen enseignéiert ginn.

Deen eenzege Problem, deen ech
am Moment gesinn, ass de Recru-
tement vun dem Personal oder
d’Zesummesetzung vun de sou ge-
nannten Équipes pédagogiques.
Et gëtt gesot, datt en Enseignant
méi wéi ee Fach soll op enger
Klass enseignéieren. Dëst mag
wuel fir deen een oder deen ane-
ren zoutreffen, déi méi wéi eng
Spezialitéit hunn. Ech denken do
un d’Biologiesproffen, déi och
ganz oft Geographie enseignéie-
ren. Mä dat ass net ëmmer de Fall.

Ech hunn an der PISA-Debatt ge-
frot, ob et net Sënn géif maache fir
„native speakers” an de lëtzebuer-
geschen Enseignement ze inte-
gréieren. Dat heescht also eng wei-
der Spezialiséierung. Dëst er-
schéngt mer als just de Contraire.
Mir fannen, datt ee besonnesch bei
dem Recrutement vun dem Enseig-
nant op dëse Punkt eng beson-
nesch Suergfalt sollt leeën.

Dat mag eng perséinlech Meenung
sinn, mä de Succès oder den
Echec vun dësem Projet hänkt vill
vun der Qualitéit an de Kompeten-
ze vun hire Leit of. Nieft hirem
grousse Wësse musse si och als
Equipe zesumme schaffe kënnen.
Der Direktioun fält eng besonnesch
wichteg Roll zou, well si muss mat
diskreter, awer fester Hand déi ver-
schidden Equipë leede kënnen.

De Punkt Activités complémen-
taires fanne mer ganz interessant,
obwuel mer deen zu dësem Zäit-
punkt als net definitiv ugesinn an
als weider ausbaufäeg betruech-
ten. Här Schreiner, mir si frou, datt
den Emplacement, deen de Minis-
tère fir den Neie Lycée fonnt huet,
wäit genuch vun Esch a Schëffleng
ass, well soss hätt wuel näischt aus
der Offer Jardinage kënne ginn.
Bekanntlech däerf dat Geméis, wat
an eise Gäert produzéiert gëtt, am
Moment net konsuméiert ginn.

Zirkus, oder besser gesot Expres-
sion corporelle, ass eng flott
Saach, kann awer wuel kaum de
Programm vun engem ganze Joer
fëllen an dierft wuel als eng Offre
complémentaire betruecht ginn.
Souwisou hunn eis Kanner
hautdësdags ganz genee Virstel-
lungen, wat fir Sportsaktivitéite
prioritär exercéiert wëlle ginn.

De ganzen Dag zesumme liewen a
studéieren, dat heescht, datt och
d’Moolzechten zesummen ageholl
ginn. Am éischte Joer, bei enger
begrenzter Zuel vu Schüler, dierft
dat net zu allze grousse Problemer
féieren. Mä au fur et à mesure, wou
de Lycée wäert wuessen, wäerten
sech eng Partie organisatoresch
Problemer astellen, wou ee Service
beileiwen net méi wäert duergoen.

Déi meescht Lycéeën hei am Land
léisen dëse Problem, andeem se
een An zoudrécken an hir Schüler
an d’Peripherie auswäiche loos-
sen. D’Imbissstuben, d’Kebab- an
d’Pizzasleit reiwe sech d’Hänn. Mä
ass dat d’Léisung? Op verschidde-
ne Plazen hei am Land gouf ver-
sicht, d’Schüler an der Philosophie
vun enger Nutrition et vie saines ze
begleeden. Dëst däerft also net
scheiteren.

Oft gëtt gesot, den Transport déci-
déiert iwwert den Horaire an de
Schoulen. Am Moment trëfft dëst,
wat eng gesond Ernährung an eise
Schoule betrëfft, leider och op de
Service Restauration scolaire zou.
Mir hu vill Versteesdemech fir hir
budgetär Contrainten, déi leider ze
oft als Excuse ugefouert ginn, fir de
Manktum u Flexibilitéit a gudde
Wëllen ze iwwerdecken.

Et kann dach net sinn, datt eng
Diététicienne de Schüler erkläert,
wat se iesse kënnen a sollen, an
datt d’Kichen dann net déi néideg
Moyenen huet, fir dës Wueren an-
zekafen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
muncheree mengt, ouni seng 01
oder 60, déi dach kaum ee kritt -
«la perfection n’est pas de ce
monde-ci» -, kënnt een net liewen.
D’Englänner fuere mat Buschtawen
A+, B+ oder B++. Am Ufank
brauch een Zäit fir sech drun ze
gewinnen, mä et fonctionnéiert.
Ech ka mat deenen zwee liewen,
mä wat ech virun allem begréissen,
ass déi méi detailléiert Bewäertung
vum Schüler, déi sech net op eng
«réussite douteuse» oder «doit
faire des efforts en…», «remarque
1 oder 2» limitéiert.

Déi kontinuéierlech Evaluatioun
vum Schüler erlaabt et der Équipe
pédagogique, en detailléierte Profil
vum Schüler opzestellen an esou
en objektiven a fiablen «Avis
d’orientation» um Enn vum Zyklus
ze offréieren. Amplaz datt ee gesot
kritt, «l’élève peut choisir toutes les
sections», kritt ee genau gesot, wat
fir hien dat Bescht ass. Ob een dat
elo unhëlt oder net, dat ass eng
aner Saach.

Den «Avis d’orientation» no der
Quatrième gëtt finalement vun neu-
tralen Expertë jugéiert. Trotz allem
Respekt fir d’Direktioun vun der
neier Schoul, fannen ech perséin-
lech, datt och en Délégué vun der
leschter Équipe pédagogique
dobäi soll sinn. Well menger Er-
kenntnis no, an domat wëll ech
kengem ze no trieden, ass et bis
elo nëmmen dem Direkter vum
Athenäum gelongen, all seng
Schüler perséinlech, an dat sinn
der eng Partie, mam Numm ze
nennen.

De Fait, datt den neie Lycée seng
Dieren opmécht an extern Exper-
ten ufreet fir seng Schüler um Enn
vum Zyklus ze evaluéieren, fannen
ech luewenswäert. Duerch déi ge-
wonnen Transparenz an den Dia-
log, deen doduerjer entsteet, kën-
ne Malentenduen a Beréierungs-
ängscht ofgebaut ginn. Well och an
anere Lycéeë gëtt gutt an innovativ
Aarbecht geleescht. Et gëtt vill ge-
nial Projeten, vun deene leider an
der Press net ëmmer geschwat
gëtt. Dës Leit, déi dës Projete lan-
céiert hunn, fille sech berechteg-
terweis virun de Kapp gestouss.

Loosse mer also dës Kéier aus der
Vergaangenheet léieren an déisel-
wecht Feeler vermeiden. Loosse
mer also e kontinuéierlechen Dia-
log mat deenen anere Schoule si-
chen, versichen, si mat an d’Re-
cherche, an d’Aarbecht anzeban-
nen, net géint si, mä zesummen.
Doduerch kënnen och wäertvoll
Leit an anere Lycéeën, déi ähnlech
Weeër wëlle goen, sech bestätegt
fillen an déi néideg Ënnerstëtzung,
déi se fir hir Aarbecht brauchen,
fannen.

Lëtzebuerg ka gutt méi wéi ee Mo-
dell offréieren, a mir sollte vun en-
gem eegleisege System ewech-
kommen, well och an de Privat-
schoule gëtt gutt Aarbecht ge-
leescht. Da brauchen eng ganz Rei
Schüler net onbedéngt op Bast-
nech oder op Metz ze fueren.

Dann zu gudder Lescht ass et
wichteg, datt d’Schüler beim Pas-
sage vun hirer Schoul an eng aner
Schoul no der Quatrième net
onnëtz op Viruerteeler a Widder-
stand stoussen. Sot net neen, well
c’est du déjà-vu, ech wëll bewosst
keng Nimm nennen.

Dir Dammen an Dir Hären, meng
positiv Astellung zu dësem Projet
kritt awer e klengen, mä oniwwer-

héierbare Bémol. Viru kuerzem
huet meng Fraktiounskolleegin,
d’Nelly Stein, de Projet Jenker zu
Déifferdeng virgestallt. Et gëtt haut
nach vill Schoulen, déi hei am Land
ongedëlleg op eng Réadaptation
oder eng Mise en conformité vun
hiren Infrastukture waarden. Be-
sonnesch well hinnen eréischt do-
duerch erméiglecht gëtt, ënner
zäitgeméissen a würdege Kondi-
tiounen ze schaffen. De Minister
Wiseler hat eis an der Debatt iw-
wert d’Annexe Jenker verséchert,
datt d’Regierung dëse Problem
wëllt ugoen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Also och wann an dësem Moment
alles den Uschäin huet, datt dëse
Projet eng gewësse Prioritéit ge-
néisst, esou däerfe mer, trotz aller
Begeeschterung, dobäi déi aner
Schoulen an hir Problemer net ver-
giessen, soss kënnen onnéideg
Ressentimenter entstoen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer zum Schluss vu
menger Interventioun nach kuerz
drop anzegoen, wat mech beson-
nesch motivéiert huet, an dës Dis-
kussioun anzegräifen. Ech sinn als
virsiichtege Mënsch bekannt, an
am Ufank bei der Presentatioun
vum Projet stoung ech dësem
éischter skeptesch géigeniwwer.
Mä jee méi ech mech mat dem Pro-
jet ausenaner gesat hunn, hunn
ech d’Begeeschterung, den Enthu-
siasmus an déi héich Motivatioun
vun de Leit, déi dohannert stinn,
gespuert. An all déi Joren, wou ech
an der Schoul war, hunn ech esou
Leit ënnerstëtzt, och wann ech
heiansdo insgeheim meng Douten
hat. Si setzen awer schlussendlech
Energië fräi, déi eise Schoulsystem
onbedéngt brauch. Aus dësem
Grond wëll ech zu deene gehéie-
ren, déi soen, komm mir ginn hin-
nen eng Chance, et ass et wäert.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Maroldt. Als nächste Riedner ass
déi honorabel Madame Anne Bras-
seur agedroen. Madame Brasseur,
Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei war, ass a
bleift d’Educatioun déi éischt Prio-
ritéit. Fir d’Demokratesch Partei
muss d’Schoul sech permanent
weiderentwéckelen, fir d’Kanner an
déi Jugendlech op d’Erausfuerde-
runge vu muer ze preparéieren.
Dëst gëtt ëmsou méi wichteg, well
mer an engem Europa liewen, dat
resolut op d’Wëssensgesellschaft
setzt. D’Kompetitivitéit ass ee vun
de Schlësselen zum Erfolleg. Fir
dat Zil ze erreechen, dofir däerfe
mer ons awer net mat Mëttelmooss
zefridde ginn. D’Médiocritéit ass
net nëmmen eng Brems fir d’Ent-
wécklung vun onser Gesellschaft,
mä d’Médiocritéit bréngt ons och
dozou, dass mer zréckginn.

Dat kënne mir ons einfach net
leeschten! Éischtens, wéinst ons
selwer. Zweetens, wéinst där
nächster Generatioun, a virun al-
lem wéinst där Generatioun, déi vi-
run ons do war, wou d’Leit d’Äerm
eropgestrëppt hunn an ënnert
schwieregste Konditiounen d’Land
zu deem gemaach hunn, wat et
haut ass. „Mir sinn ze vill bequem
ginn“, huet de Wirtschaftsminister
a senger Ried bei der Ouverture
vun der Foire gesot. Mir hätten
d’Flemm, huet de Premierminister
sech geiergert. Or dat däerf net
sinn, well soss hu mer an deem Eu-
ropa vu muer keng Chance!

Fir deem entgéintzewierken, eben
dass mer ze vill bequem sinn, mus-
se mer et dach fäerdeg bréngen,
dass mer agesinn, dass mer nëm-

men eppes kënnen erreechen, wa
mer ons druginn a wa mer den Ef-
fort als eppes Positives ugesinn,
wann den Effort als eppes Posi-
tives duergestallt gëtt. D’Schoul
muss net nëmmen hir Kontributioun
dozou bäibréngen, mä d’Schoul
muss de Grondstee fir eng positiv
Attitüd vis-à-vis vum Effort a vis-à-
vis vum Schaffe leeën.

Dobäi däerf d’Schoul awer net ver-
giessen, sech dem Wandel vun der
Gesellschaft a vun der Famillje-
struktur unzepassen, ouni awer hir
Haaptmissioun ze vernoléissegen,
nämlech d’Wëssensvermëttlung vi-
runzedreiwen an den Zougang
zum Wëssen ze favoriséieren.
Ganz oft gëtt iwwert d’Schoul ge-
schwat, iwwer all dat wat ronderëm
ass, mä net iwwert déi Haaptmis-
sioun. Or doriwwer muss ee sech
Gedanke maachen. D’DP ass der
Meenung, dass d’Offer nieft der
Schoul a ronderëm d’Schoul muss
ausgebaut ginn, fir esou de Be-
soinë vun de Kanner a vun der Fa-
mill entgéintzekommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schloen dofir konkret vir,
dass fir den Ufank an all Regioun
ee Lycée oder Lycée technique
geschaf gëtt, wou nieft der Schoul
eng ganz Partie vun Opfangstruk-
ture wéi Accueil moies an Hausauf-
gabe mëttes ugebuede ginn. Dat
besteet och schonn zum Deel, zum
Beispill am Lycée Josy Barthel zu
Mamer, wou moies en Accueil ass,
an d’Schoul dauert bis 20 op zwou.
D’Kanner kënnen awer bis véirel op
véier all Dag bleiwen a si kréien do
Hausaufgabenhëllef, Cours d’ap-
pui oder Fräizäitaktivitéiten uge-
bueden. Dëse Modell gëtt et och
an anere Schoulen.

Wat ech gären hätt, dat wier, dass
d’Schoulen d’Moyene kréichen,
dës Offer qualitativ a quantitativ
auszebauen. Dës Regierung awer
mëssbraucht a mengen Aen d’Be-
soinë vun der Ganzdagsschoul, fir
eng nei pedagogesch Approche
ze wielen, eng pedagogesch Ap-
proche, déi a mengen Aen ideolo-
gesch ass. A mat där Virgehens-
weis kann ech net d’accord sinn!

Wann een hei de Modell vun deem
Neie Lycée kuckt, da kënnt een,
wann een e Raccourci hëlt, vu
verstaatlechter Waldorfschoul
schwätzen. D’DP kann net mat
deem Konzept vum Neie Lycée
d’accord sinn, aus dräi Ursaachen:
éischtens, wéinst der Prozedur,
zweetens, wéinst der Vermë-
schung vun alternativer Pedagogik
mat Ganzdagsbetreiung, an drët-
tens, an dat ass wuel dee
wichtegste Punkt, wéinst der peda-
gogescher Approche.

Éischtens, d’Prozedur. D’Iddi vun
der Ganzdagsschoul steet am Re-
gierungsprogramm. De Projet ass
dunn op den Instanzewee komm
ouni wellech Consultatioun mat ier-
gendengem vun de Concernéier-
ten. Et si fënnef Leit fräigestallt
ginn, déi sinn, ganz oder deelweis,
vun hirer Tâche d’enseignement
fräigestallt ginn, fir un dësem Projet
ze schaffen. Et sinn enorm finan-
ziell Moyenen an iwwerhaapt
Moyenen zur Verfügung gestallt
ginn, fir d’Iddi vum Neie Lycée ze
propagéieren. Esou sinn eng ganz
Partie Ausstellungen, Konferenzen
organiséiert ginn. Et ass en Zirkus-
zelt um Glacis opgeriicht ginn, an
de Rez-de-chaussée vum Minis-
tère ass ëmgebaut ginn, just en
Deel vum Rez-de-chaussée, just fir
Reklamm ze maache fir deen Neie
Lycée.

Ech wier frou gewiescht, wann ech
en Deel vun deene Moyenë gehat
hätt, fir d’Gebai e bëssen an d’Rei
ze setzen. Dofir sinn ech alt frou,
dass d’Madame Delvaux dann déi
Moyenen zur Verfügung gestallt
krut, fir esou déi Entrée vum Gebai
kënnen ze sanéieren. Aner Schou-
le kënnen awer nëmme vun esou
Moyenen dreemen.

Wat d’Infrastrukturen ubelaangt, an
den Här Maroldt huet et a sengem
Rapport elo grad ugeschwat, do
muss ee sech awer wierklech Froe
stellen. Am Ufank sollt den Neie Ly-
cée jo op de Kierchbierg kommen,

an d’Primärschoulgebai wat der
Stad Lëtzebuerg gehéiert, an dunn
hu mer héieren, dass en neit Gebai
soll opgeriicht ginn um Site vum
Paul Wurth, an dat geschitt elo
bannent dräi Méint. Do koumen
dann och nach Infrastrukturen
dobäi, nieft de Klassesäll, wéi
Sportsinfrastrukturen, Theater an
eng Zirkusarena.

Firwat gëtt dëse Lycée - an dat ass
meng Fro - privilegéiert par rapport
zu anere Lycéeën? Mir hunn hei
eng Debatt gehat iwwert d’Infra-
strukturen a mir hu méi wéi eng
Kéier festgestallt, dass mer aacht
Joer brauche fir en neie Lycée ze
bauen. Hei brénge mer et fäerdeg
an dräi Méint eng Infrastruktur zur
Verfügung ze stellen. Mir kréien
ëmmer gesot ons Prozedure géifen
et eis net erlaben, esou séier ze
fueren. Hei brénge mer et fäerdeg
aner Prozeduren unzewenden,
nämlech déi, dass en Drëtten
d’Schoulgebai opriicht an dass de
Stat da Locataire gëtt vun deem
Schoulgebai.

Wann dat hei méiglech ass, firwat
ass dat net op anere Plaze méig-
lech?

Wann ech bedenken, de Lycée
technique du Centre, do sollt eng
Annexe gebaut ginn zu Dummel-
deng; e Projet de loi, dee mer viru
Joren hei gestëmmt hunn; do hunn
d’Aarbechten elo just eréischt uge-
faangen.

De Lycée pour professions de san-
té, déi woren ni an eegene Gebaier
ënnerbruecht, déi woren ëmmer
nëmmen a Provisorien oder a ge-
lounte Gebaier ënnerbruecht. Do
ass den Architekt designéiert gi
viru Joren, et ass e Concours d’ar-
chitectes gemaach ginn. Den Ter-
rain gehéiert dem Stat, de Pro-
gramm ass fäerdeg, de Projet de
loi ass mol nach net déposéiert.

Zu Ettelbréck komme mer net vi-
run, well de Stat keen Terrain huet,
fir dem Lycée technique adequat
Infrastrukturen ze bauen.

A wann ech dann den Zoustand
vum Jenker kucken, wou mer Gott
sei Dank d’lescht Woch konnten e
Projet hei stëmmen, nämlech de
Lycée technique zu Déifferdeng,
als Annexe vu Péiteng, da muss ee
sech am Fong schummen, dass
mer Infrastrukturen hunn, déi nach
an esou engem schlechten Zou-
stand sinn.

Hei brénge mer et fäerdeg an dräi
Méint eng fuschnei Infrastruktur
opzeriichten, an dofir géing ech
wëllen, dass de Stat sech dann
d’Moyenë gëtt, fir bei anere Ly-
céeën och esou Prozedure virze-
gesinn.

Wat d’Prozedur vum Text ube-
laangt, esou ass den éischten Text
am Januar 2005 déposéiert ginn
an am Abrëll krute mer e ganz
neien Text virgeluecht, wou de Rè-
glement grand-ducal am Text mat
incorporéiert wor. D’Conférence
nationale des élèves seet an hirem
excellenten Avis och, si géinge fan-
nen, dass dat eng certaine Hâte
gewiescht wier a si proposéieren,
dee Projet ëm e Joer auszesetzen.
An ech mengen, dat wier och net
schlecht gewiescht. Dat zur Proze-
dur.

Zweete Punkt, dee mer kritiséieren,
ass, dass et hei eng Vermëschung
gëtt vun Offer vu Ganzdagsschoul
an alternativer Pedagogie. Elteren,
déi wëllen hir Kanner an eng Be-
treiungsstruktur ginn, déi dee gan-
zen Dag fonctionnéiert, ginn hei-
hinner, obwuel se vläicht hei eng
Pedagogie gebuede kréien, mat
där se net d’accord sinn, well se,
deemno wou et ass, iwwerhaapt
kee Choix hunn. An dofir wier et
besser gewiescht, mir wieren hi-
gaangen a mir hätte flächende-
ckend an all Regioun vum Land
eng Struktur opgeriicht, wou mer
eng Ganzdagsbetreiung an der
Schoul gehat hätten, an dass d’El-
teren eng Alternativ gehat hätten.

Ech froe mech och, wéi een duer-
no d’Evaluatioun vun dësem Projet
mécht, well et ganz schwiereg ass,
déi zwee Punkten auserneen ze
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halen, wat d’Influenz ass vun der
Ganzdagspresenz a wat d’Influenz
ass vun der neier pedagogescher
Approche. Esou dass ech mech
wierklech froen, wëssenschaftlech,
wéi een déi Evaluatioun maache
kann.

Wéi gutt d’Ganzdagsbetreiunge
fonctionnéieren, gesäit ee jo awer
bei verschiddene Gemengen. A
wann ech d’Stad Lëtzebuerg bei-
spillsweis kucken, do sinn an de
Foyers scolaires 47% vun de Schü-
ler vum Territoire vun der Stad Lët-
zebuerg, déi dovu Gebrauch maa-
chen. Dat ass enorm. An ech hunn
zum Beispill elo an der Press ge-
lies, dass d’Steeseler Gemeng och
eng Ganzdagsbetreiung mat en-
gem Accueil opriicht, fir de Présco-
laire an de Précoce. Dat si menger
Meenung no Weeër, an d’Gemeng
Steesel mécht do der Stad Lëtze-
buerg et no. An dat si Weeër, an
déi Richtung soll een effektiv goen,
an net Ganzdagsbetreiung mat der
Pedagogie vermëschen.

Dann den drëtte Punkt, dat ass
d’pedagogescht Konzept. Ech
muss Iech soen, dass ech wierk-
lech net kann domat d’accord sinn
a Schwieregkeeten hunn ze ver-
stoen, wéi eng Schoul soll fonction-
néieren, déi keng Programmer
huet, déi keng Schoulbicher huet,
wou et keng spezialiséiert Enseig-
nantë gëtt, déi keng fest Stonnen-
zuel pro Fach huet, déi ouni Prü-
fungen auskënnt, wou et keng
Punkte ginn, wou een u sech net
kann duerchfalen a wou et och
keng Hausaufgabe ginn.

Dat kléngt alles ganz gutt, wann
een dat esou annoncéiert. Mä ech
muss Iech soen, ech froe mech,
wéi dat besonnesch fir méi
schwaach Schüler soll fonction-
néieren, déi dach strukturéiert
musse guidéiert ginn. Besonnesch
jonk Schüler, déi nach net déi Ma-
turitéit hunn, do froen ech mech
wierklech wéi déi an esou engem
System sech zurechtfannen, à
moins dass se extra douéiert sinn.

Ech fäerte ganz, dass d’Schüler an
hir Elteren hei den Iwwerbléck an
den Duerchbléck verléieren.

Éischtens, hunn ech gesot, eng
Schoul ouni Programmer. Hei gëtt
jo vun den Auteurë vum Projet ge-
sot, dass d’Schüler géingen d’Pro-
grammer selwer erstellen, no hirem
Centre d’intérêt. Zum Schluss da
muss ee verschidden Ziler erree-
chen, an déi Ziler, déi ginn er-
reecht, andeem d’Kompetenzen
definéiert ginn; an déi Kompeten-
zen, déi ginn erëm a Facetten ën-
nerdeelt, dat sinn zéng Facetten;
an déi Facetten, déi ginn erëm
duerch eng Rei vun Aptitudë be-
schriwwen.

Ech muss Iech soen, ech verstinn
dat net. Et kann ee soen, wann ech
dat net verstinn, dat wier net
schlëmm, well ech net muss domat
eens ginn. Mä ech froe mech, wéi
dann d’Eltere sollen domat eens
ginn a wéi d’Schüler sollen domat
eens ginn, an och eng Rei vun En-
seignanten. Dat ass eppes, wou
ech mech wierklech froen, ob
d’Leit domat net iwwerfuerdert
sinn.

Wat ech besonnesch bedaueren:
Hei gëtt vu Kompetenzen a vu Fa-
cetten a vun Aptitudë geschwat,
mä et gëtt net vu Wësse geschwat.
Menger Meenung no ass d’Wëssen
awer eppes, wat nieft der Kompe-
tenz onbedéngt muss am Vierder-
grond stoen. Well Kompetenz
eleng kritt een net, wann d’Wëssen
net à la base ass. A wat mécht ee
mat Kompetenz, wann een zum
Beispill d’sozial Kompetenz huet an
et geet ee sech fir en Job virstellen,
da mécht ee vläicht gutt Impres-
sioun, mä duerno, iwwert
d’Proufzäit kënnt een net eraus,
wann een dat néidegt Wëssen à la
base net huet.

Dann zweetens: Gëtt et eng Schoul
ouni Schoulbicher? Den Auteurë
vum Projet no steet do, et wiere
keng Manuels scolaires obliga-
toires virgesinn an d’Schüler géin-
ge sech hir Bicher selwer zesum-
mestellen. Si hätte Referenzwierker

an Noschlowierker an hirem Klas-
seraum a géingen esou schaffen.
Or, do froen ech mech och, wéi ee
sech da kann orientéieren, wann
dat terribel variéiert vu Klass zu
Klass, wéi een domat zu-
rechtkënnt.
Drëttens, d’Enseignantë ginn als
Équipe pédagogique zesumme-
geschloss, an déi Fächer, déi se
enseignéieren, mussen net onbe-
déngt där Grondausbildung ent-
spriechen, déi se au départ hunn.
Den Enseignant gëtt, an dat ass
ons an der Kommissioun gesot
ginn, och net méi ugesinn als een,
dee Wësse vermëttelt, mä als een,
deen d’Missioun huet, d’Kanner ze
guidéieren, fir dass d’Kanner sel-
wer sollen Äntwerte fannen op déi
Froen, déi se sech solle stellen.
Ech fannen dat an der Theorie
ganz schéin. Mä éier ee Froe stellt,
muss ee fir d’éischt e Grondwës-
sen hunn, an et ass fir déi ganz
douéiert, wou dat do ka klappen.
Mä ech fäerte ganz, dass aner
Kanner an deem dote System iw-
werfuerdert sinn.
Dann de véierte Punkt. Et gëtt hei
diversifizéiert Stonnepläng. Wann
een de Stonneplang vergläicht,
deen hei proposéiert gëtt, mat de
Stonnepläng an deenen anere Ly-
céeën, sou ass d’Gesamtzuel vun
Unterrichtsstonnen 30 Stonnen,
wéi an deenen anere Lycéeën och.
Mä ech muss Iech soen, ech wor
erféiert wéi ech gesinn hunn, dass
et am Sproochenunterricht eng
enorm Differenz gëtt. Op Septième
am Moment am Lycée gëtt et
sechs Stonne Franséisch a véier
Stonnen Däitsch. Am Neie Lycée
stinn op Septième nëmmen insge-
samt aacht Stonnen zur Verfügung,
an do kënnt d’Englesch nach
derbäi. Ech weess net, wéi een da
soll d’Sprooche vermëttelen an do
an d’Déift goen.
Op Sixième stinn am Moment 16
Stonnen zur Verfügung fir Eng-
lesch, Däitsch a Franséisch. Am
Neie Lycée sinn et nëmmen aacht
Stonnen. Dat heescht, do ass et
nëmmen d’Halschent vun deem
wat mer am Moment am
Sproochenunterricht hunn. An op
der Cinquième sinn et bis elo 15?
Stonnen; am Neie Lycée nëmmen
aacht.
D’Sprooche sinn esou wichteg fir
ons a si sinn en Atout, fir deen ons
anerer beneiden. Dann däerfe mir
dach do net zréckgoen. Mir hunn
zwar d’Explikatiounen elo grad
vum Här Maroldt héieren, wéi och
virdru vum Här Rapporteur, dass
och an deenen anere Fächer an de
Sprooche geschafft gëtt, dass
transversal geschafft gëtt. Mä dat
besteet och schonn am Moment. Et
gëtt eng Langue véhiculaire fir déi
sou genannt Niewefächer, an dofir
muss een drop pochen, dass déi
och do gebraucht gëtt. Mä domat
kann een awer net wettmaachen,
wat hei u Stonne verluer geet fir de
Sproochenunterricht.
D’Sprooch ass - wou mer an en-
gem Europa liewen, wou d’Kom-
missioun wëllt d’Langue maternelle
plus zwee propagéieren - eppes
wat mir hunn. Da musse mer dach
probéieren doran nach méi Effort-
en ze maachen an net manner,
esou dass menger Meenung no
dat do an déi falsch Richtung geet.
Et ass wuel esou, dass et véier
Stonne Perfectionnementscoursë
ginn, a wann ee schwaach ass an
engem Fach, da kann een dat per-
fectionnéieren. Mä d’Halschent vun
de Wochestonnen, déi een hei an
dësem Lycée huet an de Sprooche
par rapport zum normale Lycée,
kann een och net mat deene véier
Stonnen do opfänken.
Fënneftens, et gëtt eng Schoul ou-
ni Prüfungen. An engem vun dee-
ne villen Dokumenter, déi mer kru-
ten - an ech muss soen, mir krute
vill Informatiounsmaterial -, do
hunn ech gelies dass am Fong
d’Korrektioun vun Devoiren an och
Notë ginn, dat wier eng Obsession
permanente vum Enseignant. Ech
hoffen awer, dass dat net de Fall
ass an dass dat net och d’Ursaach
ass, firwat datt hei elo d’Noten of-
geschaf ginn an d’Prüfungen.

Et ass jo esou, dass an dësem Ly-
cée de Schüler e Portfolio kritt wou
all dat, wat en erschafft huet a sen-
ger Schoulzäit, zesummegedroe
gëtt an dann iwwert dem Schüler
seng Aarbecht, seng Attitudë ren-
seignéiert. Wéi d’Enseignanten
awer d’Kompetenzen da beschei-
negen, dat ass dem Enseignant
selwer iwwerlooss. Dee kann dat
duerch Prüfunge maachen. E kann
dat duerch Tester maachen. E kann
dat och opgrond vu Produktioun
vun Aarbechte maachen. Et ass al-
so net wéi bis elo, dass eng
gewëssen Zuel vu Prüfunge virge-
schriwwen ass. D’Prüfunge sinn iw-
wregens och an engem vun dee-
nen Texter, déi mer kruten, als
Contrainte ugesi ginn.

Dann ass et esou, dass et och zu
kenger Emulatioun tëschent de
Schüler kënnt, wann ee keng Prü-
fungen an der Klass mécht. An
d’Emulatioun ass awer a mengen
Aen enorm wichteg fir déi eng un-
zespornen, nach en zousätzlechen
Effort ze maachen.

Ech mengen also net, dass et de
richtege Wee ass, Kompetenzen
ze bescheinegen, ouni dass een
awer à la base Prüfungen huet, déi
fir jiddferee mussen d’selwecht
sinn.

Da sechste Punkt. Et gëtt eng
Schoul ouni Punkten. Op der Zen-
sur stinn da Commentairen an och
Appréciatiounen. Dat ass e Sys-
tem, deen et an anere Länner gëtt.
Mä den Här Maroldt, deen huet
zum Beispill vun England ge-
schwat, do gëtt et verschidde Le-
velen. An der Schwäiz a verschid-
dene Kantonen hu se dee System
vun der Beschreiwung erëm ofge-
schafen a si sinn erëm op de Punk-
tesystem zréckkomm, well se ge-
mierkt hunn, dass et awer net an
déi richteg Richtung gaangen ass.
Ech froe mech, musse mer elo do-
hinner goen, wou déi aner schonn
dovun erëm sinn?

Wat d’Evaluatioun ubelaangt, do
seet d’Conférence nationale des
élèves, dass dat «pas nécessaire-
ment bénéfique aux élèves» ass.
Also d’Schülerkonferenz selwer
seet, dat ass net onbedéngt am In-
térêt vun de Schüler. Da froen ech
mech wierklech, firwat déi hei Ap-
proche gewielt ginn ass.

Da seet d’Schülerkonferenz nach
weider, den Neie Lycée, an ech zi-
téiere se an hirem Avis: «n’est pas
une île qui peut se permettre de
négliger ce qui se passe dans les
autres lycées». Recht hu se, well
duerno musse si jo erëm mat deem
herkömmleche System eens ginn.

Siwente Punkt. Dëse Lycée ass e
Lycée, wou een am Fong net kann
duerchfalen. Et ass jo esou, dass
um Schluss vum Joer de Conseil
de classe da Propositioune mécht,
wat mam Schüler soll geschéien. E
kritt recommandéiert an eng aner
Klass ze goen, déi a sengem Ordre
d’enseignement ass, oder e kritt
gesot, e soll réorientéiert ginn, oder
e kritt recommandéiert, d’Klass ze
widderhuelen. Wann d’Elteren awer
net domat d’accord sinn, da kën-
nen se eng aner Décisioun huelen.

An do, mengen ech, gi mer wierk-
lech e Schratt ze wäit. Quitte dass
dann, wann d’Elteren eng aner Dé-
cisioun geholl hunn an dass dann
am nächste Joer et och net geet,
nom éischten Trimester d‘Kanner
da réorientéiert ginn. Mä dat ass
dach vill méi schlëmm. Dann hu se
an enger neier Klass ugefaangen
an op eemol, nom éischten Trimes-
ter, gëtt gesot: Neen, elo gees du
an d’Klass niewendrun, well hei
gëtt et näischt. Oder: Du gëss eng
Klass zréckversat.

Dat fannen ech psychologesch vill
méi schlecht an dofir sinn ech der
Meenung, dass dat wierklech kee
gudde System ass an dass een do
den Elteren d’Méiglechkeet gëtt,
déi Décisioun, déi geholl ginn ass,
opgrond vun de Resultater vun de

Kanner, wou et zwar keng Punkte
ginn, an dofir ass et eben esou
schwiereg dat och ze appréciéie-
ren, mä dass d’Elteren hir Kanner
aus gutt verstanenen, gutt ge-
mengte Grënn op eng aner Voie
bréngen. Mä meeschtens ass dat
net am Intérêt vun de Kanner, well
ganz oft gi se domat iwwerfuerdert
oder an eng Sakgaass geféiert,
aus där se net erauskommen.

Och do seet d’Conférence natio-
nale des élèves, dass dat net on-
bedéngt am Intérêt vun de Schüler
ass, an d’Schüler selwer fannen,
dass d’Elteren do net däerften ze
vill Matsproochrecht hunn.

Um Schluss da vun deenen dräi
Joer, respektiv véier, gëtt gekuckt,
wou d’Kanner sollen higoen, an dat
maache jo dann net méi d’Proffen
aus der Klass, déi se betreit hunn,
mä dat ginn der dann aus anere
Schoulgebaier, déi opgrond vun
enger ganzer Rei vu Kritären dat
do da solle kucken. Déi Schüler,
déi am Classique sinn, kënne jo
och dann nach d’Quatrième iw-
wersprangen.

Ech froe mech, firwat dat net méi-
glech si soll an anere Schoulge-
baier a firwat dat esou hei betount
gëtt, well d’Iwwersprange vun en-
ger Klass ass ëmmer méiglech,
well en Direkter kann eng Admis-
sion conditionnelle an eng Klass
ginn. Mä hei gëtt dat esou betount,
wéi wann dat hei e Lycée wier, wou
ee soll higoen, well hei kéint een e
Joer gewannen. Mä an deenen
anere Lycéeën ass et och am Fong
méiglech. Dofir froen ech mech, fir-
wat dat hei esou betount gëtt.

An dann een aachte Punkt, eng
Schoul ouni Hausaufgaben. Well
d’Kanner jo méi Stonnen an der
Schoul sinn, ginn d’Hausaufgaben
an där Zäit, déi se an der Schoul
verbréngen, mat am Horaire inte-
gréiert. Wéi een et awer domat
fäerdeg bréngt, de Lien mat do-
heem duerzestellen, froen ech
mech wierklech. Wéi soll dat goen?
Well d’Kanner mussen dach d’Méi-
glechkeet hunn, och doheem awer
eppes fir d’Schoul ze maachen.
D’Méiglechkeet hu se ëmmer, also
fräiwëlleg däerf een alles maa-
chen. Mä där gëtt et der awer net
ganz vill, déi dat maachen.

Wéi een d’Elteren da ka mataban-
nen, wéi déi solle suivéieren, Inté-
rêt weisen un deem, wat an der
Schoul ass, wann d’Kanner heem-
kommen an d’Aarbecht ass scho
ganz gemaach. Dat ass beson-
nesch schwiereg bei Kanner, déi
aus engem defavoriséierten, kultu-
relle Milieu kommen, déi d’Chance
net hunn an engem Milieu opze-
wuessen, wou d’Schoul eng ganz
grouss Roll spillt. An dofir sinn ech
och der Meenung, dass déi Ap-
proche hei net gutt ass.

Dat sinn also aacht Punkten, mat
deene mer an der Approche péda-
gogique net kënnen d’accord sinn.
An et ass och meng intim Convic-
tioun, Här President, dass dat net
esou ka fonctionnéieren an dass et
besonnesch fir déi schwaach
Schüler net ka fonctionnéieren, déi
e strukturéierten Unterricht mussen
hunn, wou se ganz kloer guidéiert
ginn, wou se ee Wee nom aneren,
ee Schrëtt nom anere gewise
kréien, wou een da kann drop
bauen. A mengen Ae ginn hei
d’Schüler wierklech - a beson-
nesch déi schwaach Schüler - iw-
werfuerdert.

An dann, wa se dräi Joer an deem
System waren, wéi brénge si et da
fäerdeg an engem anere Lycée
Fouss ze faassen? An ech muss
Iech soen, do maachen ech mir
echt Suerge wat mat deene Kanner
duerno geschitt. Well ech froe
mech - an d’Schülerkonferenz seet
et selwer, et géing sech hei ëm Co-
bayen handelen -, ob mir hei net
Versuchskanéngercher hunn, an
dass déi, déi net esou staark sinn,
Schong an Huesen duerno verléie-
ren. 

Här President, déi aacht Punkten
hunn ech vun der Approche péda-
gogique hier opgegraff. Positiv fan-
nen ech, dass probéiert gëtt an der

Éducation aux valeurs aner Weeër
ze goen. Ech war ëmmer der Mee-
nung, dass mir keng Schoul kënn-
ten hunn, déi kee Werteunterricht
géing vermëttelen. Mir kënnen net
Kanner ënner onser Responsabili-
téit hei zu Lëtzebuerg hunn, déi
kee Werteunterricht kréien. 

An dofir ass och d’Dispens, no-
deem se an der Primärschoul vir-
dru schonn ofgeschafe ginn ass,
duerno am Secondaire ofgeschafe
ginn, well weder an eng Éducation
morale ze goen oder an de Re-
liounsunterricht, huet mir net de
richtege Wee geschéngt, well mir
musse méi wéi jee de Kanner
Wäerter mat op de Wee ginn. Dass
probéiert gëtt dat hei an engem
Unterricht ze maachen, ass ze be-
gréissen.

Ech wëll awer drun erënneren,
dass een hei net ganz Neiland be-
trëtt, mä dass op der Deuxième am
Classique de Reliounsunterricht vi-
run e puer Joer ofgeschafe ginn
ass. Dat ass net ville Leit opgefall,
mä dee Reliounsunterricht ass er-
sat ginn an der Philosophie duerch
en obligatoresche Cours vun His-
toire des religions. Well et och
wichteg ass, dass d’Schüler mat-
kréie wellech Reliounen et ginn an
dat gehéiert zu der Culture géné-
rale an och déi Facette soll jo elo
vu Septième un an dëse Cours mat
integréiert ginn. 

D’Fro stellen ech mer allerdéngs,
wéi et mat der Formatioun vun
dëse Leit ass, well mir hu jo dach
guer keng Leit, déi fir dat neit Fach
ausgebilt sinn. D’Leit vun der For-
mation morale et sociale hunn an
deene leschte Joren enorm Efforte
gemaach, fir eng Formatioun fir
Philosophiesprofesseren ze kréien
a mir hunn dat jo och an engem
Gesetz elo festgehale wat mir viru
14 Deeg hei gestëmmt hunn, dass
dat och eng Spezialitéit soll ginn,
mä menger Meenung no muss een
hei wierklech drop pochen, dass
déi Leit beschtens preparéiert sinn
an ausgebilt sinn, well dee Cours
ass esou wichteg an et muss dach
wierklech am Intérêt vun de Kanner
eppes Positives dobäi erauskom-
men. 

Net positiv ass awer an dësem Pro-
jet, dass d’Kanner, doduerch dass
se de ganzen Dag an der Schoul
sinn, net kënnen un de Fräizäitakti-
vitéiten an hirem Quartier, an hirer
Gemeng deelhuelen. Si hu keng
Zäit, well déi Aktivitéite sinn nun
eben un deene schoulfräien
Nomëtteger, un de Scoutsaktivitéi-
ten, un de Pompjeeën, um Ge-
sang, un der Musek deelzehuelen,
wat bedauerlech ass, well déi non
formal Educatioun, déi se do
kréien, ass och enorm wichteg. 

Et ass och schwiereg fir d’Schüler
vun dëser Schoul, wann net on-
méiglech, un de LASEL-Aktivitéiten
deelzehuelen, well an der LASEL jo
an deene schoulfräien Nomëtteger
Sportsaktivitéiten ugebuede ginn
an eng Schoul géint déi aner un-
trëtt, wat och dann d’Zesumme-
brénge vu Schüler vu verschidde-
ne Lycéeë vill méi grouss mécht.
Dës Schüler kënnen dann net mat-
maachen, well dat an hire Schoul-
programm fält, esou dass ech mer
wierklech d’Fro stellen, ob ee se
net domat ausgrenzt par rapport
zu hire Matschüler, déi an aner
Schoule ginn?

An ech stelle mer och d’Fro, ob do-
duerch, wann dat hei géing Schoul
maachen, net op eemol d’Jugend-
veräiner och Problemer mam No-
wuess kréichen, well d’Kanner ein-
fach keng Zäit méi hätten un dee-
nen Aktivitéiten deelzehuelen;
d’Fräizäitaktivitéite gi jo dann an
der Schoul ugebueden. An den
Här Maroldt huet elo grad vum Jar-
dinage geschwat, deen do uge-
buede gëtt; et sinn also Gaarden-
aarbechte virgesinn, handwierk-
lech Aarbechten, Theater an Zir-
kus. 

Ech bedaueren, dass an deene
Fräizäitaktivitéiten net extra och
nach de Sport virgesinn ass an ech
wier frou gewiescht, wann de
Sportsminister dozou seng Attitüd
hätt kënne soen, well mir soen
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dach ëmmer, et muss méi Bewe-
gung gemaach ginn. Mir hunn
zwar ee Fach, dat heescht Sport et
santé, awer an der Fräizäitaktivitéit
an dem Neie Lycée ass näischt Ex-
traes fir Sport virgesinn. 

Zum Schluss, Här President, wëll
ech nach eng Kéier betounen,
dass mir bedaueren, dass de Be-
soin vum Encadrement vun de
Kanner - wat wierklech een enorme
Besoin ass a wou mir mussen als
responsabel Politiker um nationa-
len oder um kommunale Plang den
Elteren an de Schüler entgéintkom-
men, en adequaten Encadrement
ginn, mat Hausaufgabenhëllef - hei
vermëscht gëtt mat enger neier pe-
dagogescher Approche, mat där
ech net kann d’accord sinn. 

Dofir wëll ech widderhuelen, dass
mir verlaangen, dass an all Re-
gioun vum Land fir den Ufank op
d’mannst ee Lycée zur Verfügung
steet wou eng Ganzdagsbetreiung,
dat heescht en Accueil an no der
Schoul Hausaufgabenhëllef, uge-
buede ginn, wou d’Kanner da kën-
ne guidéiert an encadréiert ginn. 

Mir bedaueren, dass d’Educatioun
an eng Richtung geet, déi onser
Meenung no d’Kanner net op
d’Erausfuerderunge vu muer pre-
paréiert. Well mir liewen an enger
Welt vu Konkurrenz, mir liewen an
enger Welt, wou ee sech deem
anere muss stellen a mir bilden se
awer hei an engem System aus,
wou se dee Gedanken net mat op
de Wee kréien. 

An hei gëtt am Fong, fir bei der Ter-
minologie vum Zirkus ze bleiwen,
Här President, de Schüler an hiren
Elteren eppes virgegaukelt, wat
awer dann net ass. D’Schoul ass
nun awer emol keen Zirkus. Ech hu
mer wierklech d’Fro gestallt, wann
ech Kanner an deem Alter hätt, ob
ech se géing an dee Lycée sché-
cken; an ech hu mech vill mat der
Matière ausernee gesat. Ech muss
Iech soen, Här President, meng
Äntwert wier do kloer Neen. 

Mir als Fraktioun vun der DP kën-
nen net fir dëse Projet stëmmen an
dat well mir fannen, dass éischtens
dëse Projet iwwert de Knéi ge-
brach ass; zweetens, well déi pe-
dagogesch Approche an déi falsch
Richtung geet; drëttens, well
d’Schüler net op d’Erausfuerde-
runge vu muer preparéiert ginn;
véiertens, well d’Schüler net ge-
léiert gi sech der Konkurrenz ze
stellen an dofir spéider sech um
Aarbechtsmaart net wäerten zu-
rechtfannen; fënneftens, well
schwaach Schüler riskéieren de
richtegen Tratt ni ze fannen; sechs-
tens, well den Elteren an de Schü-
ler eppes virgegaukelt gëtt a si-
wentens, well d’Schüler riskéieren
hei an eng Sakgaass ze geroden. 

Déi nei Unterrichtspolitik ass drop
ausgeriicht, dass mir sollen eng
Schoul kréien, déi Spaass mécht.
Jo, et wier formidabel wann een all
dat, wat een duerno am Liewe
mécht, mat Freed a mat Spaass
kéint maachen. Et ginn awer och
Contrainten an et muss een och vu
klengem u léiere mat deene
Contrainten eens ze ginn. Et muss
een och léieren Echecen ze bewäl-
tegen, en Apprentissage vum
Echec gehéiert och zum Apprentis-
sage, well ee soss riskéiert duerno
am Liewen net eens ze ginn. 

Dat Essentiellt an der Schoul awer
ass, nieft all deenen anere Facteu-
ren, déi wichteg sinn, an onsen
Aen - an dat däerf een net vergies-
sen - d’Missioun vun der Wëssens-
vermëttlung, déi an der Schoul
muss bleiwen. An d’Wëssens-
vermëttlung ass d’Basis op déi een
dann duerno eppes kann op-
bauen. Wa mir déi Missioun net
duerchbréngen, dann hu mir wierk-
lech net am Intérêt vun de Kanner
geschafft a well mir all déi Zweifel
hunn, kënne mir dëse Projet net
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Als nächste Ried-

ner ass den honorabelen Här Die-
derich ageschriwwen. Här Diede-
rich, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, no deem excel-
lenten ausféierleche Rapport vum
Rapporteur a Kommissiounspresi-
dent an den Ausféierunge vum Här
Maroldt, ass et fir mech méi ein-
fach, ech ka mech méi kuerz faas-
sen. Ech wëll awer e puer Punkten
erwähnen. 

Vu dass d’Enseignanten an enger
Équipe pédagogique schaffen, si-
we Proffen an zwee Educateuren,
déi véier Klasse vun engem Joer-
gang aus deenen dräi verschidde-
nen Ordres d’enseignement prinzi-
piell während dräi Joer begleet,
ass eng besser Différenciatioun
vun den eenzelnen Ordres d’ensei-
gnement méiglech. Si kennen
d’Schüler besser a kënne méi eng
individualiséiert Betreiung garan-
téieren, am Géigesaz zu deem, wat
viru kuerzem ee Geschichtsprof
aus der Stad an engem Lieserbréif
geschriwwen huet, dee mindes-
tens aacht Klasse vu bis zu 30
Schüler zweemol d’Woch während
engem Joer gesinn huet an
zougëtt, déi meeschte Schüler net
emol mam Numm kannt ze hunn.

(Interruption)

Dës individuell Betreiung erlaabt
et, dem perséinleche Rhythmus
vum Schüler besser Rechnung ze
droen. Schüler mat Problemer an
engem bestëmmte Fach kënnen
duerch besonnesch Hëllef hir Re-
tarden oder hir Defiziter opschaf-
fen. Anerer, déi an hiren Interesse-
gebidder méi staark sinn, kënnen
iwwert déi festgeluechte Program-
mer erausgoen an hiert Wëssen er-
weideren.

Wichteg ass d’Kooperatioun vun
den Enseignanten ënnerteneen an
hir Verantwortung de Schüler géi-
geniwwer. Déi eenzel Enseignantë
stinn net eleng virun den Eraus-
fuerderunge vun hirem Beruff, mä
kënnen sech permanent austau-
schen a géigesäiteg beroden, be-
sonnesch wann et drëm geet, ze
differenzéieren an d’Sockelkompe-
tenze festzeleeën. Hei geet et
drëm, keen Nivellement vers le bas
ze maachen, mä de Schüler op
sengem héchstméiglechen Niveau
ze qualifizéieren.

Mir mussen awer och wëssen, datt
mer ons an engem europäeschen
Ëmfeld befannen an un eis Schüler
an eise Schoule keng iwwerdriw-
wen an domat ongerecht Fuerde-
runge par rapport zum Ausland
däerfe stellen. D’Kompetenze sinn
net ëmmer dat wat ee weess, mä
virun allem dat wat ee kann.

Der Schoul gëtt jo och oft de Vir-
worf gemaach vun der renger Wës-
sensvermëttlung mat där de Schü-
ler gréisstendeels eng passiv Roll
anhëlt. Wichteg ass et virun allem,
d’Motivatioun vum Schüler ze ver-
besseren. Dëst ass zum Deel
méiglech andeem de Schüler méi
eng aktiv Roll am Unterrecht
anhëlt, sech méi engagéiert a méi
autonom fonctionnéiert.

D’Kooperatioun tëschent de Schü-
ler erméiglecht et dem Eenzelnen,
seng Iddien a seng Interessen aus-
zetauschen, säi Wëssen anzebrén-
gen, vun deem aneren ze léieren,
Saachen zesummen ze entdecken,
Ënnerscheeder ze erfaassen an als
Beräicherung ze erliewen, Toleranz
ze léieren a sech géigesäiteg ze
hëllefen. Doriwwer eraus ass
d’Fäegkeet, am Grupp schaffen ze
kënnen, eng wichteg Kompetenz
am Beruffs- an am Privatliewen.

D’PISA-Etüd huet bewisen, datt
Schüler dat wat se geléiert hunn
och net richteg kënnen applizéie-
ren. D’Schüler hunn an Ëmfroe
geäntwert, datt si an der Mathema-
tik oft net wëssen, wat se mat der
Theorie ufänke kënnen. Duerch in-
terdisziplinär Themeprojekter soll
dëst verbessert ginn. Déi rigid Fä-
cherandeelung erweist sech oft als
Hindernis wa se der Komplexitéit
vun der Erfahrungswelt vum Schü-
ler, dee méi abezu gëtt, net gerecht

gëtt. Déi disziplinär Fächer, déi
d’Sproochen an d’Mathematik be-
handelen, behalen hir Wichtegkeet
wat d’Acquisitioun vun alle weidere
Kenntnisser ugeet.

D’Projete sinn zweesproocheg or-
ganiséiert a förderen déi mëndlech
a schrëftlech Sproochfäerdegkeet.
D’Sproochen an d’Mathematik ginn
net op reng Technik reduzéiert, mä
am Kontakt kënnen d’Schüler d’Be-
deitung vun Texter souwéi d’Aus-
wierkunge vun de mathema-
teschen Applikatioune besser be-
gräifen a léieren de Wäert am All-
dagsbezuch vun de Sproochen an
der Mathematik anzeschätzen.

Wichteg ass ausserdeem, datt
d’Schüler ausserhalb vun de
Coursen ënnert der Zoustänneg-
keet vun Éducateurs gradués ze-
summeschaffen a -liewen an un en-
ger ausgläichender Aktivitéit deel-
huelen, wou déi traditionell Fräizäit-
gestaltung wéi Sport a Musek
duerch handwierklech Betätegung
ergänzt gëtt. D’Zil ass eng Schoul-
gemeinschaft, déi dës Bezeech-
nung och verdéngt, wou all Bedee-
legt zu Solidaritéit, Toleranz an En-
gagement encouragéiert ginn. Déi
Themen, déi am Wäertunterrecht
ugesprach ginn, sollen iwwert
d’Unterrechtsstonnen eraus am
Schoulliewen erfuer ginn.

D’Hausaufgabe ginn am Kader vun
der Schoul gemaach, woubäi
d’Schüler iwwert d’Dokumenta-
tiounsmaterial aus Bibliothéike kën-
ne verfügen an op d’Hëllef an de
Rot vun den Éducateurs gradués
kënnen zréckgräifen, mat dem
Haaptzil, dem Schüler bäizebrén-
gen, wéi ee léiert, fir spéider auto-
nom un déi gestaltend Aufgaben
erugoen ze kënnen.

E weidere wichtege Punkt ass
d’Orientatioun vun de Schüler, déi
méi Bedeitung kritt wéi d’Selek-
tioun. Et soll verhënnert ginn, datt
déi selektiv a vergläichend Verset-
zungskritären dat eenzegt Zil vun
der schoulescher Laufbahn sinn.

D’Evaluatioun vum Schüler geschitt
duerch d’Aschätzung vu sengen
Aarbechten, sengem Kënnen a
sengem Wëssen duerch den Team
pédagogique, deen noutgedron-
gen den eenzelne Schüler besser
kennt an opgrond vun all den Don-
néeën, iwwert déi e verfügt, eng
besser, eng méi geziilt a méi
schnell Orientatioun vum Schüler
ka garantéieren, wéi dat ënnert
den aktuelle Konditiounen de Fall
ass. Ausserdeem ginn d’Eltere méi
enk a méi regelméisseg an d’Struk-
turen an an de Fonctionnement vun
der Schoul agebonnen, gläichzäi-
teg awer och méi responsabili-
séiert.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen, datt den Encadrement,
deen ech hei opgezeechent hunn,
an all déi Mesuren, déi mer hei op-
gefouert hunn, et wäerten erméig-
lechen, eis Kanner besser ze enca-
dréieren an d’Offres scolaires esou
ze gestalten, datt mer net méi an
Zukunft déi Faillite mussen erlie-
wen, datt mer 4.000 Kanner an
d’Ausland schécke mussen, wat
mer och an der PISA-Etüd gesot
hunn.

(Mme Lydie Err prend la Prési-
dence)

An deem Sënn wëll ech de Projet
hei nach eng Kéier vun eiser Frak-
tioun als positiv duerstellen an den
Accord vun eiser Fraktioun brén-
gen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Diederich. Den nächste Ried-
ner ass den Här Adam. Dir hutt
d’Wuert, Här Adam.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Madame Presidentin,
Madame Minister, Dir Dammen an
Dir Hären, de Projet de loi 5434 iw-
wert d’Schafung vun engem Ly-

cée-pilote ass an enger éischter
Versioun den 20. Januar 2005 dé-
poséiert ginn. Den 28. Abrëll sinn
eng ganz Rei Amendementer
komm, an net där klengster. De 24.
Mee huet de Statsrot säin Avis
ginn. Den 2. an den 9. Juni huet
d’Unterrechtskommissioun ënnert
dem Virsëtz vum honorabelen Här
Scheuer de Projet diskutéiert an de
14. Juni ass de Rapport ugeholl
ginn.

Do wier et jo elo einfach fir als Op-
positiounspolitiker ze behaapten,
dat Gesetz wier iwwert de Knéi ge-
brach ginn a géing elo ganz
schnell, vill ze schnell duerch
d’Chamber gedréckt ginn. Ech
maachen dat awer net. Ech sinn
der Meenung, datt mir hei e gutt
Gesetz hunn, an datt dat Gesetz
och gutt ausgeschafft ass.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Villes, wat mir am éisch-
te Projet vermësst hunn, hu mir am
definitive Projet erëmfonnt. Och
deen am Gesetzestext ugekënneg-
te Règlement grand-ducal läit als
Projet vir. Natierlech gëtt et Zäit,
datt mer deen Text elo stëmmen. Et
ass schonns eng gelunge Situa-
tioun, datt Elteren hir Kanner an
eng Schoul umellen, déi et nach
guer net gëtt.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Natierlech gëtt et och
nach aner Problemer an eise
Schoulen, déi scho laang viru sech
hischleefen an déi net mat därsel-
wechter Vitesse behandelt ginn.
Natierlech wonnert ee sech, wa
verschidde Gesetzesprojeten an
der Educatioun éiweg dauere bis
se zu engem glécklechen Enn fan-
nen. Mir hu jo haut och nach de
Projet de loi iwwert d’Astelle vun de
SREAs-Leit um Ordre du jour, a wéi
laang de Projet Jenker ënnerwee
war, weess heibannen och jiddfer-
een.

An trotzdeem an am Géigesaz zu
menger Virriednerin vun der Demo-
kratescher Partei fanne mir et im-
mens flott, datt mer dëst wichtegt
Gesetz esou séier an esou gutt
kënnen ëmsetzen. Et weist, datt
och an der Politik gëllt, wann een
eppes wierklech wëllt maachen, da
geet et och. Net just d’Madame Mi-
nister wollt, déi ganz Regierung
huet mat gewollt. Et war jo net nëm-
me Virbereedungsaarbecht, et
hunn och missen iwwerall déi néi-
deg Finanze bereetgestallt ginn.
Dat léisst eis hoffen, datt mat
deemselwechte Wëllen elo un déi
nächst Projeten erugaange gëtt. Et
stinn der jo nach genuch an der
Rei.

Mir Gréng freeën eis op alle Fall,
haut de Projet Neie Lycée kënne
matzestëmmen. Fir d’éischt wëll
ech dem honorabelen Här Scheuer
Merci soe fir säi gudde Rapport an
an engems säin Historique e bës-
sen ergänzen.

De 15. November 2000 hat de
Gréngen-Deputéierte Robert Gar-
cia…

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!
Très bien!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- …am Kader vun enger
Interpellatioun iwwert d’schoulesch
Inhalter hei an der Chamber eng
ganz Serie vu Motiounen dé-
poséiert.

(Interruption)

An der Motioun 10 hat déi Gréng
Partei d’Regierung invitéiert fir e
Lycée-pilote ze schafen. Ech zi-
téieren: «La Chambre des Députés
invite le Gouvernement à mettre en
œuvre des dispositifs visant à ini-
tier l’expérience d’un lycée coopé-
ratif à plein temps comme offre
scolaire ciblée dans un établisse-
ment de l’enseignement postpri-
maire.»

An der Motioun gouf de Grupp Ly-
copa ausdrécklech ernimmt. Dës
Motioun gouf, genau wéi vill aner

gréng Motiounen, déi sech mat in-
haltleche Schoulerneierunge be-
faasst hunn, hei am Haus refu-
séiert. Ëmsou méi freet déi gréng
Fraktioun sech, datt dës refuséiert
Motioun haut realiséiert gëtt. De
Projet de loi erméiglecht et eiser
Meenung no, déi Kritären, déi an
der Regierungserklärung opgezielt
sinn, ze erfëllen. Mir hätten zwar
léiwer am Primär mat enger Ganz-
dagsschoul ugefaangen, mä dat
ass keen Argument géint dëse Pro-
jet de loi. Mir mengen, datt een an
dësem Fall och kann deen zweete
Schrëtt virun deem éischte maa-
chen, ouni onbedéngt op d’Nues
ze trëllen.

Ech wëll net alles widderhuele wat
hei scho gesot ginn ass. Ech loos-
se mer awer d’Freed net huelen,
déi aus grénger Siicht wichtegst
Argumenter fir de Projet a selbst-
verständlech och déi Kritike géint
de Projet hei virzedroen.

Madame Presidentin, Dir Dammen
an Dir Hären, ier ech an den Detail
ginn, zielen ech Iech eng Kéier
kuerz eis Grondgedanken zu dë-
sem Projet op.

Déi gréng Fraktioun bedauert virun
allem, datt keng Filière unique ge-
schaf gouf, well mir mengen, dat
wier eng logesch Konsequenz aus
der Philosophie vun dëser Schoul
gewiescht.

Mir bedaueren och, datt d’Eng-
lesch op Septième als Fach age-
fouert gëtt, well dës Décisioun ei-
ser Meenung no net genuch prepa-
réiert gouf an d’Aarbecht onnëtzer-
weis méi komplizéiert mécht.

Déi gréng Fraktioun wäert dëse
Projet awer matstëmmen, well en
däitlech positiv Akzenter setzt.

D’Offer vun enger Ganzdags-
schoul ass eng Noutwendegkeet.

Déi pedagogesch Schwéierpunkte
si richteg: Schaffen am Team vun
Enseignanten an Éducateurs gra-
dués; méi Participatioun vu Schü-
ler an Elteren; eng nei Form vun
Evaluatioun vun de Schüler; d’Léie-
ren orientéiert sech méi staark no
de Schüler a manner no fixë Pro-
grammer.

Mir fannen et gutt, datt een neit
Fach „éducation aux valeurs” am-
plaz vun zwee Fächer, dem Re-
liouns- an dem Moralunterrecht,
déi an deenen anere Schoule pa-
rallell lafen, kënnt. Duerch dës Me-
sure hu mir an dëser neier Schoul
keng Leit méi, déi vum Bistum
ofhängeg sinn, mä just nach En-
seignanten, déi dem Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle ënnerstallt
sinn.

Mir begréissen et, datt den Neie
Lycée Schüler vum Secondaire
classique, vum Secondaire tech-
nique a vum Préparatoire ophëlt.
De Lycée classique ass mat 45%
vun der Schülerpopulatioun ëmmer
nach liicht iwwerrepresentéiert.
D’Statistike vum Ministère soen,
datt an der Moyenne knapp 32%
vun de Schüler op Septième an en-
gem Lycée classique ufänken. Ëm-
merhi si mer awer vill méi no bei
enger Schoul, wéi mir eis se virstel-
len, eng Schoul wou all Schüler dra
ginn, net no Schoultyp getrennt,
wéi dat an anere rezente Projeten
de Fall ass. Ech denken do un den
Alima, wou bei sechs Secondaire-
classique-Klassen grad mol dräi
Technique-Klassen an eng Modu-
laire-Klass sinn. Oder un den neie
Péitenger Lycée, wou de Modulaire
ëmmer nach zu Déifferdeng aus-
gesonnert bleift.

Och wa mir et positiv fannen, datt
déi dräi Regimer anstänneg am
Neie Lycée vertruede sinn, fanne
mir et schued, datt den Neie Lycée
un den dräi Regimer festhält. A
senger eegener Philosophie vun
engem méi individualiséierten Un-
terrecht an enger positiver Evalua-
tioun, hätten déi dräi Regimer mis-
sen ofgeschaf ginn an zu enger Fi-
lière unique verschmolt ginn. Wéi
steet esou schéin am Dossier de
presse vum Neie Lycée: «Nous
préférons orienter plutôt que sélec-
tionner (…) Dans une société mar-

MARDI, 5 JUILLET 2005 45 E SÉANCE www.chd. lu

506



quée par la classification et par la
concurrence, il faut que l’école ré-
siste au mesurabilisme et à l’éti-
quetage des personnes.»

Schued, Madame Presidentin, Dir
Dammen an Dir Hären, datt do de
politesche Courage gefeelt huet an
déi praktesch Konsequenzen net
aus deenen theoreteschen Iwwer-
leeunge gezu gi sinn.

Déi nei Zäiten, wou déi verschidde
Leit am Neie Lycée present sinn, si
schonns bal revolutionär. D’Profes-
sere sinn 30 Stonne present,
woubäi se 18 Stonnen Unterrecht
hunn. Dat ass richteg nei, a mir
mengen och richteg gutt. Mir wën-
schen eis, datt d’Professere gutt
Aarbechtskonditioune gesat
kréien, datt se hir Zäit, déi se net
mat ënnerriichte verbréngen, sënn-
voll nëtze kënnen. Dat schéngt eis
eng Grondviraussetzung ze sinn,
fir datt iwwerhaapt eréischt Team-
aarbecht méiglech gemaach gëtt.

D’Schüler gi plein temps während
fënnef Deeg an der Woch an
d’Schoul an hunn eng obligato-
resch Presenz vun aacht Auer bis
hallwer fënnef. Dat sinn 8,5 Stonne
pro Dag, oder 42,5 Stonnen an der
Woch. Dat ass vill. Ech verstinn al-
lerdéngs och net d’Virriednerin vun
der Demokratescher Partei, déi
seet, si hätt gäre Ganzdagsschou-
len, an déi dann awer an engems
bedauert, datt déi Kanner net kën-
nen an de fräien Nomëtteger an
d’Veräiner goen. Ech mengen, et
kann een net déi zwou Saache
mateneen hunn.

(Interruption)

D’Presenz vun 42,5 Stonne vun de
Kanner, déi gëtt nach just getoppt
vun den Educateurs gradués, déi
eng Presenz vu 44 Stonnen an der
Woch ugebuede kréien. Bei den
Educateurs gradués sinn déi 44
Stonnen allerdéngs net revolu-
tionär, mä Alldag.

D’Schüler kënnen d’Zuel vun hire
Presenzstonnen nach däitlech
eropsetzen, wa si vun der Offer
vum Encadrement, wat iwwert déi
obligatoresch Presenz erausgeet,
wëlle Gebrauch maachen. Dat ginn
ënner Ëmstänn laang Deeg an déi
packen d’Schüler nëmmen, wann
tëschent studéieren, relaxéieren,
léieren, jo, a vläicht och nach e
bësse spillen ofgewiesselt gëtt.

D’Wichtegkeet an de Rôle vun den
Educateurs gradués kann net oft
genuch betount ginn.

Datt Handwierk, Zirkus, Theater an
dobausse schaffe mat an de Pro-
gramm ageplangt ginn, ass fir ver-
schidden Hinterwäldler oder Hin-
terwäldlerinnen eng Ursaach, fir
domm Witzer ze maachen. Mir fan-
nen dat allerdéngs eng excellent
Iddi, déi och ouni Problemer peda-
gogesch kann argumentéiert ginn.

Et wier bestëmmt richteg ge-
wiescht, fir fir d’éischt iwwert d’In-
halter an d’Schwéierpunkter vun
deenen eenzelne Fächer an all
eise Schoulen ze schwätzen, an
dann eréischt ze konzentréieren,
ze gruppéieren, ze eliminéieren.

Trotzdeem, d’Gruppéieren a siwe
Branchë mécht Sënn. Mir sinn net
am Leed, datt d’Schüler an d’Schü-
lerinnen net genuch léieren an net
genuch bäiléieren. Ëmmer viraus-
gesat, d’Zesummeschaffe vun den
Equipë klappt an der Realitéit esou
gutt, wéi et um Pabeier proposéiert
gëtt.

E bësse Suerge mécht mir aller-
déngs dee gewaltegen Usproch,
deen d’Auteurë vum Projet un hir
Enseignantë stellen: «Les
branches sont essentiellement en-
seignées par projets à thèmes
transdisciplinaires.»

Dat ass u sech eng excellent Iddi.
Projektunterrecht ass déi schwie-
regst an usprochvollst Form vu me-
thodeschem Handelen an der
Schoul. Deen - ech gi mol dovun
aus, datt hien et gëtt - neien Direk-
ter vum Neie Lycée huet an der
Chamberskommissioun och keng
Zweifelen dru gelooss, datt hien et
eescht mengt mat de Projeten.

Eng intensiv Diskussioun ass am
Ufank vun all Projet. Et gi praktesch
keng Schoulbicher benotzt,
d’Schüler schreiwen zum Deel hir
eege Bicher. Alles wonnerbar!

Mä, dat kascht extrem Energie bei
alle Bedeelegten. Wa méi oder wéi-
neger permanent mat Projetë vu
wéinstens sechs Woche geschafft
gëtt, heescht dat sech Gedanken
iwwert den neie Projet maachen,
wann deen ale grad an der End-
phas ass. Mir ass kee Schoulmo-
dell bekannt, wou d’Projetsaar-
becht esou ambitiéis ausgeluecht
gëtt. Ech vertrauen drop, datt
d’Équipe pédagogique an eng
gewësse Routine, déi sech mat der
Zäit astelle wäert, méiglech idealis-
tesch Exzesser opfänke wäert.

Net frou si mir och mat der Iddi,
schonns op Septième Englesch ze
enseignéieren. Ech hunn dat an
der Unterrechtskommissioun och
däitlech gesot a bei deem Punkt
dem Projet net zougestëmmt.

Eis Sproochesituatioun hei zu Lët-
zebuerg ass eng komplizéiert. Hei
an der Chamber ass schonn öfters
op eisen Trilinguisme higewise
ginn. Hei an der Chamber waren
och schonns verschidden Débats
d’orientation, zum Beispill 1983 iw-
wert d’„problématique enseigne-
ment-immigration”, oder 2000 iw-
wer „une école de l’intégration”.
Vun deene 40 Mesuren, déi 1991
festgehale goufe fir d’sproochlech
Situatioun vun all eise Schüler ze
stabiliséieren a wa méiglech ze
verbesseren, ass keng déi drop hi-
weist, datt een Englesch soll op
Septième aféieren.

Mir menge festzestellen, datt ëm-
mer méi Schüler a Schülerinnen hi-
re Secondairesofschloss kréien, an
awer nach däitlech Defiziter an de
Sproochen hunn. Menges Wës-
sens sinn déi Defiziter net méi däit-
lech am Englesche wéi am Däit-
schen an am Franséischen. Ech
froe mech also, op wéi engen Er-
kenntnisser d’Décisioun berout,
dem Englesche méi Gewiicht ze
ginn.

Ee Joer éischter ufänken heescht
jo, ee Joer méi Zäit hu fir eng
Sprooch. Well näischt anescht
ewechfält, riskéiert dës Mesure op
Käschte vun iergendeppes
anescht ze goen, zum Beispill vum
Däitschen oder Franséischen.

Mir sinn also net ganz sécher, datt
et gutt ass Englesch méi fréi an der
Schoul ze maachen. Ech ginn do-
vun aus, datt d’Iddi dohier kënnt,
datt d’Importenz vun der eng-
lescher Sprooch weltwäit zouhëlt
an datt de Ministère mengt et wier
richteg, méi fréi Englesch ze léie-
ren. Dat mécht awer net all Sënn.

Et ass haut keng geséchert Er-
kenntnis, datt een eng Sprooch
ëmmer da besser léiert, wann een
se méi fréi léiert. Beim Léiere vun
enger Sprooch gëtt et nach eng
ganz Rei aner Facteuren, déi eng
wichteg Roll spillen. Wéi gefestegt
ass d’Mammesprooch? Wéi gefes-
tegt ass déi éischt Friemsprooch
an déi zweet Friemsprooch? Wéi
vill Zäit gi mer enger Sprooch? Méi
oft a méi laang an enger Woch,
während zwee Joer, dat bréngt ën-
ner Ëmstänn méi, wéi véier Joer
mat manner Wochestonnen.

Am Neie Lycée gi vill Neierungen
ageféiert, a mir begréissen déi al-
lermeescht. Hei froe mir eis, ob
d’Décisioun, fir Englesch op Sep-
tième anzeféieren, iwwerhaapt ge-
nuch analyséiert gouf an, wa mir
dat da wëlle maachen, ob mir dat
dann net besser an engem tradi-
tionnelle Lycée hätte maache sol-
len. Hei wier et méi einfach ge-
wiescht, eng Evaluatioun vun esou
enger punktueller Mesure ze maa-
chen a mir hätten dem Neie Lycée
eng Schwieregkeet, déi a kengem
relevanten Zesummenhang vum
ganze Konzept steet, ewechgeholl. 

Bal richteg revolutionär gëtt eise
Projet wann et ëm d’Evaluatioun
vum Wëssen a Kënnen an ëm
d’Orientatioun vun de Schüler a
Schülerinne geet. An hei hunn ech
och mat Erstaunen a Schrecke
festgestallt, datt d’Demokratesch

Partei sech kloer als Partei vun der
Erzéiung vum 20. Jorhonnert fest-
schreift an net op de Wee vun neie
Mesurë wëllt matgoen. 

Mir schwätzen eigentlech vun
zwee Prozesser vun Evaluatioun an
Orientatioun. Orientatioun an Eva-
luatioun während der Zäit, wou
d’Schüler an d’Schülerinnen am
Neie Lycée an d’Schoul ginn - dat
ass deen éischten Deel. Hei ass
déi gréng Fraktioun begeeschtert. 

D’Schüler ginn net méi eleng mat
deene sou genannten objektive
Punkte bewäert. Frot dach emol
Ärem Kand säin Turnprof, firwat
hatt 46 an net 36 huet oder ëmge-
dréint. Firwat hunn ëmmer erëm
Schüler an engem Fach dat eent
Joer excellent Noten an dat anert
Joer bei engem aneren Titulaire
komme se net aus der Datz eraus;
sou vill zu den objektive Punkten. 

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Fir dass d’Schüler, d’Elteren an
d’Proffen sech e bessert Bild kën-
ne maachen, sollen d’Schüler eng
Aart Tagebuch féieren, hir Prüfun-
gen, Texter, Referater an engem
Dossier zesummenhalen a vun der
Équipe pédagogique kritesch be-
gleet ginn. An dann - o mei o mei -
däerfen d’Elteren och nach mat-
schwätzen. Dat ass effektiv revolu-
tionär an et ass ganz wichteg, datt
keng Méi gescheit gëtt, dass dës
Revolutioun geléngt. 

Well d’Kanner nach net déi voll Ver-
antwortung fir hire Bildungspro-
zess kënnen iwwerhuelen, well mer
d’Elteren net kënnen an och net
wëlle vun hirer Verantwortung fir
d’Erzéiung vun hire Kanner lass-
spriechen, si mir der Meenung,
datt Schoul an Elteren hiren Er-
zéiungsoptrag gemeinsam sollen
ausüben. 

D’Schoul huet zu Lëtzebuerg nach
ëmmer dozou tendéiert, hire Bil-
dungsoptrag ouni d’Bedeelegung
vun den Elteren ze entwéckelen.
Eng partnerschaftlech Gestaltung
vum Erzéiungsoptrag kann nëmme
geléngen, wann et gemeinsam Dis-
kussiouns- an Entscheedungs-
strukture gëtt, déi sech op déi ganz
Schoul- an Unterrechtsgestaltung
bezéien.

D’Enseignantë sinn op esou eng
Kooperatioun oft net virbereet. Et
gëtt Elteren, déi si wéineg koope-
ratiounsbereet an et gëtt och Elte-
ren, déi eng grouss Distanz zu all
Bildungsbeméiungen hunn. Mir
trieden duerfir an, datt Elteren an
Enseignantë sech géigesäiteg res-
pektéieren. D’Enseignantë sinn Ex-
perten an hirem Fach, an hirem Be-
ruff, d’Eltere sinn hirersäits Experte
vun hire Kanner. Dat gemeinsaamt
Zil, eng optimal Bildung an Er-
zéiung vun de Kanner a Jugendle-
chen, verflicht zu enger Zesum-
menaarbecht am géigesäitege
Respekt. 

Den Neie Lycée mécht däitlech e
Schratt a Richtung responsabili-
séiere vun den Elteren an der
Schoul. Dat geet ënner anerem aus
dem Artikel 3 vum Projet de règle-
ment grand-ducal iwwert de Fonc-
tionnement vum Neie Lycée ervir.
Dat ass ee schwieregen, mä awer
een noutwennege Schratt. 

Mir deelen dem Statsrot seng Be-
denken net, datt duerch d’Abe-
zéiung vun den Elteren an Déci-
siounsprozesser d’schoulesch Au-
toritéit opgeweecht gëtt. Mir men-
gen, datt de Respekt virun der Ins-
titutioun Schoul scho laang keen
Automatismus méi ass an datt
d’Schoul hir Autoritéit duerch fach-
lech Kompetenz muss ausbauen. 

En zweete Prozess vun Evaluatioun
an Orientatioun ass virgesi wann
d’Schüler den Neie Lycée verloos-
sen; am Prinzip also, wa se
d’Orientéierungsstuf hannert sech
bruecht hunn. Datt déi eng Schüler
no dräi Joer erausorientéiert ginn
an déi aner eréischt no véier Joer,

dat ass net nëmme fir den Om-
budscomité fir d’Rechter vum Kand
schwéier verständlech, mä dat
steet eben elo net zur Debatt. Mir
begréissen et, datt zu dësem Zäit-
punkt een externe Jury ageschalt
gëtt an eng Décisioun huele soll. 

Mir begréissen och, datt den Neie
Lycée vun Ufank u mat der Uni Lët-
zebuerg (Campus Walfer) zesum-
meschafft. Mir begréissen, datt am
Artikel 18 de Fonctionnement vum
Lycée enger Évaluation continue
ausgesat ass a fir eis heescht dat
och kloer, datt ee Bilan net eréischt
no fënnef Joer ka gezu ginn. 

Et ass wichteg, datt d’Erkenntnis-
ser vum Neie Lycée, d’Erfolleger
an d’Mësserfolleger, op enger
breeder Basis kënnen diskutéiert
ginn, zu Konsequenze fir den Neie
Lycée féieren an awer och en
Afloss kréien op de ganzen Ensei-
gnement secondaire. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Projet pilote
kënnt frësche Wand an den Ensei-
gnement secondaire. Et ass en
Ufank vun enger Reform an d’Re-
formbestriewunge musse weider-
goen: am Interesse vun eiser Ju-
gend, am Interesse vun eiser
Schoul a vun eiser Gesellschaft.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, PISA I a PISA II
waren zwee Schocken, déi duerch
d’Welt vum Enseignement gaange
sinn, bei den Eltere, bei de Schüler,
an hunn d’logesch Konsequenz
gehat, datt no enger Reform vum
Enseignement primaire geruff ginn
ass a mir erwaarden och do, datt
d’Regierung e puer Initiativen hëlt,
fir deem entgéintzetrieden. 

Mä et huet natierlech och bedéngt,
datt ee soll nei Weeër goen am
postprimairen Unterrecht, d’autant
plus wou ee weess, datt eng ronn
20% vun de Schüler, déi op eng
Septième kommen, spéider hiren
Ofschlossexamen net maachen;
dat ass ee Schüler vu fënnef; an
dowéinst muss een nei Weeër
goen. 

Et ass evident, datt wann een och
nei Weeër wëllt goen, datt da mat
all méigleche Moyenë versicht gëtt,
déi traditionell Force d’inertie, déi
ee speziell bei Reformen am En-
seignementsgebitt notéiert, a Be-
wegung ze setzen. Mir mengen
awer, datt et just gutt ass, datt ee
muss nei Weeër goen, fir kënne vi-
runzekommen a fir besser Resulta-
ter kënnen erauszeschloen. 

Wann een nun déi Propositioune
gesäit, déi um Pedagogeschen,
um Organisatoreschen hei am Pro-
jet vum Lycée-pilote virgesi sinn,
da muss ee soen, datt se effektiv
ganz nei Weeër aginn. Ech wëll net
an all d’Detailer goen, déi am ex-
cellente Rapport vum Här Scheuer
virdrun ugeschwat gi sinn, mä et
muss een awer e puer Saachen er-
virsträichen. 

Sou den Travail en équipe pédago-
gique vun den Enseignanten an
den Educateuren, wat mir als eng
positiv Saach ugesinn a wou mir
och als ADR gefrot hunn, datt esou
ähnlech Konzepter sollten um Ni-
veau vun de Primärschoule lafen.
Mir begréissen och, datt d’Zesum-
menaarbecht mat den Eltere soll
gefleegt ginn. Vun eiser Säit gesi
mir awer, datt d’Elteren sech sollen
- déi zwee Elterendeeler, gescheet
oder net gescheet - hei implizéiert
fillen a sech ëm hir Kanner këmme-
ren. Ech mengen et ass dat, wat
wichteg ass, dass d’Kanner ge-
sinn, dass se integréiert ginn an
dass se vun hiren Elteren - ob déi
nach zesummeliewen oder net -
suivéiert ginn. 

Dann ass och ee Punkt, dee vill an
der Diskussioun war, de Problem
vun der Evaluatioun vun de Schü-
ler. Et ass evident, datt hei och op

nei Weeër gaange gëtt. E gudden
Deel vun deene Problemer, déi an
der Diskussioun sinn, fannen sech
vläicht net hei am Gesetz erëm, mä
an deem Règlement grand-ducal,
wat ausgeschafft ginn ass. An et
ass evident, datt d’Chamber hei
nëmmen de grousse Kader setzt
an deem sech déi Reform vum Ly-
cée-pilote soll erëmfannen, mä datt
een duerch de Règlement grand-
ducal an duerch d’Ausféierung
vum Règlement grand-ducal a ge-
gebenenfalls duerch rapide Ëmän-
nerunge vum Règlement grand-du-
cal kann eventuellen Iertümmer
oder Problemer auswäichen. 

Mä et ass kloer, datt sech do en
Défi stellt a mir hoffen, datt dee
ganze Prozess, sou wéi en eis
erkläert ginn ass, effektiv réus-
séiert. Mä et ass en Défi wou ee
muss kucken, ob sech d’Theorie
an der Praxis effektiv esou aus-
weist. Mä mir sinn awer confiant,
datt et esou réusséiert, well et jo
bien entendu och op engagéierten
Enseignantë baséiert, déi sech hei
op fräiwëlleger Basis an esou ee
Lycée mellen.

An entgéint mengem Virriedner be-
gréisse mir och, datt mir elo Eng-
lesch direkt als éischt Sprooch mat
kënnen integréieren. Mir hu gesinn,
datt et an anere Schoulsystemer
ganz gutt fonctionnéiert, datt dräi
Sproochen zesummen enseig-
néiert ginn. Ech wëll nëmmen drop
hiweisen, datt dat de Fall ass an
der Waldorfschoul, datt et just do
méi lues geet, dat heescht den
Temps d’enseignement ass méi
laang, et gëtt e bësselche méi lues
geschafft an et gëtt net a Stonnen,
mä an Epoche geschafft, mä et
réusséiert.

Et ass also eng Méiglechkeet fir op
dee Wee do ze goen. Et muss ee
just hei och kucken, datt déi
Équipe pédagogique déi richteg
Weeër fënnt, fir dat mat erunze-
bréngen. Et ass en Défi wäert, a
mir géingen och begréissen, datt
bien entendu den Enseignement
vum Engleschen op Septième och
an den normale Lycéeë géing ge-
maach ginn.

Et wäerten sech e puer praktesch
Problemer stellen, Madame Minis-
terin. Dat eent ass, wann ech déi
lescht Zuelen an Erënnerung hunn,
da sinn et eng 600 Schüler, déi sol-
len hei integréiert ginn. Mä viraus-
siichtlech wäert d’Demande méi
grouss si wéi d’Plazen, déi zur
Verfügung stinn. Dofir wollt ech och
d’Madame Ministerin froen, datt se
hei op der Tribün soll soen, wéi se
dann elo déi Selektioun wëllt vir-
huelen, ob dat iwwert d’Lous ass
oder iwwer aner Weeër.

Da stellt sech och e Problem vum
öffentlechen Transport, well et ass
jo evident, datt déi Schülerinnen a
Schüler hei aus dem ganze Land
kommen, an datt, wa se mat 600
Autoen oder ech weess net wat
soss op eng Plaz sollen zesumme-
gefouert ginn, dat géing Problemer
bréngen. Do wäert sech also och e
klengen organisatoresche Problem
stellen, deen awer geléist muss
ginn, a wou ee muss kucke mat der
zoustänneger Gemeng a mat soss
dem öffentlechen Transport, datt
een awer Léisunge fënnt.

Wat ons positiv zu dësem Geset-
zesprojet, dee mer virleien hunn,
an zu dësem Lycée-pilote stëmmt,
ass, datt mer eng Evaluatioun
maache vum Fonctionnement vum
Lycée, an dat all Joers, an datt um
Schluss och nach e Bilan gezu gëtt
vun där Experienz. Dat si mer net
esou gewinnt, well mer an anere
Projeten a Projet-piloten zwar ëm-
mer gesot hunn, dat géing ge-
maach ginn, mä mir hunn et ni ge-
sinn, wéinstens net an der Cham-
ber. Vläicht hunn d’Ministèren déi
Evaluatiounen, mä hei an der
Chamber hu mer se net ze gesi
kritt. Dofir wiere mer och frou, wann
dat géing generaliséiert ginn.

Mir begréissen och, datt déi Eva-
luatioun hei gemaach gëtt zesum-
me mat der Uni Lëtzebuerg, datt
Étude-comparativë solle gemaach
ginn, well et ass wichteg, datt een
dee Projet-pilote richteg steiere
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kann. Well et geet jo hei awer ëm
d’Existenz vu 600 Schülerinnen a
Schüler, déi een net kann an eng
Sakgaass goe loossen an hinnen
dann no fënnef Joer seet: Et ass
domm gaang!

Dat Wichtegst ass, datt de Minis-
tère kuckt, datt hien déi Evaluatiou-
ne kritt, datt ee gesäit, wou even-
tuell Korrekturen noutwendeg sinn,
fir datt de Projet-pilote, datt déi Ex-
périence pilote eng Réussite gëtt.
An et ass evident, huelen ech un,
Madame Ministerin, datt Dir déi
zoustänneg Chamberskommis-
sioun wäert informéieren iwwert
d’Evaluatiounen, déi do virgeholl
ginn.

Wat d’Tâche vun den Enseig-
nanten an den Éducateurs gradués
ugeet, esou bleift een hei am Tradi-
tionelle wat d’Éducateurs gradués
ugeet, dat heescht si kréien eng
Moyenne vu 40 Stonnen d’Woch,
mä déi bësselchen anescht gere-
chent gëtt duerch d’Vakanzen. Mä
bei den Enseignanten ass et evi-
dent, datt déi 30-Stonne-Presenz
en neie Wee ass. An dat ass en
neie Wee, deen natierlech vun de
Professesch-Gewerkschaften e
bësselche contestéiert gëtt a wou
se sech vill Froe stellen.

Mä et ass awer och e Wee, deem
sech an onsen Ae muss d’Regie-
rung an den Erzéiungsministère
stellen, well fir déi zahlräich En-
seignanten, déi mer brauchen an
der Zukunft, net nure fir dëse Pro-
jet, mä fir d’ganzt Land als sollech,
fir de ganze Postprimaire, muss et
bien entendu entweder esou goen,
no deenen Donnéeën, déi mer zur
Verfügung hunn, datt een entweder
d’Tâche vun den Enseignanten
héicht, oder méi Leit aus dem Aus-
land muss hei erunzéien, fir den
Enseignement un d’Goen ze
kréien, respektiv e Mix vun deenen
zwee. Mir hunn och als ADR ëm-
mer gefuerdert, datt méi Presenz
an de Schoule vun den En-
seignantë soll sinn, an ech men-
gen, dat heite geet och an déi rich-
teg Richtung.

Da gëtt et héchstwahrscheinlech e
Problem, e richtegen Défi fir déi
Equipe, déi d’Animatioun vum Ly-
cée wäert maachen, dat ass fir
d’Schüler - vun aacht bis 16 Auer
30, mengen ech, ass et fir se an
der Schoul ze halen -, ze motivéie-
ren an zu Aktivitéiten ze bréngen.
Dat ass en Défi. Well wann ech e
bësse bei Jugendlecher vu 15, 16
Joer esou nolauschteren, huelen
ech un, datt dat net grad wäert
esou einfach sinn. An dofir mengen
ech, misst ee sech och iwwer-
leeën, Madame Ministerin, ob et
net gutt wier, datt ee Veräiner oder
soss Leit an d’Schoul mat eranhëlt,
fir justement déi Aktivitéite mat vir-
zegesinn. Do gëtt et Méiglechkee-
ten, déi sécherlech wäerten an der
Praxis fonctionnéieren, fir datt déi
Animatioun, deen Encadrement
réusséiert an och zum Réusséiere
vun der Schoul bäidréit.

Da gëtt et ee Punkt, deen ech och
schonn an der zoustänneger Kom-
missioun opgeworf hat, dat ass
dee vum Käschtepunkt, vum Sur-
coût vun dësem Projet par rapport
zum traditionelle Lycée. Am Rap-
port vum honorabele Rapporteur,
dem Här Scheuer, gëtt drop hige-
wisen, datt am Projet de loi elo vun
engem Montant, vun de Frais d’ex-
ploitation courants vu 50.000 Euro
geschwat gëtt. Et ass evident, datt
dat nuren e Chiffre indicatif ass.

Mä et ass awer och evident, datt
dëse Lycée-pilote méi Personal
brauch, sief et nuren um Niveau
vun den Educateuren. E wäert och,
wéi dat hei explizéiert ginn ass, do-
duerjer, datt méi Presenzen do si
vun den Enseignanten, datt ver-
schidden Iwwerstonnen ufalen,
bref, datt eng ganz Abberzuel vu fi-
nanziellen Implikatiounen hei an
dëse Projeten dra sinn, a vu datt
ech den 9. Juni gefrot hat, ob
d’Madame Ministerin ons kënnt e
bësselche méi prezis Chiffere ginn,
an datt si mer gesot hat, dat wier
an nächster Zukunft méiglech,
froen ech, ob dat elo scho kënnt
méiglech sinn, datt mer méi Infor-

matioune kéinte kréien iwwert dee
Käschtepunkt, iwwert de Surcoût,
dee gefuerdert ass.

Well et ass och eng wichteg Fro an
deem Sënn, datt ee muss kucken,
wann een herno de Bilan vun der
Expérience pilote kuckt, ob de Sur-
coût a Relatioun ass mat dem Re-
sultat, wat ee schlussendlech kritt
huet. Well wann et dofir ass, fir her-
no datselwecht Resultat méi oder
wéineger ze kréien, da wier
d’Konklusioun, datt d’Expérience
pilote ratéiert wier. Et mussen also
besser Resultater erauskommen.
An doduerjer wiere mer frou, wa
mer kënnten e puer Donnéeë
kréien.

Dann, Madame Ministerin, eng
lescht Bemierkung, eng lescht Fro.
Dat ass, datt am Lycée-pilote de
Bilan soll gezu ginn no fënnef Joer.
Wann dat dann heescht, datt
eréischt da versicht gëtt, fir déi Ex-
perienzen, déi mam Lycée-pilote
gemaach gi sinn, op aner Lycéeën
auszeweiten, da mengen ech, datt
vill Leit, déi gehofft haten, datt an
dëser Legislatur méi Lycéeë mat
Journée continue géingen ent-
stoen, batter enttäuscht wieren. An
dofir wollt ech d’Madame Ministe-
rin froen, ob se, onofhängeg elo
vun de Resultater vum Lycée-pi-
lote, wëlles huet, och an anere Ly-
céeë Journée-continuen anzeféie-
ren, quitte datt een deen Ablack de
Conseil pédagogique, deen hei am
Lycée-pilote ass, net géing zréck-
behalen, mä datt een einfach eng
Journée continue als sollech géing
virgesinn.

Dat gesot, Madame Ministerin,
wëllt d’ADR-Fraktioun dësem Pro-
jet de loi zoustëmmen, well et wich-
teg ass, datt mer op nei Weeër
ginn. Mir wënschen och all dee-
nen, déi heidru participéiert hunn,
all den Enseignanten, den Elteren,
de Schüler dee Succès, deen dëse
Projet méritéiert. Ech hoffen, datt
mer herno no fënnef Joer déi rich-
teg a positiv Bilanz kënnen zéien.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als lescht Riednerin ass
agedroen déi honorabel Madame
Marie-Thérèse Gantenbein. Ma-
dame Gantenbein!

■ Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Här
President, Madame Minister, léif
Kolleeginnen, léif Kolleegen, als
lescht Riednerin ze schwätzen ass
net esou einfach. Ech wäert och
duerfir oppassen, datt et net ze
laang gëtt an net onnëtzlech Wid-
derhuelungen hei virhuelen. Ech
wëllt awer e puer Saachen ënner-
sträichen.

Mir setzen haut mat dësem Geset-
zesprojet iwwert de Lycée-pilote
sécherlech ee vun deene wich-
tegste Projeten aus dem Koali-
tiounsprogramm vum August 2004
ëm. Et ass och ouni Zweifel ee vun
deene wichtegste Projeten an der
Post-PISA-Ära, well et en Text ass,
deen eng Rei nei Elementer ëm-
faasst, déi an där gesotener Etüd
ugefouert goufen. Ewech vum
Frontalunterrecht, hin zu enger op
Verständnis baséierender Wës-
sensvermëttlung; wat jo ee vun
deene Punkten ass, deen der Phi-
losophie vum sou genannten Neie
Lycée an engem besonnesche
Mooss entsprécht.

Et geet also haut drëm fir mam hei-
tege Vote engem neie Schoulmo-
dell mat engem innovative pedago-
gesche Konzept op d’Spréng ze
hëllefen an ze kucke mat Hëllef vun
enger déif gräifender Evaluatioun,
wat mer als politesch Verantwort-
lech aus dësem Pilotprojet fir eise
gesamte Schoulsystem erausdrai-
néiere kënnen.

Fir eis als Fraktioun ass et kloer,
datt dëse Projet e wichtegt Element
ass an engem Reformprozess, dee
mer mat dëser Debatt net ofge-
schloss hunn. PISA I, PISA II an
d’Recommandatioune vun der
OECD huelen eis do an d’Flicht.

Mäi Merci geet awer un eise Presi-
dent, den honorablen Här Scheuer,

fir säi mëndlechen a schrëftleche
Rapport.

Léif Kolleeginnen a léif Kolleegen,
de Pilotprojet vun der Ganzdags-
schoul am Secondaire ass e Projet,
deen en innovatiivt pedagogescht
Konzept als Zilsetzung huet, an
d’Ganzdagsschoul als Mëttel fir
dohinner. Sou steet et am Regie-
rungsaccord. D’Ganzdagsschoul,
esou wéi se an der Öffentlechkeet
awer wouergeholl gëtt, oder gouf,
ass eng ganzdeegeg Betreiung
mat engem anere Schoulmodell,
mam Numm Neie Lycée, wat do-
baussen zu Confusioun gefouert
huet, well u sech misst een dem
Projet net den Numm ginn „Neie
Lycée”, mä „deen anere Lycée”.

Scho säit Jore schwätze mer iwwer
Reformen am Enseignement. Dat
heescht an enger Matière, déi sech
iwwer Jorzéngten zu engem immo-
bilen an och deelweis opaquë
Konstrukt entwéckelt huet. Keng
gutt Entwécklung, well et muss een
d’Echecen an och d’Ofwanderung
vu ville Schüler an d’Ausland jo in-
terpretéieren. Vläicht ass eise Bil-
dungssystem haut am 21. Jorhon-
nert no PISA I a PISA II op seng
Grenze gestouss, datt ee sech déif
gräifend Gedanke maache muss
iwwert d’Zukunftsfäegkeet vun ei-
sem Bildungssystem.

Wa mer wëlle reforméieren, dat
heescht wa mer eiser Schoul wël-
len eng aner Form ginn, da muss
ee sech eens iwwert d’Form sinn.
Meng Fraktioun an ech, mir gesinn
dëse Projet als Reaktioun op e
Schoulsystem, dee ganz uniform
ass; vläicht ze vill uniform. An dee
ganz vertikal strukturéiert ass. A
wou d’Wëssen am Frontalunter-
recht triichterweis an ze vill saucis-
sonnéiert vermëttelt gëtt, a wou
jiddfer Enseignant op sech selwer
gestallt ass. Wann ech dat dote
soen, da soen ech et, well ech et
och perséinlech deelweis esou er-
lieft hunn.

Dëst innovatiivt Konzept gëtt dem
Neie Lycée eng horizontal Struktur,
an dat esouwuel bei den Inhalter,
bei de Programmer, bei de Metho-
den an esouguer beim Personal.
Mir gesinn dëse Projet net als Re-
form, mä éischter als en experi-
mentelle Schoulmodell. Zu Lëtze-
buerg kenne mer d’experimentell
Schoul net. Am Ausland gëtt et se
wuel. An all Experiment dréit a
sech de Risiko vum Echec, awer
och d’Chance vun der Réussite. A
réusséiere kann een awer nëm-
men, wann een de Courage huet fir
ze probéieren.

D’Aféierung vun enger Ganzdags-
schoul entsprécht u sech enger
Fuerderung vu villen Elteren. Dat
ass keen Zoufall, wann een deen
heitege familiären, sozialen a ge-
sellschaftleche Kontext méi no be-
truecht. Aus dësem Kontext léisst
sech deemno och schléissen, dass
dee virleiende Projet kengem
kuerzliewegen Zäitgeescht ent-
sprécht, mä éischter enger reeller
gesellschaftlecher Demande.

Dat bedeit och eng Ëmstellung vun
den elo bestoende Gewunnechten.
Schoul vun 8 Auer moies, respektiv
7.30 Auer, bis 16.30 Auer, respektiv
18 Auer, an dat fënnef Deeg an der
Woch während dräi, respektiv véier
Joer am Ganzen, ass e Schoulmo-
dell, deen d’Kanner an d’Eltere
musse fir sech verinnerlechen an
un dee se sech musse gewinnen.
De jonke Mënsch brauch awer do-
riwwer eraus och e gewëssene
Fräiraum am Kader vu sengem
Aacht- bis Zéng-Stonnen-Dag. An
deen ze erméiglechen, dëse Fräi-
raum, ass och ee vun den Défien,
deen den Neie Lycée muss opgräi-
fen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hat ufanks d’Iddi opge-
graff fir den Neie Lycée „den anere
Lycée” ze nennen, dofir wëllt ech
gäre vu menger Riedezäit profitéie-
ren, fir kuerz déi fënnef wichtegst

Elementer an dësem Projet nach
eng Kéier ze ënnersträichen, déi
mir essentiell an deem neie Kon-
zept erschéngen, a wou ech awer
déi eng oder aner Reserv vläicht
unzemellen hunn.

Deen éischte wichtegen Aspekt
ass dee vum Projektunterrecht a
vun der Interdisziplinaritéit. De Pro-
jektunterrecht orientéiert sech an
éischter Linn um Vécu vum Schü-
ler. Fréier war dat anescht. Theme
ginn a Klassen an/oder a Gruppen-
aarbecht erschafft an d’Interdiszi-
plinaritéit garantéiert just déi hori-
zontal Dimensioun vun der Wës-
sensvermëttlung, dat heescht e
selwecht Thema gëtt a verschidde-
ne Fächer gläichzäiteg behandelt.
Wou ech mer ka virstellen, dass
d’Fach „éducation aux valeurs”
och seng Plaz ka kréien.

Béid Approchë kommen dem
Schüler sécherlech entgéint. Et
muss awer Suerg gedroe ginn,
dass d’Enseignanten op dës Me-
thod ze schaffe gutt virbereet sinn,
déi néideg Formatioun hunn an
deen néidege Savoir-faire mat-
bréngen.

Déi zweet wichteg interessant
Neierung ass dee sou genannte
Portfolio. Et handelt sech hei ëm e
Journal de bord, wéi en am Artikel
5 beschriwwen an definéiert ass,
deen de schoulesche Parcours
vum eenzelne Schüler dokumen-
téiert. E wichtegt Element heibäi
ass d’Autoévaluatioun, wou esou
munchereen awer Zweifel huet, ob
de Schüler senger Verantwortung
vis-à-vis vu sech selwer gerecht ka
ginn. Ech mengen awer, et soll een
d’Schüler net ënnerschätzen. Hei
ass ouni Zweifel eng gewësse
Selbstdisziplin erfuerdert, awer och
déi néideg Hëllefstellung vum Per-
sonnel encadrant.

Een drëtte wichtegen Aspekt ass
dee vun der Kooperatioun zwë-
schent den eenzelnen Enseignan-
ten. D’Enseignantë schaffen a sou
genannte pluridisziplinären Equi-
pen, während dräi, respektiv véier
Joer. Déi véier Klasse gi vu siwen
Enseignanten an zwee Educateu-
ren enseignéiert, respektiv enca-
dréiert. Wann ech eng richteg Lec-
ture vum Text gemaach hunn, da
sinn déi véier Klasse souwuel aus
dem Classique wéi och aus dem
Secondaire technique an aus dem
Préparatoire.

Fir d’Rentrée géing dat folgend
Opdeelung ginn: Eng Equipe fir
eng Klass aus dem Secondaire,
zwou aus dem Secondaire tech-
nique an eng Klass aus dem Pré-
paratoire; a fir déi zweet Equipe
zwou Klassen aus dem Secon-
daire, eng aus dem Technique an
eng aus dem Préparatoire. Ech ge-
sinn dat als e wichtegt an och e po-
sitiivt Signal. Woubäi ech mech
awer da froen, grad wéi den Här
Adam, firwat dee strikte Cloisonne-
ment tëschent deenen dräi Enseig-
nementer esou strikt bäibehale
gëtt.

E véiert Element ass dat vun der
Evaluatioun vum Cycle d’orienta-
tion duerch en externe Jury. Och
hei denken ech, datt dat eng cou-
ragéiert Dispositioun ass, déi awer
och d’Determinatioun vun den Ini-
tiateure vum Projet dokumentéiert.

E wichtegen Akzent soll op déi
wëssenschaftlech Begleedung
vum Projet duerch d’Uni Lëtze-
buerg geluecht ginn, sou wéi et
beispillsweis vu verschiddene Be-
ruffschamberen an Organisatiou-
nen ugeduecht ginn ass.

Fënneftens léisst et sech driwwer
streiden ob et sënnvoll ass Eng-
lesch am Secondaire obligato-
resch an am Technique fakultativ
ab Septième ze maachen; mä
d’Zukunft wäert eis enges Dags
d’Äntwert heirop ginn. D’Argument,
d’Englesch géif och am Ausland
esou fréi agefouert ginn, deem
kann een entgéinthalen, datt alle-
guer eis Kanner ab sechs Joer a
bis zum Schluss vun hirer Ausbil-
dung an enger Friemsprooch sco-
lariséiert ginn. Englesch ass in,
gewëss, mä dat geet awer vläicht
net duer, fir et esou fréi anzeféie-

ren; mä wéi gesot, déi Äntwert
kréie mer an der Zukunft. 

Ech erlabe mer och drop hinzewei-
sen, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
datt a ville Lycéeën interessant Pro-
jeten duerchgefouert gi sinn an
duerchgefouert ginn. Dësen neie
Lycée wäert d’Opmierksamkeet
vun der Öffentlechkeet an der
Press op sech zéien. Et wier wën-
schenswäert, wann all dat, wat ën-
nert dynameschen a wäitsiichte-
gen Direktiounen initiéiert ginn ass,
och Beuechtung géif fannen. De
virleiende Projet gëtt eis duerfir och
d’Chance eise Bléck op déi Expe-
rienzen a Projeten ze riichten, déi
an anere Lycéeë lafen a vun dee-
nen net esou vill geschwat gëtt; dat
géif nämlech d’Diskussioun ëm
den Enseignement dynamiséieren
an den Dialog tëschent traditionel-
le Lycéeën an dem Neie Lycée fa-
voriséieren. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
kommen zum Schluss. Dëse Projet
de loi huet et a sech. E beinhalt
eng Hällewull Neierungen, déi
d’Kanner an d’Personal musse ver-
innerlechen an an d’Praxis ëmset-
zen an déi d’Direktioun méiglech
maache muss. Et ginn aner Denk-
scheme verlaangt, well d’Ap-
proche an d’Philosophie eng ganz
aner ass. D’Kooperatioun tëscht
Schüler, d’Kooperatioun tëscht En-
seignanten, d’Disponibilitéit vun
den Équipes pédagogiques, déi
psychologesch a sozial Betreiung -
wann néideg -, d’Orientation sco-
laire am direkte Kontakt mat der
Beruffswelt, dat alles kënnt engem
gehéierege Kraaftakt gläich. Mä an
dësem Fall muss een et mam
Spréchwuert halen: «Le succès
n’est pas quelque chose qu’il faille
attendre, le succès est quelque
chose qu’il faut rendre possible.»

Heimadder schléissen ech mäi
Credo fir den Neie Lycée, deem
ech bonne chance wënschen, ginn
den Accord vu menger Fraktioun a
soe Merci fir d’Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. Domat ass
d’Debatt eriwwer. D’Wuert huet elo
d’Madame Minister vun der Éduca-
tion nationale, d’Madame Delvaux. 

Ech wëll nach soen, dass op
Grond vun den Obligatioune vu
verschiddene Kolleegen, notam-
ment an der Stad Lëtzebuerg an
op anere Plazen, d’Votë vun alle
Projets de loi, déi mer haut debat-
téieren, um Enn vun der Sitzung
stattfannen. 

Madame Delvaux!

■ Une voix.- A wéini ass dat?

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Dat hängt dovun of, wéi
laang ech schwätzen.

■ M. le Président.- Wa mir
fäerdeg si mat debattéieren. Mir
hunn no der Madame Delvaux
nach zwee Projeten a wa mir déi
fäerdeg hunn, da stëmme mir iw-
wert déi dräi Projeten of. 

■ Une voix.- Dat do gëtt et awer
och nëmmen an der Stad.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Madame
Delvaux, Dir hutt d’Wuert. 

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Här Bettel, et ass elo un der Ma-
dame Delvaux. 

À moins datt si net wëll.

(Hilarité)

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, wann Der
mer d’Wuert gitt, dann huelen ech
et.

■ M. le Président.- Ech hu
probéiert dat ze maachen. 
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■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Villmools Merci.

Ech si frou, dass dee Projet haut
gestëmmt gëtt. Et wonnert jo sé-
cher keen, dass ech och meng
Freed hei ausdrécken. A wann dat
méiglech ass, dass mir en haut
kënne stëmmen an och dass déi
Schoul kann dëse 15. September
ugoen, da kënnt Der Iech denken,
dass ganz vill Leit ganz vill dofir
geschafft hunn. Ech wëll se net op-
zielen, mä ech wëll deenen alle-
guerte Merci soen. 

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- An da wëllt ech na-
tierlech der Kommissioun Merci
soen, déi och ee vun deene Grup-
pen ass, déi gehollef hunn, dass et
weidergeet, an hirem President an
dem Rapporteur fir déi interessant
Diskussioun, déi mir haten an där
Kommissioun, an och fir dee Rap-
port, deen zu dësem Gesetzespro-
jet hei virläit. 

Ech wëllt och vläicht direkt soen,
dass, wann de 15. September
d’Schoul ugeet, an d’Gesetz
eréischt de 5. Juli gestëmmt gëtt,
eng gewëssen Onsécherheet bei
deenen interesséierte Schüler an
Eltere geherrscht huet, ob déi
Schoul dann och wierklech géif op-
goen oder net, sou datt déi éischt
Fro wor, déi ech gestallt kritt hunn,
wéi mir dann elo géifen d’Selek-
tioun maache vun de Schüler, wa
sech der géifen ze vill mellen. Op
déi Fro brauch ech eigentlech net
ze äntwerten, well de Moment jid-
defalls hunn d’Leit nach gezéckt fir
sech unzemellen an eng Schoul, fir
déi et nach kee Gesetz gëtt an
nach kee Gebai do ass.

An och do muss ech soen, dat ass
zwar alles immens schnell gaan-
gen, mä dat ass eng provisoresch
Infrastruktur, an déi deen Neie Ly-
cée zu Hollerech kënnt. Et ass eng
Locatioun, déi de Stat mécht, an et
ass och kee Luxusgebai. Et ass ef-
fektiv e Container, well mir an esou
kuerzer Zäit - an dat kënnt Der Iech
jo denken - keng nei Infrastruktur
erbäizaubere kënnen, net fir den
Neie Lycée an och net fir eng aner
Schoul. All Schoulinfrastruktur
brauch seng Zäit a säi Wee an och
den Neie Lycée kritt eng Kéier eng
definitiv Bleif; e kritt e feste Bau do-
hinnergesat, mä e fänkt un an en-
ger provisorescher Infrastruktur.

Wa mir déi Léisung vun der Rue
des Maraîchers, déi an der Diskus-
sioun war, mat där mir gesot hunn,
den Neie Lycée géif an enger
Primärschoul vun der Stad Lëtze-
buerg ufänken, net zréckbehalen
hunn, dann ass et aus där einfa-
cher Ursaach, dass déi Infrastruk-
tur duergaange wier fir dat éischt
Joer an dann hätt missen direkt ge-
plënnert gi fir dat zweet Joer. Dofir
hu mer gemengt, da wier et awer
och méi bëlleg, wa mir souwisou
eng provisoresch Infrastruktur
brauchen, fir direkt an eng ze
goen, an där dee Lycée awer fën-
nef Joer - wann et muss sinn - ka
bleiwen. 

Sou vill zu där Eile, déi mer hei re-
prochéiert gëtt an dass et eng Hetz
gewiescht wier, fir dee Projet do
duerchzekréien. Et ass eng Hetz fir
eng Infrastruktur dohinner ze
kréien, mä d’Diskussioun ronderëm
de Projet, mengen ech, konnte mir
approfondéiert féieren, well sou vill
Leit eben dru geschafft hunn. A wa
keng gréisser Consultatioun zu dë-
sem Projet stattfonnt huet, dann
ass et ebe just, well et e Lycée-pi-
lote ass mat engem pedago-
gesche Konzept, dee sech ëmsetzt
an enger Ganzdagsschoul, an et
gëtt natierlech schwéier mat Leit
doriwwer ze diskutéieren, déi dat
vu virera refuséieren. 

Ech gesinn net, wou een de Kom-
promiss fënnt zwëschent deenen,
déi fir e Konzept sinn, an déi, déi
soen, mir sinn domadder net d’ac-
cord. Fir en halleft Konzept ëmze-

setze fir e Lycée-pilote, do gesinn
ech net wéi et geet. An dat erkläert,
firwat bei deem heite Projet entwe-
der d’Leit dofir oder radikal dogéint
sinn. Ech mengen net, dass et eng
Mëtt gëtt. Dat ass den Ënner-
scheed mat anere Gesetzer, iwwert
déi mir laang Consultatiounen
hunn, well mir probéieren e Kom-
promiss ze fannen, well et d’Totali-
téit vun der Schoul u sech ugeet an
da muss een natierlech e gemein-
samen Nenner fannen. 
An dësem Fall ass et jo, wéi scho
vun all menge Virriedner gesot ginn
ass, eng École expérimentale; an
där hate mir bis elo hei an eisem
Lëtzebuerger System net eng! Et
ass also déi éischte Kéier. Ech
mengen net, dass een elo do ka
soen: Elo huele mer d’Halschent
vun deem enge sengem Konzept
an d’Halschent vun deem anere
sengem. Well da geet et bestëmmt
net op. 
Dofir ass dat also effektiv ee Kon-
zept, wat hannendru stécht. Dat
assuméiere mir, an dat muss och
esou sinn, well all Literatur, déi ech
gelies hunn, weist, dass ee muss
ee pedagogesche Konzept hunn,
fir eng Ganzdagsschoul och ëmze-
setzen. Wat net verhënnert, dass
ee soll - wat ech och begréissen -
Opfaangstrukturen an Encadre-
ment ronderëm déi traditionell
Schoule maachen, fir dass déi eng
Offer hunn, déi et erméiglecht,
dass d’Schüler méi laang an de
Schoulinfrastrukture kënne blei-
wen, ouni dass dat dann eng
Ganzdagsschoul gëtt. Dat gëtt eng
Schoul plus Encadrement, wat
eppes anescht ass wéi e pedago-
gescht Konzept vun enger Ganz-
dagsschoul. 
(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)
Ech wëll awer soen, dass dat Ele-
ment Schoul iwwert de ganzen
Dag erauszéien, mat Unitéite vu
Schoul, déi alternéiere mat laange
Pausen a mat Offres complémen-
taires vu moies bis am spéiden
Nomëtteg, och u sech schonn ee
Konzept ass.
Ech si perséinlech kee ferventen
Unhänger, fir d’Schoulzäit ëmmer
ze reduzéieren. An deene leschte
Joren ass d’Schoulzäit compri-
méiert ginn, ouni dass d’Program-
mer compriméiert gi sinn. Dass mir
d’Schoul domadder an eng
schwiereg Lag bréngen, dat
schéngt mer jo evident. Ech soen
och all Enseignanten an all Elteren
an all Schüler, deen et wëllt héie-
ren: Mat mir gëtt et keng Reduzéie-
rung vun der Schoulzäit. Ech men-
gen, dass dat net dee richtege
Wee ass an där Zäit, an där mir
haut liewen, an där d’Ufuerderun-
gen un d’Schoul, un d’Enseignant-
en an un d’Schüler ëmmer méi
grouss ginn. Dofir ass eleng
schonn d’Ganzdagsschoul ee Kon-
zept, wat sech u sech dréit.

■ Une voix.- Suergt emol dofir,
dass d’Schoulzäit ganz genotzt
gëtt!
(Interruptions)

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Wat ech dann awer och
wëllt hei ënnersträichen, dat ass,
dass deen Neie Lycée selbstver-
ständlech och en Numm kritt. Deen
heescht elo Neie Lycée. Well et
eng partizipativ an eng kooperativ
Schoul ass, fannen ech et och rich-
teg, dass déi Communauté sco-
laire vun deenen Enseignanten an
deene Schüler vum Neie Lycée
sech zesummen en Numm gëtt,
deen och dann en Emblem ass vun
där Schoul. Dofir wollt ech soen,
dass ee vläicht net eppes an deen
Numm soll eraninterpretéieren, wat
net draläit. Mä ech fannen déi
Communauté scolaire soll sech
selwer en Numm siche fir déi
Schoul, déi si do zesummen op-
bauen.
Da wëllt ech soen, dass dat eng
Schoul ass! Dat Déngen do, wat
mer elo haut stëmmen a wat de 15.
September ugeet, dat ass eng
Schoul!

■ Une voix.- Ah jo!

■ Une autre voix.- Jo!

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Mat Enseignanten, déi
ausgebilt sinn, déi déiselwecht
Qualifikatioun hu wéi d’Enseig-
nanten an deenen anere Lycéeën.
Dat ass eng Schoul, déi e Pro-
gramm huet, deeselwechte Pro-
gramm wéi déi Parallellklasse
Septième, Sixième, Cinquième,
Quatrième respektiv Septième,
Huitième, Neuvième. Et ass also
net, dass déi am loftleere Raum do
fonctionnéiert. Déi hunn e Wëssen
ze vermëttelen, wat dat ass vun
deene Parallellklassen an anere Ly-
céeën.
Also, et ass elo net fir eng Konfu-
sioun hei ze maachen, déi zwar
heefeg gemaach gëtt, net nëmme
vun de Politiker, mä och nach vu
villen anere Leit, an déi doranner
besteet ze soen, e Buch ass gläich
e Programm. Et gëtt e Programm,
an da sicht ee sech dat Material, fir
dee Programm do ëmzesetzen.
Oft, vill ze oft ass et an eiser Schoul
jo esou, dass mer e Buch hunn, a
wa mer d’Buch gemaach hu vun
der Säit eent bis d’Säit 250, dann
hu mer gutt Schoul gehalen. Wéi
d’Kompetenze si vun de Kanner,
déi duerch dee Programm do ge-
schleist gi sinn, wéi vill se dovun-
ner verhalen hunn, wéi vill se do-
vunner verdaut hunn a verschafft
hunn, dat ass jo net esou interes-
sant, dat moosse mer net esou oft.
Mä wann ee säi Buch fäerdeg ge-
maach huet, dann ass een e gud-
den Enseignant. Dofir mengen ech,
déi Fixatioun op Schoulbicher, dat
ass e gudden Outil fir d’Enseig-
nanten an och fir d’Kommunika-
tioun, mä et ass awer elo net, dass,
wa kee Buch do ass, da kee Pro-
gramm do ass. Ech mengen och
net, dass een dat eeschthaft hei-
bannen esou gemengt huet.
Da wat d’selwecht ass wéi an ane-
re Lycéeën - an dat gëtt jo vu ver-
schidde Säite bedauert -, dat ass,
dass déi Schüler erakomme mat
enger Orientation classique, tech-
nique a préparatoire. Ech verstinn,
dass d’Leit dat bedaueren. Ech
wëll awer soen, dass, wa mer déi
Programmer, vu dass et een Axiom
ass, dass mer dee Programm ha-
len, deen an den anere Lycéeën
ass, a vu dass vun der Sixième un
d’Programmer relativ wäit auser-
nee ginn, an déi verschidde Filiè-
ren, huet et eis de Moment, an
deem Stadium wou mer sinn, mat
eise Programmdiskussiounen hei
zu Lëtzebuerg, an eise Lycéeë
schwéier geschéngt, fir op déi An-
deelung an de Classique, Tech-
nique a Préparatoire ze verzichten.
Allerdéngs doduerch, dass vill Of-
feren iwwer ee ganzen Dag ginn,
dass déi Kanner e ganzen Dag ze-
summeliewen, dass Ateliere kënne
gemeinsam ugebuede ginn, ass
natierlech dee Passage vun enger
Filière an déi aner sécher méi ein-
fach wéi an anere Schoulen.
Wat ass anescht am Lycée? Dat
Éischt ass natierlech d’Organisa-
tioun vum Dag. Evident. Ech men-
gen, dorobber brauch ech net wei-
der anzegoen.
Dat Zweet, wat anescht ass, dat
ass, dass dee Lycée eng Fräiheet
kritt, wat d’Gestaltung vun de Fä-
cher ugeet, déi déi aner Lycéeën
net hunn. Dat heescht - dofir hu
mer jo missen e Gesetz maache fir
verschidden Exceptiounen ze
schafen -, si kënne vill méi fräi mat
de Schoulstonnen, a wéi déi op Fä-
cher agedeelt sinn, ëmgoe wéi
aner Lycéeën. Dat ass jo deen Élé-
ment-pilote, deen an dësem Lycée
dran ass, fir eben och effektiv op
engem Terrain experimentéieren ze
kënnen.
Vu dass dat eng kleng Equipe ass,
déi zesummeschafft, a motivéiert

ass a sech regelméisseg gesäit -
duerfir si se jo laang an der Schoul,
dass se kënnen deen Échange or-
ganiséieren -, ass dat een Element,
vun deem ech soen, wa mer do
schlësseg Konklusiounen eraus-
kréien, wéi mer déi Fächeropdee-
lung, déi traditionell ass, anescht
kënnen organiséieren, da wier dat
ganz hëllefräich fir déi ganz
Schoul.

Mir solle jo net vergiessen, dass ei-
se Schoulsystem eigentlech 200
Joer al ass. Dee baséiert op dem
Humboldt sengem Kanon vu Fä-
cher. Dat ass 200 Joer al! Ech
mengen net, dass mer am drëtte
Jordausend nach musse mat Re-
zepter vu virun 200 Joer schaffen.
Allerdéngs ass et schwéier, eppes
Neies anzeféieren, an dofir ass jo
d’Iddi vun engem Lycée-pilote fir
ze kucken, wou dann déi Piste
sinn, wou mer déi nei Saachen, déi
ee brauch - ee Schüler, deen haut
aus der Schoul erausgeet, ass mat
ganz aneren Erausfuerderunge
konfrontéiert wéi virun 200 Joer -,
kënnen erabréngen.

Dat ass déi Fräiheet, déi dee Lycée
hei huet, fir doranner ze innovéie-
ren, fächeriwwergräifend d’Saa-
chen ze mixen ouni selbstverständ-
lech d’Objektiv, dat ass de Pro-
gramm erfëllen, aus den Aen ze
verléieren. Mä si kënnen zwë-
schent deene strikten Trennungen,
déi mer soss an der Schoul opge-
baut hunn, méi flexibel agéieren.

Dat Drëtt, wat anescht ass… Ah,
ee Wuert zu de Sprooche vläicht
an deem Kontext, well dat jo wierk-
lech e wichtege Punkt ass: Wéi ass
et elo méiglech, wa se esou vill
manner Sproochen hunn, dass se
awer gutt sinn an de Sproochen?
Dat ass jo eng wichteg Fro, déi mir
och net egal ass. Also, ech menge
schonn, dass d’Sproochekompe-
tenz eppes ganz, ganz Wichteges
ass, wat mer eise Kanner musse
mat op de Wee ginn. An esou vill
Sproochekompetenz wéi nëmme
méiglech. Dat ass jo och den Objet
vun där Etüd, déi mer maache
loosse vum Conseil de l’Europe,
vun där mer um Enn dëses Joers
d’Resultat kréien an iwwert déi mer
dann eng grouss Debatt kënne
féieren.

Just, et muss ee wëssen, dass hei
elo d’Fräiheet geholl ginn ass, fir
effektiv déi Zuel vun deem, wat mer
klassesche Sproochenunterrecht
nennen, erofzesetzen, an dass déi
Schüler, déi et brauchen, véier
Stonne Perfectionnement eventuell
kënne ganz op eng Sprooch set-
zen, fir de Retard opzeschaffen,
dee se hunn. Dat ass emol dat
éischt Element.

Dat Zweet ass, dass mer hei wierk-
lech wëlle probéieren, dass En-
seignanten, déi motivéiert sinn, dat
maachen, wat mer eigentlech an
all eise Schoule missten hunn, dat
heescht, dass all Enseignant, deen
d’Langue véhiculaire gebraucht,
déi a sengem Fach virgeschriwwen
ass, net nëmmen déi Langue véhi-
culaire gebraucht, mä dass hie
sech eigentlech als Sproocheprof
gesäit. Dass an deene Stonnen an
der Geo, an der Bio, an der Mathé,
am Zeechnen, an der Konscht, am
Sport, wou eng Langue véhiculaire
virgeschriwwen ass, net nëmmen
déi Sprooch gebraucht gëtt, mä
dass am Fong och Suergfalt drop
geluecht gëtt, dass se richteg ge-
braucht gëtt.

An deene Projeten, wou d’Schüler
mat hiren Enseignanten zesummen
Themen erschaffen, do gëtt jo eng
Produktioun gemaach. Déi gëtt jo
op enger Sprooch gemaach. An
déi schreiwe se selwer, a waméig-
lech, an dat ass d’Iddi vum Projet,
ëmmer bilingue, dat heescht, en
däitschen an e franséischen.

Domadder géife mer jo am Fong
deen Exercice, dee mer brauche fir
d’Sprooch ze applizéieren an net
nëmme Grammairesregelen ze
léieren, mä dat ze applizéieren, wat
mer geléiert hunn, an deene Projet-
en esou ëmsetzen, dass ech der
Meenung sinn, dass, wann dat
alles klappt, eis Sproochekompe-
tenz méi héich misst ginn, wann

d’Kanner, d’Schüler aus deem
Cycle d’orientation erauskommen.

Déi drëtt grouss Differenz ass d’Or-
ganisatioun duerch Equipen, dass
also net all Proff nëmme säi Fach
huet, mä dass ronderëm eng Klass
Equipë vu siwen Enseignantë mat
zwee Éducateurs gradués gebilt
ginn, déi déi Schüler dann och be-
gleede während hirer Scolaritéit.
Dat heescht, ech hunn déiselwecht
Equipe op der Septième, op der
Huitième an op der Neuvième, à
moins, dass et organisatoresch net
méiglech ass, wat och eng Neie-
rung ass an och eng grouss Eraus-
fuerderung, well dat heescht jo,
dass ech als Equipe Verantwor-
tung hu vum éischten Dag un, wou
déi Schüler a menger Schoul sinn,
fir se ze begleede bis se eraus-
ginn.

Ech kann net soen, et ass dee vum
Joer virdrun, deen d’Aarbecht, de
Programm net fäerdeg gemaach
huet. Mä déi Equipe ass eigentlech
wéi den Trainer vun engem Sport-
ler, an déi begleet e bis en da virun
dee Jury kënnt oder säin Dossier
virun de Jury kënnt. Dat ass eng
ganz aner Approche an implizéiert
natierlech, dass déi Equipen ze-
summeschaffen, dass se sech
échangéieren iwwert d’Schüler,
dass si hir Schüler gutt kennen an
dass se déi regelméisseg beglee-
den.

Dat implizéiert och - an dat ass och
zur Genüge gesot ginn -, dass
d’Aarbechtszäit vun deenen En-
seignanten an deem Lycée
anescht ass wéi an anere Lycéeën,
an dat implizéiert natierlech, dass
sech alleguerten déi, déi sech do
gemellt hunn, fräiwëlleg mellen,
well se méi Presenz an der Schoul
hunn. An ech sinn immens frou an
ech soen all deene Merci, déi sech
gemellt hunn, a mir hunn der ge-
nuch, fir dëst Joer a fir d’nächst
Joer, an ech soen deenen alleguer-
te Merci, déi sech voller Energie a
Begeeschterung an dee Projet do
geheien.

Déi véiert grouss Differenz, wahr-
scheinlech déi gréisst, ass déi vun
den Zensuren. Dat ass jo och hei
laang diskutéiert ginn. Elo gëtt et
keng Prüfunge méi a keng Punk-
ten, an dat ass dann den Unter-
gang vun eisem Schoulsystem. Al-
so, ech wëll d’Leit berouegen: Et
ginn och Prüfunge gemaach am
Neie Lycée, well selbstverständ-
lech och Wësse muss ofgefrot a
getest ginn. Et ginn awer net nëm-
me Prüfunge gemaach, an ee vun
de groussen Ënnerscheeder ass,
dass anescht gepréift gëtt; esou
stellen ech mer dat emol vir, ech gi
jo net dohinner enseignéieren, mä
ech ka mer et awer ganz gutt vir-
stellen, wéi et fonctionnéiert.

Dat heescht, wann ech an enger
klassescher Schoul eng Prüfung
maachen, huele mer emol un iw-
wert den Accord vum Participe
passé, an ech hunn doranner eng
Datz, an dat ass jo heefeg, well dat
ass op jidde Fall meng Erfahrung,
den Accord vum Participe passé
ass ongeféier dat Schwéierst, wat
een am Franséische kann üben, an
et kann een esou vill Schwiereg-
keeten drasetzen, dass keen eng
Genügend an der ganzer Klass
kritt, an dann hu mer dat Kapitel
awer fäerdeg, an da kucke mer,
bon, dann haten ebe 15 Kanner
vun 20 oder 25 eng Datz, an da gi
mer un dat nächst Kapitel. Domad-
der kënnen d’Kanner awer den Ac-
cord vum Participe passé nach net
besser!

Hei misst et jo esou sinn, dass een,
wann een deen Test do, dee soll
d’Kompetenz definéieren, ge-
maach huet, soe kann, dee kann
elo den Accord vum Participe pas-
sé. Da gëtt e Schwieregkeetsgrad
festgeluecht. Wann deen dat net
kann, muss en déi Prüfung nach
eng Kéier maachen. Et huet jo kee
Wäert da weiderzegoen.

Et ass awer esou, dass dat net limi-
téiert gëtt op déi Tester, mä u sech
ass dat grousst Element vun deem
Portfolio jo déi Produktiounen, déi
d’Kanner an der Schoul maachen
zesummen, entweder an den Equi-
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pen oder individuell, an dat alles
kënnt an deen Dossier fir éischtens
de Progrès - Wat sinn d’Progrèsë
vun de Schüler? Wat kënne se? -
ze dokumentéieren. An dat gëtt
dann duerch déi Produktiounen,
déi an de Portfolio kommen, ge-
maach. An et ass och dat, wat iw-
wer Joren opgebaut gëtt, wouvun-
ner um Enn vun all Schouljoer den
Enseignant mam Schüler zesum-
men en Tri mécht a seet: „Dat do
loosse mer dran, dat dokumen-
téiert am Fong gutt däi Wëssens-
stand vum Moment.“ An et ass dat,
wat dann herno bei de Jury geet.

Doniewent ass et jo esou, dass
deen Neie Lycée selbstverständ-
lech déi Épreuves communes, déi
op der Neuvième respektiv op der
Cinquième an alle Klassen, an alle
Schoule gemaache gëtt, och
mécht, an dat ass jo och een Ele-
ment vum Dossier, wat jo da weist,
wéi de Schüler sech situéiert par
rapport zu deenen anere Schüler
am Lëtzebuerger Land.

An da kënnt déi grouss Innova-
tioun. Dat ass déi, dass de Jury
dann herno d’Orientatioun déci-
déiert, an dass mer also kloer déi
Equipe dovunner trennen, déi
Schoul hält an déi de Schüler be-
gleet, déi am Fong eben hir Roll
huet als Trainer. Si maachen eng
Recommandatioun. Si soen: „Mir
mengen dat do ass e Schüler fir
eng Troisième B, an dat do ass ee
fir eng Dixième paramédicale.“ Mä
de Jury muss dat analyséieren a
soen, esou ass et, oder esou ass et
net.

Déi fënneft grouss Neierung, dat
ass effektiv, wéiwäit d’Elteren do
mat era kënne schwätzen. Dat ass
jo och hei vun deenen engen als
ganz gutt fonnt ginn, an déi aner
fannen dat eng Katastroph. Och
dat ass mengen ech een Element,
duerch dat mer soen, mir hätte gä-
ren, dass d’Elteren ganz enk mat
der Schoul zesummeschaffen. Ech
mengen, dat ass wichteg. An ech
mengen dat net nëmmen: All d’Ex-
perimenter weisen och, dass, wann
eng gutt Zesummenaarbecht zwë-
schent der Schoul an dem Elteren-
haus besteet, dat fir d’Kanner im-
mens wichteg ass fir hir Entwéck-
lung, well se gesinn, dass do e ge-
meinsaamt Zil an e gemeinsaamt
Objektiv ass.

Dofir sinn ech frou, dass mer hei
och eng Manéier fannen, fir ausze-
probéieren, wéi et dann ass, wa
mer d’Eltere méi no bei d’Orienta-
tioun, bei d’Evaluatioun associéie-
ren a wa mer se matschwätze loos-
sen.

Ech ginn dovunner aus, dass wann
do e regelméissegen Echange
stattfënnt a wann d’Elteren ëmmer
erëm Zensure kréien, wou eng
Descriptioun drop ass, wou be-
schriwwen ass, wat effektiv dem
Kand seng Progrèsë sinn, wou
seng Schwieregkeete sinn, wou
seng Stäerkte sinn, dass et da vill
méi einfach gëtt fir zesummen eng
Décisioun ze huelen, wéi dass dat
all Kéier - net all Kéier, mä a ville
Fäll - eng dramatesch Konfronta-
tioun gëtt zwëschent der Schoul an
den Elteren.

An ech froe mech oft: Wou hu mer
de Kanner dann do en Déngscht
geleescht, wa mer déi Konfronta-
tioun solle komme loossen? An ei-
gentlech wëllt jo jiddfereen, dass
dat Kand sech an der Schoul gutt
entwéckelt. Dat ass jo d’Objektiv,
an ech sinn esouguer dovunner iw-
werzeegt, dass doriwwer eigent-
lech keen Désaccord besteet. Mir
hätte jo gären, dass eis Schüler
sou vill wéi méiglech vun der
Schoul profitéieren, fir esou wäit
wéi méiglech ze kommen a sou
héich wéi méiglech Kompetenzen
ze entwéckelen. An do gëtt et dach
eigentlech keng Divergence de
vue.

D’Fro ass just: Wéi brénge mer et
fäerdeg, d’Schüler an d’Enseig-
nanten esou ze motivéieren, dass
se dat Objektiv wëllen zesummen
erreechen?

Wann een de Kanner eng Offer
mécht a seet, dir däerft oder dir

musst - jee wéi een et dréit - vu
moies aacht bis hallwer fënnef all
Dag an der Schoul sinn, da men-
gen ech schonn, dass d’Schoul
sech muss Méi gi fir eng interes-
sant Offer unzebidden, fir dass
d’Kanner gären dohinner ginn,
dass se motivéiert sinn, well soss
kann dat net fonctionnéieren. Wann
een an deene Stonne mat moti-
véierten Enseignanten a motivéier-
te Kanner keng formidabel Resul-
tater erauskritt, da weess ech net
méi, wat mer mussen an der
Schoul asetzen, fir dass et fonc-
tionnéiert.

Dee leschte Punkt, deen dann nei
ass bei dësem Lycée, mä deen
awer Retombéeën huet op all déi
aner Schoulen, dat ass d’Evalua-
tioun duerch d’Uni Lëtzebuerg.

Ech mengen, dat wär e wichtegt
Element. Et ass fir eis wichteg ze
wëssen, wa mer eng experimental
Schoul maachen, dass mer déi vun
Ufank un evaluéieren. Et ass awer
grad esou wichteg, wa mer wëllen
e Verglach hunn a wa mer wëllen
Aussoen hunn, déi och iwwert den
Dag eraus eppes wäert sinn, dass
mer dann École-témoinen hunn.
Dat heescht, dass déi Evaluatioun
net nëmmen am Neie Lycée ge-
maach gëtt, mä dass se och paral-
lell an anere Lycéeë gemaach gëtt,
fir dass ee ka vergläichen. Sou
dass mer vum September un am
Neie Lycée mat der Uni Lëtze-
buerg eng Evaluatioun maachen
an nach an anere Lycéeën, fir ee
Verglach ze hunn iwwert d’Joren,
wéi dat soll fonctionnéieren.

Oft ginn ech gefrot: Wat gëtt dann
elo? Wat ass do pilote a wat ass
unique an där Schoul?

Ech mengen, dass ech déi Ausso
haut net esou ka maachen. Dat
Eenzegt, wat ech ka soen, dat ass:
Et ass net geduecht de Modell vun
enger Ganzdagsschoul iwwert
d’ganzt Land ze generaliséieren.
Dat wäert wuel unique bleiwen an
dëser Schoul. Wann nach aner
Schoulen déi Demande maachen,
fir hir Horairen anescht ze organi-
séieren, dann hunn ech domadder
kee Problem. Dass an all Regioun
soll eng Offre scolaire bestoen,
wou d’Kanner no de Schoulston-
nen nach kënne bleiwen, schéngt
mer richteg, ouni dass doduerch
awer hire ganzen Horaire muss a
Ganzdagsschoul ëmgewandelt
ginn.

Wou ech grouss Erwaardungen dru
knüpfen, dat ass dat Probéiere vun
enger neier Evaluatioun. Ech ka
mech erënneren, dass mer iwwer
Joren hei soen: „Déi Punkten, dat
ass jo schwiereg. Zwar si mer dru
gewinnt, awer vläicht misst een
nach accessoire Saachen offréie-
ren.“ Ier mer dat kënne soen, men-
gen ech, solle mer deem Neie Ly-
cée eng Chance ginn, fir déi Saa-
chen auszeprobéieren, se ze eva-
luéieren, se ze dokumentéieren, se
ze diskutéieren, ier ee kann dohin-
ner goen a soen, dat eent oder
anert Element vun där Schoul do
sollte mer generaliséieren.

Hei ass e puermol d’Suerg ausge-
dréckt ginn, dass ech iwwert dem
Neie Lycée déi aner Schoulen net
soll vergiessen. Also, ech weess
net, ech fannen et normal, dass en
Unterrechtsminister fir alleguerten
d’Schoulen do ass. An ech fannen
et och normal, dass d’Politik dofir
suergt, dass all Schoulen eng
convenabel Infrastruktur kréien, an
dat ass jo dee Programm, un deem
mer mam Bauteminister zesummen
amgaang sinn ze schaffe fir wei-
derzekommen.

Dat Zweet ass, dass mat deem
Vote vun engem Neie Lycée a mam
Ufank vun enger Schoul, déi dann
eng experimentell Schoul hei zu
Lëtzebuerg ass, d’Reformen an
der Éducation nationale net zu Enn
sinn. Deen éischte groussen Dos-
sier, dee mer elo diskutéieren, ass
dee vun de Sproochekompeten-
zen, iwwert déi mir eben déi Exper-
tise vum Conseil de l’Europe of-
waarden. Dat ass sécher eppes,
wat sämtlech Schoulen ugeet, vun
de Primärschoulen iwwert d’Ly-
céeën, an iwwer wat mer eng

grouss Diskussioun mat hinne
musse féieren.

Mir haten dëst Joer fir d’éischt am
Mee eng Journée des projets vun
de Lycéeën, an ech muss soen, et
war immens interessant, wéi all Ly-
cée seng Projete virgestallt huet.
Mir wëllen déi Traditioun och wei-
derféieren a se ausdehnen, fir dass
eben en Echange entsteet an dass
mer och dokumentéieren, wat vun
Initiativen an de Lycéeë besteet, fir
dass net all Lycée alles nei auspro-
béiert, mä dass mer dat dokumen-
téieren, échangéieren an eventuell
generaliséieren, wat sech bewäert
- jee wéi déi Dokumentatioun dann
ausfält.

Ech hunn nach eng Fro kritt zum
Transport. Den Här Henckes hat
mech gefrot. Den Transport ass or-
ganiséiert zesumme mam Minis-
tère vum Transport, an zwar mët-
tels enger Navette vun der Gare
bis op Hollerech, respektiv vum
Geesseknäppche bis op Hollerech
zu deene Stonnen, wou déi Kanner
mussen dohinner kommen.

Wat de Coût ugeet, sou ass dat na-
tierlech ganz schwéier ze soen.
Sous toute réserve hu mer pro-
béiert deen auszerechnen. Ver-
glach mat engem comparabele Ly-
cée, wann dee bis fonctionnéiert,
mat ongeféier 600 Schüler, hu mer
ausgerechent, dass mer da 4,6 En-
seignantë manner brauche wéi an
engem comparabele Lycée; par
contre hu mer jo dann awer Educa-
teuren. Mir hu jo 13 Educateure fir
de Lycée. No där Berechnung, déi
ech do virleien hunn, entspriechen
déi 4,6 Enseignanten dem Coût
vun néng Educateuren, sou dass
mer nach e Surcoût vu véier Edu-
cateuren hätten.

Dat ass awer alles äusserst hypo-
thetesch a just fir ze soen, dass
mer eis beméit hunn, fir där De-
mande do entgéintzekommen. Vu
dass mer jo och, besonnesch wa
mer d’Offre scolaire, den Encadre-
ment ausserhalb vun de Schoule
wëllen ausdehnen, an anere
Schoulen Educateuren mussen
astellen, mengen ech, soll ee
vläicht déi Schoulen eng Rei Jore
fonctionnéiere loossen an dann
d’Evaluatioun maachen, fir ze ku-
cke wéi et mam Coût ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nach eng Kéier
soen, dass ech immens frou sinn,
och fir dee Support, deen den Neie
Lycée hei an der Chamber fënnt. Et
ass normal, wann esou eppes dis-
kutéiert an gestëmmt gëtt, dass déi
eng Leit dat mat immensen Er-
waardungen ukucken an déi aner
mat enger riseger Skepsis. Ech
kann dat alles verstoen. Ech hue-
len un, deemno wéi een Dag dass
een huet, dass deeselwechten
deen een Dag Skepsis huet an
deen aneren eng riseg Hoffnung.

Mir bleift, Iech Merci ze soen. Ech
wëll där Equipe, déi den Neie Ly-
cée iwwerhëlt, soen, dass op si
eng ganz riseg Erwaardung
laascht, an ech wënschen hir vill
Asaz. An ech wëll hinnen alleguer-
ten och just soen, dass mir alle-
guerte wëssen, dass et een im-
mensen Défi ass, dee mir uginn. E
puer vun den Défië sinn opgezielt
ginn - Projektunterricht, Team-
teaching, nei Horairen - also, deen
Défi fir d’Equipe ass riseg. 

Ech wënschen hinnen an eis alle-
guerten, dass si där Saach ge-
wuess sinn, an ech sinn iwwer-
zeegt, dass dat och esou ass.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Domadder ass
d’Diskussioun ofgeschloss. Mir
bleiwe bei deem, wat ugekënnegt
ass. D’Votë gi gruppéiert zum
Schluss vun dëser Sëtzung. 

■ Une voix.- Dat ass mir ganz
nei!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Dat war vir-
dru vum éischte President pro-
poséiert ginn an och esou ugeholl
ginn.

(Brouhaha général)

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi, an zwar zum Projet de
loi 5395 iwwert d’Personal vum
Service rééducatif ambulatoire.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech schonn age-
schriwwen, als éischt Riednerin
d’Madame Gantenbein, d’Madame
Brasseur, den Här Adam an den
Här Henckes. D’Wuert huet dann
den Här Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här John
Castegnaro. Här Castegnaro, Dir
hutt d’Wuert.

4. 5395 - Projet de loi
portant engagement à
durée indéterminée du
personnel du Service
rééducatif ambulatoire
(SREA)
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

■ M. John Castegnaro
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Madame Minister, Här Minister, Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir sollen
haut dem Projet de loi 5395 betref-
fend dem SREA (Service rééduca-
tif ambulatoire) eis Zoustëmmung
ginn. Dëst, nodeem déi zoustän-
neg Parlamentskommissioun den
28. Juni dëst Joer, de Statsrot de
24. Juni - zwar mat enger Opposi-
tion formelle, där mir awer Rech-
nung gedroen hunn -, an déi zou-
stänneg Beruffschamber schonn
den 12. Dezember 2004 hir Zou-
stëmmung ginn hunn. 

Et ass kee grousst Gesetz - et geet
ëm een Artikel -, mä et ass e Ge-
setz, wat bedeitend ass fir déi 107
Beschäftegt, dovun 105 Fraen, déi
elo endlech gesinn, dass hiert
prekäert Aarbechtsverhältnis an e
festen Aarbechtsvertrag als „em-
ployé de l’État à durée indétermi-
née“ ëmgewandelt gëtt. 

An et kann ee soen: Net ze fréi a
souwisou war et iwwerfälleg, well et
eigentlech eng noutwendeg Regu-
lariséierung vum Artikel 13 vum
Gesetz vum 24. November 1989
iwwert den Aarbechtsvertrag res-
pektéieren deet, an domat dann,
well mir dann awer extra légiféréie-
re mussen, enger peinlecher Situa-
tioun een Enn gesat gëtt. 

Et muss een och soen, dass dëst
mat vill Verspéidung eng Unerken-
nung ass fir eng bedeitend Aar-
becht am Interesse vun der Inte-
gratioun vu Kanner an eise Primär-
schoulen. Vu Kanner, déi zu deene
Schwächste gehéieren an déi just
dofir een Usproch op dës Integra-
tioun an domat och op Chancë-
gläichheet an Zukunftsperspekti-
ven duerch eng geziilte professio-
nell Ënnerstëtzung kréien. 

De SREA ass 1994 gegrënnt ginn,
wat méiglech war duerch d’Basis-
gesetz iwwert d’Éducation différen-
ciée vum 24. Mäerz 1973 an ass
mat ronn zéng Educateure gestart
ginn. Déi positiv Resultater vun der
Aarbecht an déi unerkannten Nout-
wendegkeet vun enger geziilter
Begleedung vun deene Kanner,
déi zu deene Schwächste gehéie-
ren, huet zu engem permanenten
Ausbau vun deem Service gefouert
an och zu enger Reorganisatioun
vun där Déngschtstell, ouni dass -
leider soen ech - gläichzäiteg déi
noutwendeg Regulariséierung
ageleet gouf. 

Et huet een zënter 2003 erkannt,
dass et endlech eng politesch
Zoustëmmung géif ginn, fir déi
prekär Situatioun an een normaalt
Aarbechtsverhältnis ëmzewande-
len. An dach huet et bis den 10.
November 2004 gedauert, bis
d’Schoulministerin Mady Delvaux-

Stehres dee Gesetzesprojet depo-
néiert huet an dass mir et fäerdeg
bruecht hunn, ebe vum Statsrot de
14. Juni 2005 een Avis ze kréien an
et als Kommissioun den 28. Juni
eestëmmeg verabschide konnten. 

Erlaabt mir, Kolleeginnen a Kollee-
gen, awer e puer zousätzlech an
och kritesch Bemierkungen. 

Ech gi jo dovun aus, dass dëst
héicht Haus haut seng Zoustëm-
mung gëtt, wéinst der Regulari-
séierung an awer och der Tat-
saach, dass mir domat endlech
eng kloer Situatioun fir d’Rentrée
scolaire 2005 an 2006 hunn. Dat
ass ee positive Punkt an domat
verschwënnt en onnéidege Schéin-
heetsfleck. 

Mä, mat dësem Gesetz - an dat
muss een och ënnersträichen -
maache mir eigentlech nëmme
Vergaangenheetsbewältegung an
nëmmen e klenge Schrëtt a Rich-
tung Zukunft an dat, well de Stat a
senger starrer, onflexibler Organi-
satioun, echten, erkannten a fest-
gestelltene Bedierfnisser nëmme
schwéierfälleg an da mat Jore
Verspéidung nokënnt an net ëm-
mer senger Responsabilitéit, be-
sonnesch de Bedierfnisser vun
deene Schwächsten an eiser Ge-
sellschaft géigeniwwer, gerecht
gëtt. 

Dann, een aneren negative Punkt:
Dee bestoenden Numerus clausus,
deen oft en héije Schiedlechkeets-
effekt huet, well e reell Besoinen
net oder nëmme ganz spéit er-
kennt a befriddegt, respektiv da
Léisungen iwwer Ëmweeër gesicht
ginn, wéi an dësem Fall, wou d’Ge-
mengen, souwäit si déi finanziell
Moyenen hunn an och déi poli-
tesch Responsabilitéit, parallell
Déngschtstelle schafen, déi nëtz-
lech sinn a mat Sécherheet gutt
Aarbecht maachen, mä déi net on-
bedéngt an de System integréiert
sinn. 

Mir dierfen a kengem Fall vergies-
sen, Kolleeginnen a Kolleegen,
dass et och hei, wéi bei allem, wat
mat der Schoul ze dinn huet, ëm
d’Interesse vun eise Kanner geet
an do sollt eis keng Ustrengung ze
vill sinn, respektiv musse mir be-
reet sinn - a mir hunn dat jo virdrun
an dem Projet Neie Lycée festge-
stallt - ëmzedenken an ze innovéie-
ren an domat och bestoend Geset-
zer an deem Sënn ze moderniséie-
ren. 

An dofir soen ech: Firwat sollt een
net bei der ustehender Reform vum
Schoulgesetz vun 1912 en neien a
méi e breede Kader setzen, fir all
deenen Uspréch, déi eis Gesell-
schaft och un d’Schoul stellt, an
deenen Erausfuerderungen, déi
d’Zukunft un eis alleguer stellt, ge-
recht ze ginn?

Dat géing bedeiten, dass d’Schoul
an hirer Organisatioun méi villfäl-
teg, an domat menger Meenung no
méi effikass kéint ginn, duerch zum
Beispill wéi an dësem Fall eng enk
Zesummenaarbecht vu Schoul-
meeschterinnen a Schoulmeesch-
ter an Educateuren, an dat géing
am Endeffekt och bedeite méi effi-
kass souwuel fir d’Léierpersonal
wéi och - a besonnesch - fir d’Kan-
ner. Ass dat Zukunftsmusek? Neen,
soen ech. D’Reform vum Schoul-
gesetz, och am Sënn vun eiser al-
ler Interpretatioun vun deene PISA-
Etüden, muss eng éischt Prioritéit
hunn an deenen Erausfuerderun-
gen an och där heiter Rechnung
droen. 

Wann ech gesot hunn, dass dëst
Gesetz virrangeg Vergaangen-
heetsbewältegung bedeit, dann
ass dat, fir dorop hinzeweisen,
dass mir zur Zäit 135 Unitéiten un
Assistenz am Asaz hunn, an zënter
2001 op 2.377 Stonne begrenzter
Assistenzaarbecht kommen, e Pro-
blem, deen eigentlech entstanen
ass aus der Précaritéit vun der Si-
tuatioun an duerch d’Noutwendeg-
keet, dass iwwert de Statsbudget
jo all Joer huet misse e gréngt
Liicht kommen, fir iwwerhaapt kën-
nen dee Service do unzebidden.

Mä déi Begrenzung, déi eng Flucht
no vir war, fir eppes a Bewegung
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ze setzen, dréit natierlech net der
Realitéit, der wierklecher Realitéit
um Terrain Rechnung. Am Kloer-
text heescht dat, dass d’Zuel vun
de Kanner, déi betreit musse ginn,
permanent an d’Luucht geet, an
dass domat déi 2.377 Stonne
längst net méi duerginn. Dat
heescht mat anere Wierder ausge-
dréckt, et besteet also nach ëmmer
e groussen Handlungsbedarf.

Nach eng Kéier, Kolleeginnen a
Kolleegen, dëse Gesetzesprojet
soll eng definitiv Ustellung vum
SREA-Personal erméiglechen an
domat éischtens, fest, permanent,
geschoulten Equipen, déi duerch e
fest Aarbechtsverhältnis och d’Rou
an d’Ausgeglachenheet kréien, fir
weiderhi wäertvoll, nëtzlech an
noutwendeg Aarbecht leeschten
ze kënnen; zweetens, ginn iwwert
dëst Gesetz - ech widderhuele
mech - d’Aarbechtsverträg end-
lech regulariséiert an d’Gesetz res-
pektéiert; an drëttens, mat dësem
Gesetz gëtt onmëssverständlech,
wann och leider mat Verspéidung,
de politesche Wëllen erneiert an
dokumentéiert, deene Kanner, déi
Hëllef brauchen, déi och zoukom-
men ze loossen, esou wéi et de Lé-
gislateur am Basisgesetz iwwert
d’Éducation différenciée vum 14.
Mäerz 1973 virgesinn, awer nëm-
men hallefhäerzeg ëmgesat huet.

Erlaabt mer alle Kommissiounsmit-
glieder Merci ze soe fir déi gutt an
déi schnell an effikass Aarbecht,
an och all deenen aneren, déi un
der Virbereedung vun deem Gan-
zen deelgeholl hunn. Ech bieden
Iech ëm Zoustëmmung an ech be-
notzen d’Geleeënheet, fir och
d’Zoustëmmung vun der LSAP-
Fraktioun elo schonn unzemellen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Als éischt Riednerin
ass d’Madame Gantenbein age-
schriwwen.

Discussion générale

■ Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen, léif
Kolleegen, fir d’éischt un éischter
Stell e grousse Merci un den Här
John Castegnaro, dee säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport mat
Engagement virgedroen huet. Hien
huet am Fong geholl alles gesot,
wat et iwwert dëse Projet ze soe
gëtt. Et ass sécherlech a senger
parlamentarescher Envergure kee
ganz grousse Projet, awer e ganz
nëtzlechen, a fir déi Betraffen e
wäertvollen. Ech denken och, datt
dësen Text eng gewësse Signal-
wierkung huet, souwuel fir déi Leit,
déi an dësem Beräich schaffen,
wéi och fir déi Kanner, déi an der
Éducation différenciée ënner-
bruecht sinn, a fir hir Familljen.

De Rapporteur, an och de Statsrot
hu korrekterweis dorobber higewi-
sen, datt déi Betraffen an dësem
Secteur opgrond vum Gesetz vum
24. Mee 1989 iwwert den Aar-
bechtsvertrag schonn de facto en
onbefristete Vertrag hunn. Duerch
de virleienden Text gëtt u sech dës
Situatioun regulariséiert, wat fir déi,
déi am socio-éducativë Secteur
schaffen, sécherlech eng Unerken-
nung an eng Valorisatioun vun hirer
Aarbecht duerstellt. Wie sech e
bëssen an dësem Beräich aus-
kennt, weess, datt et grad dës
Kanner a Schüler sinn, déi op e
motivéiert an engagéiert Personal
mussen ziele kënnen, an de Rap-
porteur huet dat jo och ganz aus-
drécklech ënnerstrach.

Wa mir haut déi berufflech Situa-
tioun vun deene sëllechen Educa-
teuren, Infirmieren, Infirmièren, Er-
gotherapeuten, Kinésithérapeuten,
Orthophonisten, Psychologen, Psy-
chomotriciennen an esou weider
am SREA regulariséieren, dann
dréit dat sécherlech zur Motiva-
tioun bäi, déi sech schlussendlech
och op d’Aarbecht mat de Kanner
wäert néierschloen. Duerch dës
Regulariséierung ass et méiglech,
an deene verschiddene Secteuren

Equipen op d’Been ze stelle mat
spezifesch ausgebiltem Personal,
déi stabel sinn. Eng ganz wichteg
Viraussetzung fir gutt edukativ Aar-
becht kënnen ze leeschten. Mat
dëser Regulariséierung signali-
séiert d’Politik awer och, datt se
d’Integratioun vun de Kanner mat
Besoins spéciaux ganz eescht hëlt
an hir Integratioun an den norma-
len Unterrecht wëllt favoriséieren.

Ech wëllt awer och nach eng Kéier
op dëser Plaz dorun erënneren,
datt d’Madame Minister am Kon-
text vun der Debatt vum 1. Juni
2005 iwwert de Gesetzesprojet
5275 iwwert de personelle Kader
an eise Lycéeën an Aussiicht ge-
stallt huet, fir de Chargéën am Se-
condaire eng ähnlech gelagert Léi-
sung virzeleeë wéi déi, déi mer an
der leschter Legislaturperiod am
Primär ausgeschafft haten. Meng
Fraktioun an ech hoffen, datt mer
am Hierscht dësen Text kënnen op
de parlamentaresche Leescht hue-
len.

D’Problematik ass nämlech ähn-
lech gelagert wéi déi beim SREA.
Den Enseignement secondaire ass
an deenen nächste Joren nach op
Chargéën ugewisen. Dat gëllt virun
allem am Cycle inférieur vum Tech-
nique, am Préparatoire an am Mo-
dulaire. Et sinn dat Klassen, wou
d’Schüler eng besonnesch Op-
mierksamkeet brauchen. Et si Klas-
sen, déi dacks vu Chargéë betreit
ginn. Och hei kann eng Regulari-
séierung e positiven Effet hunn op
d’Motivatioun vum Léierpersonal.

Wann ech richteg an der Debatt
nogelies hunn, ass de Projet sou
wäit fäerdeg a kann zesumme mat
dem entspriechende Règlement
grand-ducal iwwert d’Konditioune
vun der Formatioun an de Regie-
rungsrot.

Dëst gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ginn ech den Accord vu men-
ger Fraktioun a soen Iech Merci fir
Är Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. Als nächst
Riednerin ass d’Madame Brasseur
ageschriwwen. Madame Brasseur,
Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei dësem Projet kann ee
soen „endlech“! Mir hunn hei e Fall
vum Fonctionnement vum Stat,
wou mer ons all musse Froe stel-
len. 1973 ass d’gesetzlech Basis
geschaf ginn, fir esou Interventiou-
ne vu spezialiséierte Leit an de
Schoulen ze erméiglechen, wann
de Besoin sech bei Kanner géing
stellen. Dat huet da bis 1994 ge-
dauert bis dat an d’Praxis ëmgesat
ginn ass a bis dee Service réédu-
catif ambulatoire geschaf ginn ass,
well de Besoin effektiv do war.

De Problem war awer, dass de Stat
engersäits de Besoin erkannt huet,
e Service geschaf huet, sech
d’Moyenen an de Ressources hu-
maines awer net ginn huet, fir
deem Besoin nozekommen. An
dann ass op en Trick zréckgegraff
ginn, an dat hunn déi sukzessiv
Regierunge gemaach. Ech atta-
ckéieren hei keen, mä et muss ee
sech d’Fro stellen: Funktionéiere
mer richteg, esou wéi mer organi-
séiert sinn?

Et ass nämlech iwwert d’Loi bud-
gétaire dann all Joers eng Ston-
nenzuel festgesat ginn, déi dee
Service zur Verfügung hätt, fir kën-
nen ze funktionéieren. Dat heescht,
d’Dépense ass vum Stat getätegt
ginn, mä op där anerer Säit sinn
awer keng Leit fest agestallt ginn,
obwuel mer se gebraucht hunn.
Dat ass menger Meenung no e
Wee, dee mer an Zukunft net méi
däerfe goen.

Mir hunn nach aner Beispiller vu
Servicer, déi de Stat schaaft
duerch e Gesetz, well e Besoin do
ass, an op där anerer Säit gëtt hie
sech net d’Ressources humaines,
an da gëtt probéiert iwwer Zäitkon-
trakter oder hei iwwer Stonnenzue-
len iwwert d’Ronnen ze kommen.

An dat éischtens au détriment vun
deene Leit, déi esou beschäftegt
ginn. Et ass jo och konträr zum Aar-
bechtsgesetz, an ech wëll dem
Rapporteur félicitéiere fir déi kri-
tesch Téin, déi hien och uge-
schloen huet.
Et ass och net gutt fir de Service
selwer a fir d’Kanner, déi betreit
ginn, well ëm déi geet et jo
schliesslech hei. Et huet een näm-
lech festgestallt, dass an deem
Service e ganz groussen Turnover
war. Well déi Leit, déi do geschafft
hunn, an enger prekärer Situatioun
waren, hu se da probéiert eppes
aneschters ze fannen, a soubal si
an engem anere Secteur e richte-
gen Aarbechtskontrakt kruten, si se
fortgaang, wat mat sech bruecht
huet, dass dauernd Fluktuatiounen
an deem Service waren, wat net
gutt war fir de Service, mä et war
virun allem net gutt fir d’Kanner.
Duerfir musse mir ons iwwerleeë
bei all neiem Gesetz, wat mer
stëmmen, dass mer do zur Situa-
tioun kommen, dass mer ons dann
och d’Ressources humaines ginn,
quitte dass dann de Numerus clau-
sus muss an d’Luucht goen. Well,
mir léien ons an déi eegen Täsch a
mir fuddelen am Fong, well d’Dé-
pense fir de Stat, déi bleift awer iw-
wert de Budget, well déi Leit mus-
se rémunéréiert ginn. Mir contour-
néieren d’Aarbechtsgesetz a mir
dreiwen d’Leit an eng Prekaritéit,
déi mer awer wierklech net kënnen
zouloossen.
Dofir sinn ech frou, dass dee Projet
endlech op den Ordre du jour
kënnt, well, gleeft mer et, et ass
eng Situatioun, mat där ech och
konfrontéiert war, an et war net
esou einfach - legislativ gesäit et
einfach aus, well et ass just een Ar-
tikel -, mä et war net esou einfach,
dat hei deblockéiert ze kréien, fir
dass een déi Stonnenzuel, déi am
Budget steet, a Poste géing ëm-
wandelen.
2001 - an de Rapporteur huet dat
och ervirgestrach - ass d’Stonnen-
zuel agefruer ginn, an dat war net
well kee Besoin do war, mä, wéi de
Rapporteur et och gesot huet, fir
net virunzefueren nach méi Leit an
déi prekär Situatioun ze bréngen,
well ee soss als Arbeitgeber net
seng Responsabilitéit iwwerholl
hätt. An ech wor der Meenung,
dass fir d’éischt misst de Problem
geléist ginn am Intérêt vun de Leit,
am Intérêt vum System an am Inté-
rêt vun de Kanner, déi betreit ginn.
De Projet de loi, dee konnt eréischt
finaliséiert ginn no de Wahlen, dass
e prett wor, an no de Wahle konnt
ech kee Projet méi déposéieren.
Dofir sinn ech frou, dass dat dunn
am November duerch d’Madame
Delvaux geschitt ass an dass mer
elo dee Projet hei um Ordre du jour
hunn.
Menger Meenung no solle mer ons
dat hei och virun Aen halen, wa
mer aner Servicer beim Stat scha-
fen, och an aneren Domänen, dofir
riicht et sech un all d’Deputéierten,
dass mer oppassen, dass dat do
net nach eng Kéier passéiert.
D’Madame Gantenbein huet zu
Recht de Problem opgeworf vun
de Chargés de cours, am Secon-
daire, do hu mer eng ähnlech Si-
tuatioun. Mir haten se am Primaire.
Mir hunn do Leit gebraucht. Mir
hunn awer refuséiert hinnen e Sta-
tut ze ginn, eng Aarbechtssécher-
heet. Wann de Stat Leit brauch, da
muss en och als Patron, wéi de Pri-
vatpatron dobaussen och, sengen
Obligatiounen nokommen an net
soen: „Der Mohr hat seine Schul-
digkeit getan, der Mohr kann ge-
hen.” Dofir musse mer och eng So-
lutioun am Secondaire fir d’Char-
gés de cours fannen.

Mä erlaabt mer, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir nach ee
Wuert ze soen iwwert de Service
vum SREA an d’Éducation différen-
ciée. Eng Zäitchen ass déi Diskus-
sioun net gutt gelaf. Et wor näm-

lech eng Spannung, dass gesot
ginn ass: Hei sinn d’Centres d’édu-
cation différenciée an do sinn déi
integréiert Kanner. An da goufen et
Leit, déi hu gemengt, all handica-
péiert Kand misst onbedéngt inte-
gréiert ginn an et misst alles ge-
maach ginn. An aner Leit hu gesot:
Ah neen, dat geet dann au détri-
ment vun der Éducation différen-
ciée.

Mir hunn awer nëmmen eng Zort vu
Kanner, déi Problemer hunn, an déi
sinn heira regruppéiert. Dofir ass et
menger Meenung no net e Rich-
tungssträit, deen ee muss féieren -
Muss integréiert oder deelinte-
gréiert ginn? -, mä et muss een ëm-
mer vun der Situatioun vum eenzel-
ne Kand ausgoen. A wann au dé-
part d’Integratioun bei klenge Kan-
ner sech vläicht relativ liicht mécht,
well do d’Differenze mat deenen
aneren net esou grouss sinn a well
se do nach akzeptéiert ginn am
Grupp, an opgrond vun hire Capa-
citéiten och vill kënne mat ewech-
huelen, a well déi aner Kanner an
der Klass och ganz vill kënnen
dobäi léieren, esou ass dat awer,
wann d’Kanner e bësse méi al
ginn, net onbedéngt de Fall.

Dofir muss een differenzéieren a fir
all Kand e Projet maachen, deen
dauernd muss ugepasst ginn, an
dass een dat muss als Léisung fan-
nen, wat dat Bescht vum Kand ass,
an net drun erugoe mat den Aen,
dass gesot ginn ass: „Dat do ass
ee fir eng Ediffsklass”, an ze maa-
chen, wéi wann déi Aarbecht net
esou gutt wier.

Ech si frou, dass déi Diskussioun
elo Gott sei Dank e bëssen noge-
looss huet. Well ech ka mech erën-
neren, dass mer an der leschter
Legislatur eng Kéier eng Visite ge-
maach hunn an e Centre d’éduca-
tion différenciée. Ech hat gefrot dat
kënnen ze organiséieren, well ech
der Meenung wor, dass d’Depu-
téierte mol solle kucken, wat do
mat de Kanner geschafft gëtt. Do
gëtt jo ebe just fir Kanner, déi
Schwieregkeeten hunn, spezifesch
op hir Schwieregkeeten e Pro-
gramm développéiert an doduerch
maachen se Progrèsen, mä et ass
ee Moment duergestallt ginn, wéi
wann déi Kanner um Ofstellgleis
wieren. Or, dat ass op kee Fall rich-
teg.

Dofir sinn ech frou, dass déi ganz
Diskussioun sech elo, Integratioun
oder net Integratioun, méi ent-
krampft huet. Menger Meenung no
musse mer ons virun d’Moyenë
ginn an dat hei ass ee Schrëtt an
déi Richtung fir déi Kanner, wou et
méiglech ass, kënnen ze integréie-
ren. Mä wann een se wëllt sënnvoll
integréieren, da muss een och
deen néidegen Encadrement
hunn.

Wat den Encadrement ubelaangt,
esou géing ech mer wënschen,
dass, nodeem de Problem hei ge-
léist ass, ee géing fäerdeg brén-
gen Equipen ze schafen - et si jo
scho regional Strukturen elo ge-
schafe ginn -, mä dass kënne
gréisser Schoulgebaier op stabelt
Personal zréckgräifen, déi ganz an
d’Gebai och integréiert ginn an
esou sënnvoll als Ressourcë fir
d’ganzt Gebai kënnen ugesi ginn.

Ech wëll och hei ënnersträichen,
dass déi Aarbecht, déi déi Leit
leeschten a geleescht hunn, sou-
wuel am SREA wéi an de Centres
d’éducation différenciée, eng for-
midabel Aarbecht ass. Eng Aar-
becht, déi net liicht ass. Eng Aar-
becht, wou een och heiansdo u
seng Limitë stéisst a wou ee gesäit,
dass een net alles kann erreeche
mat deene Kanner, wat ee sech vir-
gestallt huet, wou et Réckschléi
och gouf. A wann ech dann déi Leit
kucken, ënnert deene schwie-
regste Bedingungen, a beim SREA
och nach ënner prekäre Bedingun-
ge schaffen, an ech froen se: „Wéi
maacht Der dat, Är Aarbecht mat
esou engem Engagement ze maa-
chen?” Da soe se: „Mir kréien
enorm vill vun deene Kanner
erëm.”

An ech mengen dat muss een er-
liewen. Et muss ee gesinn, wéi

esou Centrë fonctionnéieren. An
ech wëll hei meng Unerkennung all
deenen ausdrécken, déi an deem
Secteur schaffen a sech enorm
asetze fir d’Scolarisatioun vun dee-
ne Kanner, déi d’Chance net hunn
esou kënnen ze evoluéiere wéi all
déi aner Kanner.

No deene puer Remarquen, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wollt ech den Accord vun der
DP-Fraktioun ginn an nach eng
Kéier en Appel un ons maachen,
wa mer an Zukunft Servicer schafe
beim Stat, egal a wellechem
Domän, da musse mer och dofir
suergen ons d’Moyenen ze ginn en
ressources humaines, fir dat kën-
nen nozevollzéien. Well soss si mer
muer an engem aneren Domän
erëm op deemselwechte Punkt wéi
hei, an dat ass net gutt, weder fir
de Fonctionnement vum Stat, nach
fir déi Betraffen, nach besonnesch
fir de Service, dee mer um Bierger
musse leeschten.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Dann huet den Här
Claude Adam d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den honorablen
Här Castegnaro huet et scho gesot
fir unzefänken: Mir maachen haut e
Stéck Vergaangenheetsbewälte-
gung.

Als gréng Fraktioun bedauere mir
et selbstverständlech och, datt dat
esou laang gedauert huet, bis datt
mer endlech esou wäit sinn, datt
déi Leit, déi beim SREA schaffen,
kënne fest agestallt sinn.

Ee Service schafen a géréieren,
wou een de Leit keng fest Ustel-
lung ka ginn, ass en Nodeel fir
deen, deen e Service géréiert. Et
ass en Nodeel fir déi Leit, déi do
schaffen. Et ass dovu geschwat
ginn, datt ganz vill Leit, déi, wa se
d’Méiglechkeet haten an en anere
Service ze kommen, wou se besser
Konditioune kritt hunn, dann och
dovu Gebrauch gemaach hunn. A
schlussendlech ass dat och fir déi
Kanner, déi vun deem Service pro-
fitéieren, net glécklech.

Duerfir: Gutt, datt mer haut dee
Projet hunn. Mir wäerten als gréng
Fraktioun dee Projet selbst-
verständlech och mat Jo stëmmen.

Erlaabt mer just kuerz ze soen, an
den Här Castegnaro huet dat och
schonn ugeschnidden: Et ass awer
nach keng Äntwert op déi zukünf-
teg Entwécklung. An ech mengen,
och do misst ee sech Gedanke
maachen. Et ass ugeschwat ginn,
ob een dat vläicht am neie Schoul-
gesetz kéint mat verschaffen. Op
alle Fall ass dat eng gutt Geleeën-
heet fir ze diskutéieren.

Firwat? Majo et gëtt um Terrain
ganz vill Servicer. Et gëtt scho
laang de Service de guidance de
l’enfance an et gëtt de SREA, an da
gëtt et och nach esou eppes wéi
en Appui communal, deen op ën-
nerschiddleche Gemenge ganz
wäit geet, fir dann net iwwert d’Lo-
go an esou weider nach ze schwät-
zen.

An ech mengen, do misste mer eis
och nach Gedanke maachen,
wann een d’Entwécklung vum
SREA kuckt, wou ee seet, si hu ‘94
ugefaange mat 135 Unitéiten, 2001
ass et agefruer ginn op 2.377 Uni-
téiten, da kann et jo elo net sinn,
datt dat een exponentiellë Wuess-
tum gëtt. Dat heescht, mir mussen
eis schonn iwwerleeën, wéi eis Ser-
vicë fir d’Enfants à besoins spéci-
fiques an de Schoulen an Zukunft
organiséiert ginn.

Ech freeë mech op déi Diskussioun
a soe Merci fir d’Nolauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Gibéryen freet
d’Wuert.
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Mäi Kolleeg
Jacques-Yves Henckes sollt am
Fong zum Projet schwätzen, mä en
ass an enger Sitzung, mengen
ech, an der Gemeng Lëtzebuerg.
Dofir wëll ech am Numm vun eiser
Fraktioun awer d’Zoustëmmung zu
dësem Projet bréngen.

(Interruption)

Et ass schwéier hien ze ersetzen,
mä ech versichen et awer.

Ech wëll d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun bréngen. Ech wëll dem
Kolleeg Castegnaro Merci soe fir
säi gudde Rapport, deen en hei
gemaach huet. An et ass, mengen
ech, vu menge Virriedner alles, wat
am Zesummenhang mat dësem
Projet ze soen ass, gesot ginn.

Ech mengen et ass wichteg, no-
deem datt mer bei de Chargéen
am Primaire, wou mer eng ähnlech
Situatioun haten, am Secondaire
besteet se nach, datt mer hei déi
Onsécherheet eraushuelen an
duerch dëst Gesetz d’Situatioun
vun deene Leit regelen. Ech men-
gen, dat wat mer dem Privatsec-
teur am Fong mat Recht virschrei-
wen, datt d’Leit mussen a festen
Aarbechtsverhältnisser sinn, do
misst de Stat am Fong och bei
sech esou eng Situatioun schafen.

Et ass ëmmer ongesond, wa mer
virun allem an der Educatioun op
verschiddenen Niveauen déi Situa-
tioun hunn an haten, wou Leit keng
fest Aarbechtsverträg hunn. Ech
mengen dat ass net gutt fir eng Si-
tuatioun an der Schoul. Déi Leit
hunn eng grouss Responsabilitéit,
virun allem déi heite Leit, an duerfir
soll een och deene Leit déi Garan-
tië ginn, déi se brauchen, fir esou
eng Aarbecht kënnen ze maachen.
Duerfir ass dat hei e gudde Projet,
deen eis Zoustëmmung fënnt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann huet elo d’Ma-
dame Unterrichtsministerin
d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech freeë
mech haut fir d’zweet,…

(Hilarité)

…well mer dat Gesetz vum SREA
haut stëmmen, well och déi grouss
Unanimitéit hei an der Chamber
besteet a wat jo u sech net erstaun-
lech ass, well dee Projet ass iwwer-
zeideg an et ass héich Zäit, dass
déi Leit, déi als Chargés iwwer Jo-
ren am SREA agestallt sinn, e feste
Kontrakt kréien. 

Ech muss soen - ech huelen u
menger Virgängerin ass et esou
gaangen a mir geet et och esou -,
dass ee sech schummt, wann een
deene Leit begéint a wann ee
weess, dass hir Aarbechtskontrak-
ter net an der Rei sinn, an ech si
frou, datt ech hinnen elo ka mat
manner Gêne begéinen, well se
dann endlech regulariséiert sinn. 

Ech sinn och mat all deenen d’ac-
cord, dass mer eis musse Moyenë
gi fir esou Situatioune wéi där do
an Zukunft ze vermeiden an awer
déi Servicer, déi mer brauchen,
kënnen unzebidden - a mir brau-
chen déi Servicer!

Wa mer elo soen, mir sinn um Ni-
veau vun 2001 - do hu mer eigent-
lech d’SREAs-Stonnen agefruer - a
mir sinn elo 2005, an deemools
sinn eigentlech Kanner betreit gi
bis an d’sechst Schouljoer, dat
heescht, et war geduecht vun 1994
un, wou de SREA gegrënnt ginn
ass, fir dat dann ëmmer wuessen
ze loossen, dass een dann eng
Kéier dee ganze Curriculum vun
de Kanner, sou laang wéi se
schoulflichteg sinn, dat wär also
bis 15, 16 Joer, géif gesinn, wat on-
geféier de Besoin wär an dann hätt
een eng Iddi vum Ordre de gran-
deur. 

Vu dass 2001 aus verständleche
Grënn d’Stonnenzuel agefruer ginn
ass, si mer eigentlech ni op deen

Niveau komm, wou mer genau
wossten, wat d’Besoinë wäre fir
eng Population scolaire donnée.
En plus wësse mer jo, dass mer all
Joer méi Kanner an eis Primär-
schoule kréien a mir kréien och
Kanner, deenen hir Besoinen och
wahrscheinlech an d’Luucht ginn.
Et ass net esou, dass d’Zuel vun
den Enfants à besoins spécifiques
proportionell zu eiser Population
scolaire ofhëlt; si bleift pour le
moins constant. Dat heescht, ech
ginn dovunner aus, dass mer elo
eng Situatioun regulariséieren -
wouriwwer ech frou sinn -, mä dass
mer an Zukunft awer nach Leit
brauche fir all déi Servicer, déi déi
Enfants à besoins spécifiques do à
charge huelen. 

Déi Diskussioun, wéi mer déi Servi-
cer sollen organiséieren, wäerte
mer am Hierscht féieren am Kader
vun deem neie Schoulgesetz, wou
ech déi Servicer gäre géif dran in-
tegréieren. 

D’Madame Gantenbein huet gefrot,
fir et ähnlech bei de Chargés de
cours am Enseignement postpri-
maire ze maachen, wat elo net di-
rekt eppes heimadder ze dinn
huet, mä wat awer eng ähnlech
Problematik ass, wou d’Zuel och
immens ugeklommen ass a wou
mer och fir den Hierscht e Projet an
d’Regierung ginn, fir deenen och
eng Solutioun unzebidden, dass se
e feste Kontrakt kënne kréien. 

Fir op d’Kanner à besoins spéci-
fiques zréckzekommen. Ech hunn
eigentlech déi Iwwerleeung net
richteg verstanen, mä fir mech ass
et awer kloer, dass Kanner mat Be-
soins spécifiques Kanner sinn, déi
der Obligation scolaire ënnerleien
an deene mer mussen an der öf-
fentlecher Schoul eng Scolarisa-
tioun bidden, déi hinnen et erlaabt
och hir Potentialitéiten esou ze
entwéckelen, well och fir Kanner à
besoins spécifiques oder enfants à
handicap muss et e Förderplang
ginn, muss et en Enseignement
ginn, deen se esou wäit bréngt, wéi
et méiglech ass. 

An elo weess ech net ob et
ubruecht ass iwwert déi bescht
Manéier, wat ass den Avantage
vun där enger Form vu Scolarisa-
tioun par rapport zu där aner, ze
streiden. Fir mech ass et zimlech
kloer, de Prinzip ass d’Integratioun.
Nëmme wann d’Integratioun
schwiereg ass, da musse mer ku-
cke Léisungen ze fannen, an an all
Fall musse mer Léisunge fannen,
déi op d’Besoinë vun all Kand zou-
geschnidden sinn an em déi an ei-
ser Schoul offréieren.

Ech soen Iech alleguerte Merci,
dass Dir dat Gesetz hei stëmmt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen dann
zur Diskussioun vum Projet de loi
5403 iwwert de Code des assu-
rances sociales. Et sinn ageschriw-
we bis elo den Här Wagner an den
Här Jaerling. D’Wuert huet de Rap-
porteur, den honorabelen Här Ro-
main Schneider.

5. 5403 - Projet de loi
modifiant

1) le Code des assu-
rances sociales;

2) la loi modifiée du 3
août 1998 instituant
des régimes de pension
spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’État et
des communes ainsi
que pour les agents de
la Société nationale
des chemins de fer lu-
xembourgeois;

3) la loi modifiée du 28
juillet 2000 ayant pour
objet la coordination
des régimes légaux de
pension

Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, zum Of-
schloss vun dësem Schouldag
nach e klengen technesche Projet
vun der Sécurité sociale. Dat ass
de Projet de loi 5403 iwwert d’Mo-
difikatioun vum Code des assu-
rances sociales, awer och vum mo-
difizéierte Gesetz vum 3. August
1998 iwwert d’spezial Pensiounsre-
gimer vun de Statsbeamten, vun
de Gemengen a vun de Beamte
vum CFL, an derniewent d’modifi-
zéiert Gesetz vum 28. Juli 2000 iw-
wert d’Koordinatioun zwëschent
deenen eenzelne Regimer vun de
Pensiounswesen. 

Dëse Projet de loi gouf vum Securi-
té-sociale-s-Minister Mars Di Barto-
lomeo de 24. November 2004 an
der Chambre des Députés dépo-
séiert. De Conseil d’État huet een
éischten Avis den 22. Februar ginn
an een zweeten Avis, nodeem
d’Parlament dräi Amendementer
eragereecht hat, de 14. Juni.
D’Kommissioun huet iwwert dës
Avisën an och iwwert de Projet de
loi befonnt an an enger Sitzung
vum 21. Juni eestëmmeg de Rap-
port ugeholl. 

Ëm wat geet et elo an dësem Projet
de loi, deen een am Prinzip an dräi
Punkte kann zesummefaassen?

Den éischte Punkt ass deen, de
Projet de loi probéiert virun allem fir
eng Rei vun Effets malencontreux,
déi generéiert goufen duerch Inter-
ferenze vun zwee Gesetzer, ze klä-
ren, ze redresséieren. Dat ass éi-
schtens d’Gesetz vum 9. Juli 2004
iwwert d’Effets légaux vun dem
PACS-Gesetz, dat en vigueur ge-
trueden ass den 1. November
2004, an zweetens d’modifizéiert
Gesetz vum 28. Dezember 1988
iwwert d’Reglementatioun vun dem
Accès op verschidde Profes-
siounen: Artisan, Commerçant, In-
dustriel, awer och liberal Profes-
siounen an déi natierlech och
Agrëff haten an de Code des assu-
rances sociales. E Gesetz, dat also
gestëmmt gouf den 9. Juli 2004,
mä dat en vigueur getrueden ass
de 15. August 2004. 

Virun allem viséiert an dësem Pro-
jet de loi sinn eng Rei Punkten, an
dat sinn d’Punkten 1), 2), 7), 8),
13), 14), 16), 18), 19), 20) an 21),
déi direkt iwwerholl ginn am Code
des assurances sociales an déi do
Bezuch hunn op d’Artikelen 1, 5,
85, 95, 171 an 180, an déi eis also
erlaben déi Problemer, déi opge-
taucht sinn, d’Effeten dovun, wat
d’Loi d’établissement ubetrëfft, de
Volet sécurité sociale virun allem,
ze évitéieren, fir datt net eng Mise
à néant vun deenen zwee Gesetzer
an dësem Volet géing geschéien.
Dës Modifikatiounen erlaaben et
eis aus där doter Situatioun eraus-
zekommen.

Am zweete Fall ass et dann och
den Artikel 293 vum CAS, deen
ëmgeännert gëtt an dat wat d’De-
legéierte vun de Juridictions so-
ciales ubetrëfft, dat virun allem och
no engem Avis vum Conseil d’État,
deen hei kloer an engem Projet de
loi gesot huet, datt d’Organer vun
der Union des Caisses de Maladie
misste modifizéiert ginn an dat
mécht deen heite Projet de loi an-
deem en de Mode de nomination,
virun allem och d’Zuel an d’Durée
vun de Funktioune vun dësen De-
legéierten, determinéiert. 

An dann drëttens gouf profitéiert
vun dësem Gesetz, fir en Toilettage
ze maache vun enger Rei vun Arti-
kele vum CAS.

Dëse Projet de loi, wéi gesot, gouf
analyséiert vum Conseil d’État,
deen eng Rei Propositiounen hat,
déi d’Kommissioun iwwerholl huet.
An zu deenen dräi zousätzlechen
Amendementer, déi nach eng
Kéier eragereecht goufen de 26.
Abrëll 2005, wou bei deenen zwee
éischten Amendementer, wou et
sech ëm eng Erreur d’interligne ge-
handelt huet, wou am Prinzip dee
ganzen Text eng aner Bedeitung
kritt hätt, keen Asproch war vum
Conseil d’État.

Och am drëtten Amendement, wou
mer een Artikel 5 bäigefügt hunn,
fir och hei ze évitéieren, datt
d’A-Kraaft-Triede vum Gesetz
Changementer géing bréngen op
bestehend Affiliatiounen, och hei
gouf dat transitoire dra gesat, datt
et keng Ännerungen däerft op be-
stehend Affiliatiounen hunn, ausser
wann d’Persounen dat géinge sel-
wer froen, respektiv wa Circons-
tances juridiques do wieren, déi
deem géifen entgéint goen. 

An deem Sënn, no mengen éisch-
ter techneschen Erklärunge vun
deem wierklech technesche Projet
hei, géing ech mäin Accord ginn
zu dësem Projet de loi an an en-
gems och dee vun eiser Fraktioun
erdeelen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischt Riednerin
ass d’Madame Stein-Mergen age-
schriwwen. Madame Stein, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Merci, Här President.
Ech géif wëllen am Numm vun ei-
ser Fraktioun dem Rapporteur vill-
mools Merci soen, dass hien dat
effektiv eminent technescht Gesetz
esou gutt rapportéiert huet an och
hei erkläert huet an ech géif wëllen
den Accord vu menger Fraktioun
bréngen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den Här Wagner!

■ M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och selbstver-
ständlech dem Rapporteur, dem
honorabelen Här Romain Schnei-
der, félicitéiere fir säi mëndlechen
an och schrëftleche Rapport. Esou
wéi e richtegerweis gesot huet, ass
dee Projet de loi hei essentielle-
ment technescher Natur. Ech muss
awer soen, dass en trotzdeem eng
Rei vun Ongereimtheeten an In-
compatibilitéiten zwëschent ver-
schiddene Gesetzer an och dem
CAS, dem sou genannte Code des
Assurances Sociales, aus der Welt
schaaft an dofir ouni Zweifel ganz
utile ass.

Dofir ginn ech och am Numm vu
menger Fraktioun, der Demokra-
tescher Partei, den Accord zu dë-
sem Projet de loi.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Als leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling age-
schriwwen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, och vun eiser Säit aus
dem Rapporteur Merci fir säin de-
tailléierte Rapport. Ech géif men-
gen, den éischte Schrëtt a Rich-
tung Rentegerechtegkeet ass eng
gutt Koordinatioun emol tëschent
de Regimer, an nodeem dass mer
elo hei all Artikelen dohinner
placéiert hunn, wou mer se gäre
gehat hätten a wou se och hi-
gehéieren, kënne mir och nëmmen
eis Zoustëmmung zu deem Gesetz
ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann ass d’Diskussioun
ofgeschloss. D’Wuert huet nach
d’Regierung, den zoustännege Mi-

nister, den Här Mars Di Bartolo-
meo.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Ech géif dem Rapporteur Merci
soe fir déi effikass Aarbecht, grad
wéi der gesamter Kommissioun.

Hei handelt et sech net ëm e spek-
takuläert Gesetz, mä awer e wich-
tegt Gesetz, dat Inélégancen an
net gewollten Zesummewierke vun
anere Gesetzer erëm op déi rich-
teg Schinn bréngt. Dofir wollt ech
der Chamber e grousse Merci
soen, dass se esou schnell ge-
schafft huet, an ech stelle mat
Freed fest, dass bei allen Interve-
nanten Unanimitéit hei bestanen
huet.

Merci, Här President.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zu de Vo-
ten.

6. 5434 - Projet de loi
portant création d’un ly-
cée-pilote (suite)
Mir stëmme fir d’éischt of iwwert de
Projet de loi 5434 iwwert d’Scha-
fung vum Lycée-pilote.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ Une voix.- Passt op, ech hunn
hei dee Knäppche fir d’Schleider-
sëtzer! Déi zweet Rei, dee mam
orangen Déngen…

■ M. le Président.- De Projet
de loi 5434 ass mat 50 Jo-Stëm-
men, bei 10 Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar
(par Mme Nancy Arendt), Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Marie-Josée Frank), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel (par M.
Marcel Sauber), Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. John
Castegnaro), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Claude Adam), Fé-
lix Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Carlo Wag-
ner), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par Mme Anne Brasseur),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch (par Mme Colette
Flesch) et Carlo Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

(Interruption)

Här Bettel?

■ M. Xavier Bettel (DP).- Eis
Fraktioun gëtt d’Dispens net, Här
President!
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■ M. le Président.- Hmmm!

7. 5395 - Projet de loi
portant engagement à
durée indéterminée du
personnel du Service
rééducatif ambulatoire
(SREA) (suite)
Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi «portant en-
gagement à durée indéterminée
du personnel du Service rééducatif
ambulatoire».

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5395 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar
(par Mme Nancy Arendt), Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Oberweis), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel (par M. Marc
Spautz), Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. John
Castegnaro), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Fer-
nand Diederich), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par
Mme Anne Brasseur), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude

Meisch (par M. Henri Grethen) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Claude Adam), Fé-
lix Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

8. 5403 - Projet de loi
modifiant
1) le Code des assu-
rances sociales;
2) la loi modifiée du 3
août 1998 instituant
des régimes de pension
spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’État et
des communes ainsi
que pour les agents de
la Société nationale
des chemins de fer lu-
xembourgeois;
3) la loi modifiée du 28
juillet 2000 ayant pour
objet la coordination
des régimes légaux de
pension (suite)
Sou, da komme mer zur Ofstëm-
mung vum leschte Projet de loi,
zum 5403, iwwert de Code des as-
surances sociales.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5403 ass mat 59
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert

Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar
(par Mme Nancy Arendt), Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Marie-Josée Frank), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel (par M.
Marc Spautz), Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. John Cas-
tegnaro), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Roland Schrei-
ner), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par M.
Xavier Bettel), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger (par Mme Co-
lette Flesch), Claude Meisch (par
Mme Anne Brasseur) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Claude Adam), Fé-
lix Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
da si mer um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Chambersit-
zunge si virgesi fir den 12., 13. a
14. Juli. Den Ordre du jour gëtt
Iech schrëftlech zoukomme ge-
looss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.26 heures)
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Depuis le début des années 90,
une indemnité de formation a été
payée aux demandeurs d’emploi
inscrits au CNFPC. À part un arrêté
du Ministre du Travail, ce paiement
n’avait pas de base légale. Notons
qu’en moyenne entre 450 et 500
personnes assignées par l’ADEM à
une mesure de formation bénéfi-
ciaient d’une indemnité de forma-
tion.

Aujourd’hui, l’article 2, paragraphe
2, alinéa 4 de la loi du 19 dé-
cembre 2003 portant modification
de la loi du 12 février 1999 concer-
nant la mise en œuvre du Plan
d’action national en faveur de l’em-
ploi 1998 prévoit la disposition sui-
vante: «Une indemnité de forma-
tion respectivement un complé-
ment de formation peut être attri-
bué aux demandeurs d’emploi qui
participent à une mesure de forma-
tion (…). Les modalités d’attribu-
tion ainsi que le montant de l’in-
demnité seront déterminés par rè-
glement grand-ducal.»

Le règlement grand-ducal en
question suscitait des difficultés:
Alors qu’il n’était pas encore en vi-
gueur en janvier 2004, les mon-
tants et les dispositions y insérés
furent appliqués afin de garantir le
paiement des indemnités. Or, en
juin 2004, les avis du Conseil d’État

Q 102

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 12 /  2004-2005

Question 0356 (15.3.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la délivrance des permis
de travail:

Selon la loi du 28 mars 1972
concernant l’entrée et le séjour des
étrangers, aucun travailleur non
communautaire ne peut occuper
un emploi salarié, manuel ou intel-
lectuel sans y être autorisé. Suite à
l’accord de coalition 2004, l’arrêté
grand-ducal du 7 août 2004 por-
tant constitution des ministères a
transféré les compétences de la
délivrance de ces permis de travail
du Ministère du Travail et de l’Em-
ploi vers le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration.

Tout en sachant que la mise en ser-
vice du Service des Permis de Tra-
vail au sein du Ministère des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion a nécessité un certain temps, il
me revient qu’une bonne centaine
de dossiers sont toujours en sus-
pens. Dans ce contexte j’aimerais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

1. Combien de demandes de
permis de travail émanant de
citoyens communautaires et
non communautaires ont été
reçues?

2. Combien de permis de travail
ont déjà été accordés par le
nouveau service?

Réponse (8.6.2005) M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’Immigration:

Le nombre de demandes de per-
mis de travail émanant de citoyens
communautaires et non commu-
nautaires n’est pas déterminable,
alors que les demandes sont
adressées à l’Administration de
l’Emploi conformément au vœu du
législateur et que bon nombre sont
retournées à l’expéditeur quand
elles ne sont pas complètes.

Parmi celles qui sont complètes et
avisées par l’Administration de
l’Emploi, le Service des permis de
travail a pris, depuis son déplace-
ment matériel vers la direction de
l’Immigration, c’est-à-dire depuis le
15 février 2005, quelque 1.369 dé-
cisions, dont 1.189 constituent des
décisions d’octroi, 75 des déci-
sions de refus, 105 des décisions
de dispense du permis de travail.

Des 1.369 décisions, 159 se rap-
portent aux ressortissants commu-
nautaires des nouveaux États
membres, dont 128 se sont vu oc-
troyer un permis de travail.

Question 0370 (23.3.2005) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant l’indemnité de for-
mation:

et des Chambres professionnelles
étaient disponibles et rien ne s’op-
posait à l’entrée en vigueur du rè-
glement grand-ducal. Tel n’est mal-
heureusement pas le cas, de sorte
qu’actuellement environ 330 per-
sonnes concernées ne profitent
plus ou pas de l’indemnité qui leur
était promise. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

• Quels sont les éléments qui
expliquent les difficultés liées
au règlement grand-ducal
susmentionné?

• Quelles sont les raisons qui
expliquent que le paiement de
l’indemnité de formation a été
suspendu?

• Est-ce qu’il est exact que les
personnes concernées n’ont
pas été informées des raisons
du non-paiement?

• Qu’est-ce que Monsieur le Mi-
nistre entend faire pour remé-
dier à cette situation et dans
quels délais est-ce que les de-
mandeurs d’emploi continue-
ront à bénéficier de cette in-
demnité?

Réponse (31.5.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Par sa question N°0370, l’hono-
rable Députée Vera Spautz vou-
drait avoir certaines précisions sur
les difficultés rencontrées pour
continuer le paiement des indemni-
tés de formation revenant à des
demandeurs d’emploi inscrits au
CNFPC.

Je voudrais tout d’abord relever
que la question me laisse perplexe
alors que l’honorable Députée est
certainement au courant des pro-
blèmes rencontrés par mes ser-
vices en la matière alors qu’elle se
trouve engagée dans des projets
financés par le Fonds pour l’Em-
ploi.

En effet, comme elle le souligne
dans sa question parlementaire,
l’article 2, paragraphe 2, alinéa 4
de la loi du 19 décembre 2003 por-
tant modification de la loi du 12 fé-
vrier 1999 concernant la mise en
œuvre du Plan d’action national en
faveur de l’emploi 1998 dispose
qu’une «indemnité de formation
respectivement un complément de
formation peut être attribué aux de-
mandeurs d’emploi qui participent
à une mesure de formation (...).
Les modalités d’attribution ainsi
que le montant de l’indemnité se-
ront déterminés par règlement
grand-ducal.» C’est d’ailleurs par
le Ministre du Travail que cette mo-
dification a été proposée.

Or, un tel règlement grand-ducal
n’existe pas encore alors qu’un
consensus sur le champ d’applica-
tion personnel et le niveau des in-
demnités de formation à charge du
Fonds pour l’Emploi n’a pas encore
été trouvé. Un groupe de travail est
entrain de réviser un projet de texte
qui a d’ailleurs fait l’objet d’un avis
du Conseil d’État.

Quant aux indemnités de forma-
tion, il est à noter que leur paie-
ment n’a pas été suspendu, mais
que la proposition d’engagement
budgétaire a fait l’objet d’un visa
de la part du contrôle financier.
Contrairement à l’allégation erro-
née relatée dans certains organes
de presse, l’opposition de paie-
ment n’a donc pas son origine
dans l’attitude du Ministre du Tra-
vail ni d’un quelconque fonction-
naire de ce Ministère. L’honorable
Députée devrait savoir que dans
un tel cas soit il n’y a pas de paie-
ment, soit le Ministre doit faire
usage de la procédure dite du
«passer outre».

Comme en l’espèce le Ministre du
Travail et de l’Emploi n’est que le
dernier maillon dans la chaîne et
que sa fonction se limite à celle
d’un ordonnateur, il voulait explorer
toutes les pistes possibles avant

de recourir à cette procédure
ultime qui l’oblige d’ailleurs à se
justifier devant la commission com-
pétente de la Chambre des Dépu-
tés. J’entends d’ailleurs en référer
à la Comexbu du Parlement sous
peu.

Malheureusement, malgré tous
pourparlers, notamment avec la di-
rection du Contrôle

financier, la situation n’a pu être dé-
bloquée que moyennant un «pas-
ser outre» afin de permettre la
continuation du paiement des in-
demnités de formation jusqu’à la
fin de l’année scolaire, c’est-à-dire
jusqu’au 15 juillet 2005.

Pour cette date le groupe de travail
ministériel est appelé à déposer
ses propositions. Sans vouloir anti-
ciper les conclusions de ce
groupe, il me semble cependant
nécessaire de limiter dorénavant
l’indemnité de formation à ceux qui
en ont vraiment besoin et qui sont
disponibles pour le marché de
l’emploi. En effet, la mesure en
question n’est pas une mesure de
soutien social, mais une mesure vi-
sant à renforcer l’employabilité,
donc la disponibilité des per-
sonnes en question pour le marché
de l’emploi.

Entre-temps les indemnités de for-
mation du premier trimestre de
2005 ont été ordonnancées.

Question 0378 (23.3.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le cycle uni-
versitaire complet dans le
cadre du processus de Bo-
logne:

Actuellement le Règlement grand-
ducal du 27 février 1987 portant or-
ganisation des examens-concours
pour l’admission au stage des
fonctions administratives de la car-
rière supérieure des administra-
tions de I’État et des établisse-
ments publics exige dans son ar-
ticle 3 que les candidats à l’exa-
men d’aptitude générale doivent
être titulaires d’un diplôme univer-
sitaire délivré après un cycle
d’études d’au moins quatre an-
nées.

Or dans le cadre du processus de
Bologne un cycle universitaire
complet correspond à un degré
master avec 300 crédits ECTS. Les
exigences de la législation en vi-
gueur au Luxembourg ne se si-
tuent cependant qu’au niveau de
240 crédits ECTS.

La législation relative au recrute-
ment et au statut des fonction-
naires devrait être modifiée par
ailleurs.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

1. Le Gouvernement ne devrait-il
pas exiger dans le cadre des
examens-concours pour le re-
crutement dans la carrière su-
périeure que les candidats à
l’examen d’aptitude générale
soient titulaires d’un diplôme
universitaire délivré après un
cycle d’études d’au moins
cinq années (correspondant à
un degré master de 300 cré-
dits ECTS) conformément aux
dispositions du processus de
Bologne?

2. Dans l’affirmative, est-ce que
le Gouvernement procèdera à
la modification du Règlement
grand-ducal du 27 février
1987 portant organisation des
examens-concours pour l’ad-
mission au stage des fonctions
administratives de la carrière
supérieure des administrations
de l’État et des établissements
publics et aux lois relatives
aux conditions de recrutement
et au statut des fonction-
naires?

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

0356 M. Marc Spautz Délivrance des permis de travail

0370 Mme Vera Spautz Indemnité de formation

0378 M. Jacques-Yves Le cycle universitaire complet dans le cadre du processus de 
Henckes Bologne

0388 Mme Colette Flesch Expulsion de familles et ressortissants kosovares

0398 M. Aly Jaerling Allocations familiales

0403 M. Jean Huss Mise à disposition de l'église d'Ernster au culte orthodoxe serbo-
croate

0404 M. Alex Bodry Listes électorales

0406 M. Jacques-Yves Regroupement de la Bibliothèque nationale et de la Bibliothèque
Henckes universitaire

0408 M. Félix Braz Rapport du «European Monitoring Centre on Racism and 
Xenophobia» (EUMC)

0409 M. Marc Spautz Transposition de la directive européenne sur le temps de travail du
cf. 0411 personnel roulant

0410 M. Aly Jaerling Réaménagement du virage du CR110 entre Bascharage et Clemency

0411 M. John Castegnaro Transposition de la directive 2002/15/CE relative à l'aménagement
cf. 0409 du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles 

de transport routier

0412 M. Jacques-Yves Annulation de l'autorisation de bâtir des dépôts pétroliers à proximité
Henckes de la zone d'activité «Bourmicht»

0414 M. Ben Fayot Incapacité de travail et réinsertion professionnelle

0420 M. François Bausch État de l'enquête dans l'affaire «Bommeleeër»

0422 M. Ben Fayot Harcèlement moral sur les lieux de travail

0426 Mme Françoise Déchets en bordure de route
Hetto-Gaasch 

0427 M. Robert Mehlen Circulation interdite sur le CR188 entre Canach et Schuttrange

0429 Mme Viviane Création d'une cellule de compétence en genre
Loschetter 

0430 M. Marcel Oberweis Site unique pour les facultés universitaires

0431 M. Marco Schank, Construction d'un lycée pour le canton de Clervaux
M. Jean-Paul Schaaf 
et M. Ali Kaes 

0433 M. Jean Huss Irradiation des aliments

0434 M. Jean Huss Commission Internationale de la Protection Radiologique (CIPR)

0435 M. Jean Huss Codex alimentarius

0439 Mme Claudia Création de commissions consultatives à l'égalité des chances au
Dall'Agnol niveau communal

0452 Mme Anne Brasseur Bâtiment scolaire du «Neie Lycée»
urgente

0459 M. Jean-Pierre Formation des animateurs touristiques
Koepp

0466 M. Aly Jaerling Compétences du Grand-Duc

0476 M. Aly Jaerling Référendum sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe



3. À partir de quelle date ces
nouvelles dispositions légales
et réglementaires seront-elles
applicables alors que les étu-
diants qui s’engagent actuelle-
ment dans des études univer-
sitaires doivent pouvoir
prendre leurs dispositions de
même que les administrations
concernées qui risquent de
devoir reporter d’une année le
personnel à recruter durant
l’exercice concerné?

Réponse (10.6.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse à la question parle-
mentaire posée par Monsieur le
Député Jacques-Yves Henckes, il
y a tout d’abord lieu de rappeler
que le classement dans une car-
rière déterminée auprès des admi-
nistrations et services de l’État ne
dépend pas seulement de la for-
mation ou des études que les can-
didats ont accomplies, mais égale-
ment des attributions attachées
aux fonctions à exercer et des su-
jétions particulières auxquelles
sont soumis les fonctionnaires
classés dans cette carrière.

Dans ce contexte il n’est pas inutile
de mentionner que le Gouverne-
ment a institué un groupe d’experts
appelé à faire une analyse géné-
rale, entre autres, du recrutement
du personnel de l’État. Il est évi-
dent que ce groupe d’experts de-
vra englober dans ses réflexions
les conséquences que le proces-
sus de Bologne pourra notamment
avoir sur le recrutement dans la
carrière supérieure des administra-
tions de l’État. Le Gouvernement
attendra les conclusions du groupe
de travail à ce titre avant toute dé-
cision de changer la réglementa-
tion actuelle en matière de recrute-
ment pour tenir compte du proces-
sus de Bologne.

Le Gouvernement tient encore à
préciser qu’indépendamment des
conséquences à attacher au pro-
cessus de Bologne, la réglementa-
tion en matière de recrutement a
déjà dû être adaptée plus récem-
ment pour prendre en considéra-
tion certaines évolutions qui se
sont dégagées au niveau euro-
péen en matière de diplômes
d’études universitaires ou supé-
rieures. C’est ainsi que la pratique
en Europe consiste désormais à ne
plus exiger un cycle complet
d’études universitaires dans une
spécialité précise, mais il suffit que
le diplôme final obtenu par le can-
didat sanctionne un cycle d’études
complet quel que soit le cursus
universitaire suivi par le candidat.
De même sont dorénavant admis
aux examens-concours de la car-
rière supérieure des lauréats pou-
vant se prévaloir d’études d’en-
seignement supérieur de très haut
niveau sans qu’il ne s’agisse
d’études universitaires proprement
dites, sous la réserve de remplir
des conditions très précises quant
à la durée des études et quant à la
valeur du diplôme.

Ces nouvelles dispositions rela-
tives à la formation exigée pour les
candidats aux emplois de la car-
rière supérieure sont fixées par le
règlement grand-ducal du 30 jan-
vier 2004 portant organisation des
examens-concours pour l’admis-
sion au stage des fonctions admi-
nistratives et scientifiques de la
carrière supérieure des administra-
tions de l’État et des établisse-
ments publics. En effet, le Gouver-
nement entend assurer un suivi ré-
gulier de l’évolution des formations
au niveau européen dans la me-
sure où ce domaine se trouve en
constante évolution.

Il est entendu qu’au moment où la
réglementation sera adaptée aux
nouvelles données issues du pro-
cessus de Bologne, une solution
transitoire devra être mise en place
pour les étudiants déjà engagés
dans un cursus universitaire res-
pectivement pour les candidats
aux examens-concours ayant ac-
compli leurs études avant la mise
en place du nouveau système
d’études.

Question 0388 (5.4.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’expulsion de fa-
milles et ressortissants ko-
sovares:
Un député a critiqué dans la
presse (Le quotidien, 2 et 3 avril
2005) les expulsions de familles et
ressortissants kosovares faisant
observer que «même l’accord de
coalition gouvernementale n’est
plus observé» qui «préconise un
traitement cas par cas et prévoit de
nombreuses situations d’exception
en faveur des personnes à expul-
ser» et donne au Ministre et au Mi-
nistre délégué «tous les moyens
pour faire appliquer une politique
de manière généreuse» et que
«tout a été fait pour éconduire» les
responsables politiques venues
assister les expulsés à l’aéroport.
Dans ce contexte j’aimerais donc
savoir de Monsieur le Ministre:
- Le Ministre des Affaires étran-

gères et de l’Immigration par-
tage-t-il cette analyse?

- Est-il d’avis que les expulsions
du 1er avril 2005 ont été effec-
tuées conformément aux dis-
positions de l’accord de coali-
tion gouvernementale et que
toutes les possibilités de trai-
tement cas par cas et de situa-
tion d’exception en faveur des
personnes à expulser ont été
épuisées?

- Peut-il préciser les situations
de famille (y compris scolarité)
des intéressés et les circons-
tances exactes motivant cha-
cune des expulsions?

Réponse (8.6.2005) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:
En complément à mes réponses
données aux questions de l’hono-
rable Député lors de la séance de
la Chambre des Députés en date
du 12 avril 2005, j’aimerais lui
confirmer:
1. qu’a priori il ne m’appartient

pas de commenter des ar-
ticles de presse mais que je
ne peux pas partager les affir-
mations de l’extrait cité;

2. que les rapatriements entre-
pris début avril l’ont été en
pleine conformité avec les dis-
positions de l’accord de coali-
tion gouvernementale et après
réexamen au cas par cas des
situations des familles en
cause;

3. que le Gouvernement reste
dans l’obligation de respecter
la logique de la loi qui veut
que des demandeurs d’asile
déboutés doivent quitter le
pays si le statut de réfugié ne
leur a pas été reconnu, et ce
même de manière forcée s’ils
refusent, contrairement à la
majorité d’entre eux, d’accep-
ter l’aide de l’État pour un re-
tour assisté et sans escorte.

Question 0398 (12.4.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les allocations fami-
liales:

Mengen Informatiounen no
schéngt et Problemer ze gi beim
Ausbezuele vum Kannergeld. Sou
hätte Leit hiert Kannergeld vum
November an Dezember nach net
kritt.

Wann ee versicht, bei der Kanner-
geldkeess nozefroen, da leeft do e
Band, wat een opfuerdert hinnen
ze schreiwen oder laanschtzekom-
men.

Wann een awer bei der Kanner-
geldkeess virsprieche wëllt, ass de
Wartesall esou voll, datt een alt
eréischt no Stonnen un den Tour
kënnt, an och déi zoustänneg
Beamte schénge mat der Situa-
tioun iwwerfuerdert ze sinn.

Duerfir dës Froen:

1. Gëtt et Problemer beim Aus-
bezuele vum Kannergeld, a
wa jo, wéi eng respektiv firwat
mussen d’Leit op hiert Kanner-
geld bis zu zwee oder dräi
Méint waarden?

2. Wat gedenkt d’Madame Minis-
tesch ze ënnerhuelen, fir datt
ee wéinstens kann op
d’Kannergeldkeess telefonéie-
re respektiv net méi esou
laang brauch ze waarden,
wann een do virsprécht?

3. Gëtt et Personalproblemer an
der Kannergeldkeess, a wa jo,
wat gedenkt d’Madame Minis-
tesch ze ënnerhuelen, fir datt
d’Dossiere méi séier kënne
behandelt ginn?

Réponse (9.6.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Ad 1.

Op Ufo un d’Kannergeldskeess
hunn ech matgedeeIt kritt, datt
keng extra oder speziell Problemer
an dem Établissement public op-
getaucht sinn. D’Bezuele vum Kan-
nergeld, dat iwwert d’Chaîne de
traitement vum Centre informatique
de la Sécurité sociale leeft, huet
och keng besonnesch Problemer
dokumentéiert. Dat normaaIt Kan-
nergeld fir e Montant vu 44,5 Mi-
lIiounen Euro fir den November ass
de 17. November vun der Keess
ausbezueIt ginn an et goung u
96.185 Familljen. Ech hunn also
keng Erklärung, wéisou verschidde
Leit hiert normaaIt Kannergeld vum
November eréischt am Dezember
kritt hätten.

Ad 2.

Wat besonnesch d’Kommunika-
tioun mam Public ubelaangt, sou
ass dat scho säit Joren e grousst
Uleies vun der Keess, déi an deem
Domän vill Effortë gemaach huet.
Besonnesch d’Tëlefonszentral an
dat laangt Waarden, ier ee verbon-
ne gëtt, hunn der Keess grouss
Suerge gemaach. Nieft Verbesse-
rungen am Accueil vun de Leit, ass
d’Keess momentan drun, e Serveur
vocal mat hirer neier Banque de
données ze verbannen. Dësen
Déngscht erlaabt de Leit Informa-
tiounen op 24 Stonnen ofzefroen,
och iwwert hiren Dossier, nodeems
se sech speziell identifizéiert hunn.
D’Keess kann net egal wiem, deen
urifft, Informatiounen oft vu perséin-
lecher Natur iwwer Tëlefon eraus-
ginn, ouni kënnen ze iwwerpréi-
wen, dass de Géigeniwwer och
deen ass, fir deen hie sech
ausgëtt. Dëst wäert deelweis mam
Serveur vocal geschéien. Ech hof-
fen also, dass dann de Problem
mam Tëlefon zu engem gudden
Enn kënnt.

Wat d’Waarde bei de Guicheten
ubetrëfft, sou passéieren an deene
fënnef Guicheten zesummen en
moyenne a pro Dag 218 Leit, awer
mat Spëtze vu bis iwwer 300 Leit.
D’Keess befënnt sech momentan
an Négociatioune mat dem Pro-
priétaire vum Gebai, fir nei Raim-
lechkeeten um Rez-de-chaussée
ze kréien an esou d’Zuel vun de
Guicheten ze erhéijen a méi e
schneIlen Oflaf ze erméiglechen.

Ad 3.

Wat e Personalproblem bei der
Keess betrëfft, sou weisen ech
drop hin, datt 1998 eng Evalua-
tioun stattfonnt huet, déi der Keess
deemools eng Produktivitéit be-
scheinegt huet, déi méi héich
louch wéi beim Finanzsektor. An
der Zwëschenzäit ass d’Zuel vun
den Dossiere kontinuéierlech ge-
klommen, mä och d’Effortë vun de
Leit vun der Keess, weIl d’Zuel vum
Personal ass ganz lues eropgaang,
net awer mat der Zuel vun den
Dossiere gewuess. Mat den Er-
neierungen an der Informatik wäert
d’Keess ugangs dem nächste Joer
eng nei Evaluatioun vum Personal-
stand/Aarbecht maachen, an da

wäert et sech weisen, op Personal
doriwwer eraus néideg ass. Mo-
mentan steIlt d’Direktioun fest,
dass generell keng Verspéidungen
an den Dossiere sinn.

Question 0403 (14.4.2005) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la mise à dispo-
sition de l’église d’Ernster
au culte orthodoxe serbo-
croate:

Suite à la décision de la paroisse
d’Ernster de mettre à la disposition
de l’église orthodoxe serbo-croate,
entre-temps officiellement recon-
nue par la signature d’une conven-
tion avec l’État luxembourgeois, les
locaux de l’église d’Ernster tout au-
tant que l’exposition d’icônes de ce
culte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Mi-
nistres:

1) Quelle est la base légale de
cette décision, compte tenu
du fait que la législation ac-
tuellement en vigueur sur les
fabriques des églises, qui sont
responsables de l’administra-
tion des églises, parle exclusi-
vement du culte catholique?

(article 76 de la convention du
26 messidor an IX, «Il sera éta-
bli des fabriques pour veiller à
l’entretien et la conservation
des temples…», la loi du 18
du germinal an X relative à l’or-
ganisation des cultes, respec-
tivement le décret du 30 dé-
cembre 1809 sur les fabriques
des églises)

2) Qui devra prendre en charge
les frais découlant de cette
«sous-location» sachant que
les frais pourront, selon la lé-
gislation actuellement en vi-
gueur, être à charge des com-
munes (articles 37 et 92 du
décret du 30 décembre 1809
concernant les fabriques des
églises)?

Réponse commune (31.5.2005)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de M.
François Biltgen, Ministre des
Cultes:

L’Église catholique étant chez soi
dans tout édifice religieux affecté
au culte catholique, il revient tout
naturellement à ses représentants
compétents de déterminer le bon
usage qui sera fait de ces bâti-
ments.

Renseignements pris auprès de
l’Archevêché de Luxembourg, il
convient de retenir, dans le cas
particulier de la mise à disposition
temporaire et partielle de l’église
d’Ernster à la communauté ortho-
doxe serbe, la volonté de l’autorité
ecclésiastique compétente de faire
bénéficier l’Église orthodoxe serbe
d’une aide que l’Église catholique
est tenue d’offrir à ses Églises
sœurs conformément aux prin-
cipes d’hospitalité et de collabora-
tion œcuménique qu’elle s’est don-
nés.

L’usage conforme de l’église
d’Ernster étant en l’occurrence éta-
bli, il y a lieu de présumer que les
frais en découlant seront pris en
charge par application des dispo-
sitions du décret du 30 décembre
1809 concernant les fabriques des
églises.

Question 0404 (18.4.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant les listes électorales:

Comme plusieurs échéances élec-
torales se dessinent à l’horizon, les
administrations communales sont
confrontées à des demandes éma-
nant de partis politiques pour obte-
nir copie en tout ou en partie des
listes électorales.

D’après l’article 20 de la loi électo-
rale, «chacun peut prendre inspec-

tion et copie des listes électorales
(...) au secrétariat de la com-
mune».

Il est encore prescrit que préala-
blement les listes provisoirement
arrêtées sont déposées à l’inspec-
tion du public du 1er au 10 mai in-
clusivement.

- J’aimerais savoir si le Gouver-
nement estime que le droit
d’inspection et de copie im-
plique le droit de se voir re-
mettre une liste partielle ou
complète des électeurs ins-
crits par les services commu-
naux compétents?

- Qu’en est-il si une telle deman-
de de copie émane d’un parti-
culier? Le Ministre n’envisage-
t-il pas de veiller à une inter-
prétation uniforme de la loi à
travers la communication
d’une circulaire aux adminis-
trations communales?

- Ne faudrait-il pas préciser le
texte de loi sur le point évoqué
par la présente question?

Réponse (2.6.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Les deux dispositions mentionnées
par Monsieur le Député Alex Bodry
figurent depuis longtemps déjà
dans notre loi électorale. Pour en
interpréter correctement la portée il
convient de les mettre dans le
contexte dans lequel elles sont pla-
cées par la loi électorale. En effet,
les deux dispositions sont inscrites
aux articles 11 et 20, au chapitre
intitulé «De la révision annuelle des
listes (électorales)». Leur finalité
consiste donc à servir la tenue ré-
gulière des listes électorales.

L’article 11 de la loi électorale vise
les listes provisoirement arrêtées
par le collège des bourgmestre et
échevins le 30 avril. Ces listes sont
déposées à l’inspection du public
du 1er au 10 mai inclusivement. Ce
dépôt a pour but de permettre aux
citoyens de prendre connaissance
des listes électorales afin de pré-
senter ensuite au collège échevinal
toutes réclamations auxquelles ces
listes peuvent donner lieu. En ce
qui concerne les listes provisoires
la loi ne prévoit d’ailleurs pas que
les citoyens peuvent en prendre
copie. Ceci n’est pas non plus né-
cessaire étant donné que le seul
but du dépôt à l’inspection du pu-
blic de ces listes est de donner à
toute personne intéressée la possi-
bilité de consulter les listes pour
être en mesure par la suite de for-
muler des réclamations contre une
ou plusieurs inscriptions ou omis-
sions d’inscription d’électeurs.

Lorsque les listes électorales sont
définitivement arrêtées, l’original
de ces listes est retenu au secréta-
riat de l’administration communale.
L’article 20 de la loi électorale dis-
pose que chacun peut prendre ins-
pection et copie des listes actuali-
sées ainsi que des pièces justifica-
tives au secrétariat de la com-
mune. Cette disposition a pour but
de permettre à toute personne in-
téressée de prendre connaissance
des listes définitivement établies
après la révision annuelle. Ce droit
à l’information est d’ailleurs le com-
plément - ou même le préliminaire -
indispensable au droit reconnu par
l’article 22 de la loi électorale à
toute personne jouissant des droits
civils et politiques d’exercer, quant
aux listes de sa commune, un re-
cours contre les inscriptions, radia-
tions ou omissions de noms d’élec-
teurs. Mais l’article 20 ne limite pas
la prise d’inspection et de copie
aux personnes envisageant éven-
tuellement de faire un recours. Il
ouvre le droit à l’information à
chaque personne intéressée.

On peut déduire des considéra-
tions qui précèdent que les deux
textes visés de la loi électorale
confèrent aux listes électorales un
caractère public. Il découle de leur
formulation que pendant les heures
d’ouverture normales des bureaux
de l’administration communale
l’inspection des listes ne peut être
refusée à personne. Il en va de
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même de la prise de copie des
listes actualisées visée par l’article
20.

La loi accorde ainsi au public le
droit de prendre inspection - et co-
pie dans le cas visé par l’article 20
- des listes électorales. Il faut ce-
pendant préciser que l’initiative de
prendre copie conformément à l’ar-
ticle 20 appartient à celui qui sou-
haite obtenir la copie. L’article 20
n’oblige pas l’administration com-
munale - et donc non plus le per-
sonnel communal - à confectionner
et à délivrer des copies de tout ou
partie des listes électorales à des
tiers, qu’il s’agisse de partis poli-
tiques ou de personnes privées. La
seule obligation de l’administration
communale est de mettre les listes
à la disposition des personnes qui
veulent exercer leur droit de
consultation. Celui qui veut égale-
ment faire usage de son droit de
prendre copie doit le faire par ses
propres moyens au lieu où l’admi-
nistration communale tient les listes
à l’inspection du public. Au cas où
une administration communale est
disposée de son propre gré à four-
nir les copies de tout ou partie des
listes lui demandées dans le cas
visé par l’article 20 de la loi électo-
rale, elle est en droit de réclamer
pour ce service une taxe appro-
priée que son conseil communal
aura fixée au préalable dans un rè-
glement-taxe dûment approuvé.

Pour être complet il faut préciser
encore une fois que l’inspection
par le public des listes électorales
s’inscrit dans la procédure prévue
par la loi électorale pour garantir la
tenue régulière des listes électo-
rales. Sa finalité ne consiste certai-
nement pas à servir de fichier
d’adresses à quelque fin que ce
soit. Aussi convient-il de veiller lors
de la prise de copie de ces listes à
ne pas enfreindre la législation re-
lative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des
données à caractère personnel.

Au cas où des difficultés d’interpré-
tation concrètes des textes concer-
nés me seraient signalées, je ne
manquerais pas de prendre les
mesures qui s’imposent pour tirer
les choses au clair.

Question 0406 (18.4.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le regroupe-
ment de la Bibliothèque na-
tionale et de la Bibliothèque
universitaire:

En février 2002, le Conseil de Gou-
vernement PCS-DP avait décidé
que toutes les activités de la Biblio-
thèque nationale seraient regrou-
pées sur un site unique, le bâti-
ment Robert Schuman à Kirchberg.

Le programme gouvernemental du
nouveau Gouvernement prévoit
pour sa part que les «travaux de
planification d’une nouvelle Biblio-
thèque nationale avec Bibliothèque
universitaire seront poursuivis».
Afin de tenir compte de cette nou-
velle orientation un concours inter-
national d’architectes a été organi-
sé en vue de l’adaptation du bâti-
ment Robert Schuman. Le jury du
concours a élu un bureau d’archi-
tectes allemand.

Selon une réponse de Monsieur le
Ministre de la Culture (février 2005)
à une question parlementaire, un
groupe de travail serait actuelle-
ment en train de finaliser l’avant-
projet y relatif.

Pourtant, selon mes informations la
Direction générale (DG8) du Parle-
ment européen devrait, en raison
de travaux d’extension effectués
au bâtiment Konrad Adenauer, dé-
ménager sous peu dans le bâti-
ment Robert Schuman et ce pour
une durée prolongée ce qui met-
trait - de facto - à plat le projet gou-
vernemental d’un site unique pour
la Bibliothèque nationale et la Bi-
bliothèque universitaire à réaliser
dans un proche avenir. Or, une so-
lution doit être trouvée d’urgence.

Par ailleurs, l’idée de réunir Biblio-
thèque nationale et Bibliothèque
universitaire est de plus en plus
contestée par les étudiants univer-
sitaires.

Dès lors les questions suivantes
s’imposent:

1. Monsieur le Ministre peut-il
confirmer et préciser mes in-
formations quant au déména-
gement de la DG8 du Parle-
ment européen au bâtiment
Robert Schuman? Si oui,
quelle sera la durée prévisible
d’occupation?

2. Est-ce que le Gouvernement
entend maintenir dans ces
conditions son idée d’un site
unique au bâtiment Schuman
ou est-ce qu’il optera, vu l’ur-
gence, pour une autre solution
au niveau bibliothèques, telle
un site unique pour la Biblio-
thèque nationale et des sites
de Bibliothèque universitaire
plus proches des étudiants?

Réponse commune (31.5.2004)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Selon les informations de l’hono-
rable Député Jacques-Yves
Henckes «la Direction générale
(DG8) du Parlement européen de-
vrait, en raison de travaux d’exten-
sion effectués au bâtiment Konrad
Adenauer, déménager sous peu
dans le bâtiment Robert Schuman
et ce pour une durée prolongée ce
qui mettrait - de facto - à plat le
projet gouvernemental d’un site
unique pour la Bibliothèque natio-
nale et la Bibliothèque universitaire
à réaliser dans un proche avenir.
Or, une solution devrait être trouvée
d’urgence.»

Par conséquent, l’honorable Dépu-
té voudrait savoir en l’occurrence
si Monsieur le Ministre peut confir-
mer et préciser ces informations
quant au déménagement de la
DG8 du Parlement européen au
bâtiment Robert Schuman et la du-
rée prévisible d’occupation, ainsi
que si le Gouvernement entend
maintenir dans ces conditions son
idée d’un site unique dans le bâti-
ment Schuman ou s’il optera, vu
l’urgence, pour une autre solution
au niveau bibliothèques, telle un
site unique pour la Bibliothèque
nationale et des sites de Biblio-
thèque universitaire plus proches
des étudiants.

En premier lieu, il échet de préciser
que le bâtiment Schuman est ac-
tuellement occupé par le Secréta-
riat général du Parlement euro-
péen. Or, au motif que le Service
de la DG8 du Parlement européen
a été renforcé de 30 personnes,
son déménagement vers le bâti-
ment Schuman s’imposait, faute
d’espace dans le bâtiment Konrad
Adenauer qui ne pourrait plus as-
surer l’hébergement de la totalité
du service en question. Le person-
nel en question occupera ce bâti-
ment jusqu’à son déménagement
vers le bâtiment Konrad Adenauer
dont l’extension est déjà program-
mée.

En deuxième lieu, il échet de noter
que le Conseil de Gouvernement,
en sa séance du 4 juin 2004, a
confirmé la décision de principe
prise à l’époque par le Conseil de
Gouvernement en date du 22 fé-
vrier 2002, en se prononçant en fa-
veur d’un site unique pour l’institu-
tion de la Bibliothèque nationale.
D’ailleurs, cette position a déjà été
confirmée par le Gouvernement en
date du 24 février 2005 à l’occa-
sion de la question parlementaire
posée par Madame la Députée
Claudia Dall’Agnol. En effet, il
s’avère judicieux de combiner des
services Bibliothèque nationale et
universitaire en vue de réaliser da-
vantage de synergies, notamment
dans l’intérêt des étudiants de
l’Université de Luxembourg. À cet
effet, la Bibliothèque nationale et
universitaire à créer sera dotée du
statut d’établissement public qui
aura son siège sur la Place de l’Eu-

rope, à l’emplacement de l’actuel
bâtiment Robert Schuman. Le site
de la Place de l’Europe assurera la
double mission de Bibliothèque na-
tionale et de Bibliothèque universi-
taire centrale. En outre, des biblio-
thèques de proximité seront instal-
lées sur les sites des Facultés de
l’Université de Luxembourg à
Luxembourg-ville et à la Cité des
Sciences à Esch-Belval. Les sites
de la Bibliothèque nationale et uni-
versitaire travailleront en réseau,
notamment par l’utilisation de sys-
tèmes de gestion électroniques
communs, par le recours systéma-
tique à la documentation numé-
rique et à la consultation et la com-
munication en ligne.

Question 0408 (19.4.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le rapport du «Eu-
ropean Monitoring Centre on
Racism and Xenophobia»
(EUMC):

Le European Monitoring Centre on
Racism and Xenophobia (EUMC)
vient de publier un rapport duquel
il ressort que le Luxembourg fait
partie des pays de l’Union euro-
péenne enregistrant le moins de
plaintes pour discrimination à ca-
ractère raciste et/ou xénophobe.

S’il est vrai qu’il faudrait a priori se
réjouir de ces chiffres, il semble ne
pas être moins vrai qu’ils pour-
raient s’expliquer - en partie du
moins - par une certaine réticence
dans le chef des victimes de ces
actes à déposer plainte.

- Quelle est l’analyse faite par le
Gouvernement des chiffres
publiés par l’EUMC?

L’article 13 point 2 (Chapitre III -
Organismes de promotion de
l’égalité de traitement) de la direc-
tive 2000/43/CE du Conseil du 29
juin 2000 relative à la mise en
œuvre du principe de l’égalité de
traitement entre les personnes
sans distinction de race ou d’ori-
gine ethnique stipule que «Les
États membres font en sorte que
ces organismes (= organismes
chargés de promouvoir l’égalité de
traitement entre toutes les per-
sonnes sans discrimination fondée
sur la race ou l’origine ethnique)
aient pour compétence (…) d’ap-
porter aux personnes victimes
d’une discrimination une aide indé-
pendante pour engager une procé-
dure pour discrimination».

Un projet de loi (N°5248) portant
transposition de cette directive a
été déposé en décembre 2003 par
le Gouvernement précédent. Ce
projet de loi ne prévoit pas la créa-
tion d’une structure indépendante
pour répondre aux exigences de
l’article 13 de la directive précitée.

- Quelles sont les mesures que
le Gouvernement envisage de
prendre afin d’écarter toutes
les entraves pratiques et psy-
chologiques au dépôt d’une
plainte par les victimes
d’actes de discrimination à ca-
ractère raciste ou xénophobe?

- Ne faudrait-il pas créer une
structure indépendante char-
gée d’apporter une aide aux
personnes victimes d’une dis-
crimination conformément aux
dispositions de l’article 13 de
la directive 2000/43/CE?

Réponse commune (9.6.2005)
de M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice et de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration:

1. En matière de discrimination le
Parquet de Luxembourg a été saisi
durant l’année 2004 de dix-huit
plaintes, rapports ou procès-
verbaux.

Dans l’une de ces affaires l’auteur
de l’infraction a été condamné à
une amende de police.

Dans deux affaires le Parquet a dé-
cidé de citer les auteurs de l’infrac-
tion à comparaître à l’audience du
tribunal correctionnel, citation non
encore émise à ce jour (étant don-
né que des faits remontant à 2004
sont utilisés dans les statistiques
demandées en février 2005).

Le Parquet a procédé dans trois af-
faires à l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire auprès de l’un des
juges d’instructions.

Une affaire a été classée pour
cause de doute.

Dans deux autres affaires l’auteur
et la victime de l’infraction ont eu
recours à la médiation pénale,
moyen qui semble bien avoir porté
ses fruits dans les deux cas.

Aucune décision n’a encore été
prise au niveau du Parquet dans
quatre dossiers.

Dans trois affaires l’identité de l’au-
teur de l’infraction n’a pu être dé-
terminée à ce jour.

Enfin, le Parquet a procédé au
classement de deux affaires qui,
en raison des circonstances parti-
culières qui les entouraient, ne jus-
tifiaient pas de poursuites pénales.

En ce qui concerne les actes de ra-
cisme, le Parquet de Luxembourg
a été saisi en 2004 de treize
plaintes, rapports ou procès-
verbaux.

Une affaire s’est soldée par un ju-
gement de condamnation à une
peine correctionnelle.

Trois affaires se trouvent en cours
de fixation à l’audience.

Dans le cadre d’un dossier le Par-
quet a eu recours à un rappel de la
loi à l’encontre de l’auteur de l’in-
fraction.

Grâce à la médiation, deux affaires
ont pu être réglées avec succès.

L’identité de l’auteur de l’infraction
n’a pu être établie dans deux af-
faires.

Le Parquet a procédé au classe-
ment d’une affaire pour cause de
trouble minime. L’auteur a cepen-
dant reçu une lettre d’avertisse-
ment.

Finalement, aucune décision
n’avait encore été prise par le Par-
quet au sujet de trois affaires au
moment de l’établissement des
statistiques.

Il résulte de ces données que les
personnes qui se sont senties lé-
sées du fait d’un acte discrimina-
toire ou raciste ont recouru à la
possibilité de saisir le Parquet et
ont déposé plainte.

2. En ce qui concerne la structure
indépendante prévue par la direc-
tive 2000/43/CE, le Gouvernement
a décidé de la créer par la voie
d’un amendement au projet de loi
N°5248 dont la Chambre des Dé-
putés est actuellement saisi.

Question 0409 (19.4.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la transposition de la di-
rective européenne sur le
temps de travail du person-
nel:

La directive 2002/15/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 11
mars 2002 relative à l’aménage-
ment du temps de travail des per-
sonnes exécutant des activités mo-
biles de transport routier a pour ob-
jectif de fixer des normes mini-
males afin de protéger la santé et
la sécurité des travailleurs routiers,
d’éviter les distorsions de concur-
rence au sein de la Communauté
et d’améliorer la sécurité routière.
Selon mes informations, les États
membres devaient se conformer
aux nouvelles dispositions pour le
23 mars 2005 au plus tard.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports et à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi:

- Au vu de l’importance de la di-
rective en la matière, quel est
l’état d’avancement du pro-
cessus de transposition y rela-
tif?

- Existe-t-il déjà un avant-projet?

- Dans l’affirmative, la date de
dépôt à la Chambre des Dé-
putés est-elle déjà arrêtée?

Question 0411 (20.4.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant la transposition de
la directive 2002/15/CE rela-
tive à l’aménagement du
temps de travail des per-
sonnes exécutant des activi-
tés mobiles de transport rou-
tier:

La directive 2002/15/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 11
mars 2002 relative à l’aménage-
ment du temps de travail des per-
sonnes exécutant des activités mo-
biles de transport routier n’a pas
encore été transposée en droit
luxembourgeois. Or, selon l’article
14, les États membres auraient dû
se conformer aux dispositions lé-
gislatives, réglementaires et admi-
nistratives nécessaires à la prédite
directive au plus tard le 23 mars
2005. Cette situation désagréable
pour les personnes exécutant des
activités mobiles de transport rou-
tier pèse lourd, notamment sur les
discussions du renouvellement des
conventions collectives de travail
du secteur du transport profession-
nel de marchandises par route et
du secteur des entreprises d’auto-
bus privées et risque fortement de
déstabiliser la paix sociale dans
notre pays.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

1. Le Gouvernement a-t-il enta-
mé la procédure de transposi-
tion dans la législation luxem-
bourgeoise de la directive en
question?

2. Quel est l’état d’avancement
de ces travaux? 

3. Quand et comment le Luxem-
bourg entend-il donner suite à
cette directive?

Réponse commune (16.6.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi:

À titre préliminaire il y a lieu de sou-
ligner que la présente constitue
une réponse unique aux deux
questions parlementaires émar-
gées étant donné que toutes les
deux concernent les travaux de
transposition de la directive
2002/15/CE du Parlement et du
Conseil du 11 mars 2002 relative à
l’aménagement du temps de travail
des personnes exécutant des acti-
vités mobiles de transport routier.

Dans une première étape, suite à
une réunion tripartite dans laquelle
les partenaires sociaux ont expri-
mé leur souhait de voir transposer
ladite directive par un texte de loi,
un groupe de travail interministériel
composé de représentants du Mi-
nistère des Transports et du Minis-
tère du Travail et de l’Emploi, plus
précisément de l’Inspection du Tra-
vail et des Mines, a été constitué.

Ce groupe a élaboré un avant-pro-
jet de loi qu’il a communiqué aux
partenaires sociaux pour informa-
tion et en vue d’une réunion de
consultation.

En janvier 2005 ont eu lieu deux ré-
unions entre l’ITM et respective-
ment les syndicats concernés et le
Groupement Transports.

Suite à ces entrevues, les parties
intéressées ont fait parvenir des
positions écrites au groupe de tra-
vail dont ce dernier a essayé de te-
nir compte dans la mesure du pos-
sible.

Ainsi a été élaborée une deuxième
version du texte qui vient d’être
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discutée au sein du Ministère du
Travail et de l’Emploi et au sujet de
laquelle les deux Ministres compé-
tents se rencontreront, avec leurs
agents concernés respectifs, dans
les prochains jours.

Lors de cette entrevue interministé-
rielle, un avant-projet de loi portant
transposition de la directive 2002/
15/CE sera arrêté pour être soumis
une deuxième fois aux partenaires
sociaux pour consultation.

Après cette consultation un projet
de loi sera déposé à la Chambre
des Députés.

Question 0410 (20.4.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le réaménagement du vi-
rage du CR110 entre Ba-
scharage et Clemency:

D’Strooss (CR110) tëscht Käerjeng
a Kënzeg ass aIs «geféierlech»
bekannt. Et ass virun allem eng
Kéier, bei der «am Schack» ge-
nannter Plaz - tëscht der Vëlospist
PC12 an der Kräizung CR110/
CR111 -, wou et regelméisseg zu
deelweis schwéieren Accidenter
kënnt. Gëscht ass leider nees e
ganz schwéiert Accident geschitt -
eng jonk Fra huet hiert Liewe ge-
looss, eng aner Fra gouf schwéier
blesséiert.

Iwwregens gouf an dëser Saach
schonns virun engem Joer vun en-
gem Süddeputéierten interve-
néiert.

Den deemolege Minister hat do ën-
nert anerem geäntwert:

«...l’Administration des Ponts et
Chaussées a déjà réalisé un levé
topographique de ces lieux pour
étudier la faisabilité d’un éventuel
réaménagement de ce virage.
Cette étude est en cours d’élabo-
ration. Il est d’ores et déjà acquis
que si cette étude est concluante,
le réaménagement sera réalisé,
présupposant toutefois l’acquisi-
tion des emprises nécessaires.»

Dofir dës Froen:

1. Ass déi genannt Etüd antëscht
ofgeschloss a wat huet se er-
ginn?

2. Wier et net héich Zait, fir datt
dës Plaz prioritär réaména-
géiert gëtt, fir weider Acciden-
ter ze verhënneren a firwat
goufe bis haut keng aschnei-
dend Mesuren ergraff?

3. Wat gedenkt de Minister kon-
kret ze ënnerhuelen, fir datt
weider Onglécker op der ge-
nannter Plaz an Zukunft kënne
verhënnert ginn?

4. Sinn an dësem Kontext weider
Mesurë virgesinn, fir déi
kéiereräich a geféierlech
CR110-Streck, Käerjeng-Kën-
zeg-Grass, ze entschäerfen?

Réponse (31.5.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

D’Etüd fir déi geféierlech Kéier «op
der Schack» op der Streck
zwësche Käerjeng a Kënzeg ze er-
neieren ass ofgeschloss an ass am
Moment an der Genehmegungs-
prozedur.

Et ass eis Absicht, direkt wann all
Genehmegunge virleien a wann
d’Gemeng zesumme mam Stat déi
néideg Emprisen hunn, mat den
Aarbechten unzefänken.

Wann de Réaménagement vun der
Kéier ofgeschloss ass, hoffe mir,
datt esou schwéier Accidenter der
Vergaangenheet ugehéieren.

Et ass och richteg, datt net nëm-
men d’Kéier «op der Schack» ge-
féierlech ass, mä datt ee groussen
Deel vun der Streck Kënzeg-Grass
net de leschte Sécherheetsnormen
entsprécht.

An dësem Sënn wäert d’Verwal-
tung vun de Ponts et Chaussées
een neie Projet ausschaffen an
esou séier wéi méiglech op den
Instanzewee ginn.

Question 0412 (20.4.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’annulation
de l’autorisation de bâtir de
dépôts pétroliers à proximi-
té de la zone d’activité
«Bourmicht»:

Les divers Ministères concernés et
la commune de Bertrange ont ac-
cordé en 2001 une autorisation de
bâtir d’un bâtiment administratif à
proximité immédiate de la zone
d’activité «Bourmicht» et de ses ré-
servoirs d’essence et de fuel.

En date du 5 février 2002 le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi a
pris un arrêté annulant son autori-
sation du 18 février 2001 et re-
fusant l’autorisation de construire
et d’exploiter l’immeuble adminis-
tratif projeté. Le conseil communal
de Bertrange dans sa séance du
14 juin 2002 a admis également
l’existence de risques liés à la pré-
sence des dépôts pétroliers.

Par arrêt du 23 mars 2005 la Cour
d’Appel a retenu la responsabilité
solidaire du Grand-Duché de
Luxembourg et de la commune de
Bertrange dans cette annulation. Il
est relevé dans cet arrêt que tant
les Ministères et administrations
concernées que la commune de
Bertrange ne pouvaient ignorer les
risques courus par l’immeuble au-
torisé et qu’ils n’auraient jamais dû
de ce fait autoriser ladite construc-
tion.

L’État et la commune de Bertrange
risquent d’être condamnés à la
somme de 30 millions d’euros si
l’on prend en compte le principal
(27.117.137,30 euros) demandé
par la société lésée, les intérêts
courus et les frais judiciaires sans
parler des frais d’avocats.

Dans ce contexte j’aimerais, Mon-
sieur le Ministre, vous poser les
questions suivantes:

1. L’État entend-il accepter l’arrêt
et ses conséquences et cher-
cher un arrangement amiable
entre les parties concernées
quant au montant du dom-
mage à payer et quant au
paiement du montant retenu
par l’État respectivement par
la commune de Bertrange, ou
bien entend-il poursuivre la
procédure judiciaire?

2. Le montant afférent sera-t-il ré-
percuté au projet de budget
de l’État pour l’année 2006 ou
peut-il être imputé au compte
de l’exercice 2005?

3. L’État peut-il expliquer le dys-
fonctionnement constaté alors
bien qu’il était en possession
dès 2001 de toutes les don-
nées et expertises pour refu-
ser en 2001 l’autorisation de
bâtir demandée et d’éviter ain-
si la condamnation au paie-
ment d’un montant élevé résul-
tant du dommage causé?

4. Quelles mesures le Gouverne-
ment entend-il prendre pour
éviter à l’avenir une telle mé-
connaissance du dossier?

Réponse (6.6.2005) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

L’État s’est entre-temps pourvu en
cassation dans l’affaire «Baumeis-
ter Haus c/État du Grand-Duché
de Luxembourg».

Les réponses aux questions soule-
vées sont depuis lors entre les
mains de la Justice.

Question 0414 (22.4.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’incapacité de travail et la
réinsertion professionnelle:

Le chapitre 1er de la loi du 25 juillet
2002 concernant l’incapacité de
travail et la réinsertion profession-
nelle se consacre au reclassement
interne respectivement externe des

travailleurs incapables à exercer
leur dernier poste de travail. Alors
que le reclassement interne
consiste dans un reclassement au
sein de l’entreprise, éventuelle-
ment à un autre poste ou à un autre
régime de travail, le reclassement
externe se traduit par un reclasse-
ment sur le marché du travail.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Combien de salariés ont fait
l’objet d’un reclassement in-
terne jusqu’à cette date? Com-
bien de ces reclassements in-
ternes ont entraîné une dimi-
nution de la rémunération, de
sorte que le Fonds pour l’Em-
ploi a dû payer une indemnité
compensatoire?

- Quel est le nombre de reclas-
sements externes qui ont pu
être réalisés depuis l’entrée en
vigueur de la loi susmention-
née? Combien de personnes
concernées ont pu trouver un
nouvel emploi sur le territoire
du Grand-Duché, respective-
ment combien de salariés ont
été reclassés à l’étranger?

Réponse (9.6.2005) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Depuis l’entrée en vigueur de la loi
du 25 juillet 2002 concernant l’in-
capacité de travail et la réinsertion
professionnelle et jusqu’au 30 avril
2005, la commission mixte a pris
723 décisions de reclassement in-
terne.

Dans le cadre de ces reclasse-
ments internes, l’indemnité com-
pensatoire est payée à 423 per-
sonnes.

Pendant la même période la com-
mission mixte a pris 1.491 déci-
sions de reclassement externe.

Parmi les personnes bénéficiaires
d’une décision de reclassement
externe, à la date du 30 avril 2005:

- 1.107 restaient inscrites comme
demandeurs d’emploi à l’Adminis-
tration de l’Emploi;

- 109 bénéficiaient de la pension
d’invalidité ou de la pension de
vieillesse;

- 110 avaient trouvé un nouvel em-
ploi auprès d’un employeur établi
au Grand-Duché de Luxembourg.

Il y a lieu de retenir que les chiffres
concernant l’engagement de per-
sonnes par des patrons établis
hors du territoire du Grand-Duché
de Luxembourg ne peuvent, pour
l’instant, être fournis par l’Adminis-
tration de l’Emploi.

Dans le cadre du reclassement ex-
terne, l’indemnité compensatoire
est payée à 52 personnes.

Question 0420 (28.4.2005) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant l’état de
l’enquête dans l’affaire
«Bommeleeër»:

Un reportage à la Télé luxembour-
geoise au sujet de la série d’atten-
tats à la bombe des années 1985
et 1986 a relevé certains nouveaux
aspects dans cette affaire.

Comme l’enquête des dix-neuf at-
tentats à l’explosif est toujours en
cours, Monsieur le Ministre de la
Justice peut-il me confirmer:

1. Que des perquisitions ont été
effectuées auprès de hauts
responsables de la Force pu-
blique, à savoir le directeur de
la Police judiciaire et le direc-
teur général de la Police?

2. Que des perquisitions ont aus-
si été effectuées auprès du
Service de Renseignement?

3. Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer les raisons de la
délocalisation de l’équipe
d’enquête «Bommeleeër» au
Centre-ville?

Réponse (31.5.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Selon les informations qui m’ont été
transmises par les autorités judi-
ciaires, il est exact que dans le
cadre de l’affaire de la série d’at-
tentats à l’explosif des années
1985 et 1986 des perquisitions ont
été opérées il y a plus d’un an au-
près de la Direction générale de la
Police, de la Direction du Service
de Police judiciaire et auprès du
Service de Renseignement.

Ces perquisitions ont déjà eu lieu
en décembre 2003 et ne concer-
nent pas les dirigeants actuels de
ces organes. Elles ont été ordon-
nées par le juge d’instruction afin
de rechercher certaines informa-
tions relatives à la réaction de ces
organes dans les années quatre-
vingt.

Pour des raisons d’organisation du
travail, il a été jugé plus rationnel
de regrouper les bureaux des en-
quêteurs en un seul endroit,
comme cela a été le cas par le
passé dans certaines autres af-
faires d’envergure.

Question 0422 (28.4.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le harcèlement moral sur les
lieux de travail:

En date du 4 juillet 2002, l’ancien
Député socialiste Lucien Lux avait
déposé une proposition de loi rela-
tive à la protection contre le harcè-
lement moral à l’occasion des rela-
tions de travail. L’objet en était
d’instaurer un cadre législatif pour
ce phénomène qui touche bon
nombre de salariés.

Dans sa prise de position du 4 no-
vembre 2002, le Gouvernement
n’excluait pas de légiférer en la
matière, mais voyait cette interven-
tion comme étape finale d’un pro-
cessus s’étalant dans le temps:
«Le Gouvernement proposerait
donc, au lieu de légiférer sans dé-
lai, et surtout, sans avoir dûment
‚labouré‘ auparavant le terrain (…),
un plan d’action à quatre étapes:
sensibilisation, prévention, média-
tion, répression.»

Apparemment, en 2002, «le Mi-
nistre était en train de travailler,
voire de mettre en oeuvre pratique-
ment les premières phases de ce
plan d’action».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut m’informer sur la si-
tuation actuelle du harcèle-
ment moral sur les lieux de tra-
vail? Est-ce que des chiffres et
statistiques fiables existent?

- Est-ce que la mise en place
des trois phases précédant la
répression a été achevée? Si-
non, à quel stade se trouve le
plan d’action susmentionné?

Réponse (13.6.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

En ce qui concerne la situation ac-
tuelle du harcèlement moral sur les
lieux de travail le Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi dispose unique-
ment de données chiffrées rela-
tives aux activités de l’Inspection
du Travail et des Mines.

Dans ce contexte il y a lieu de rele-
ver que l’ITM a enregistré sept ré-
clamations concernant le harcèle-
ment moral durant les années
2002, 2003 et 2004. Ces de-
mandes ont été traitées de concert
avec la Division de la santé au tra-
vail.

Comme l’honorable Député l’a fait
remarquer dans sa question parle-
mentaire le Gouvernement avait
proposé un plan d’action en quatre

étapes pour combattre toute forme
de harcèlement sur le lieu de tra-
vail, à savoir la sensibilisation, la
prévention, la médiation et la lutte
répressive.

Les deux premières étapes étant
de la compétence du dialogue so-
cial national et/ou interprofession-
nel, la loi du 30 juin 2004 sur les re-
lations collectives de travail stipule
que toute convention collective de
travail doit obligatoirement prévoir
l’inscription des modalités concer-
nant la lutte contre le harcèlement
sexuel et moral, dont le mobbing,
dans le champ d’application de la
convention collective de travail et
des sanctions notamment discipli-
naires qui peuvent être prises dans
ce cadre.

De même, la loi précitée a introduit
la possibilité de conclure des ac-
cords en matière de dialogue so-
cial interprofessionnel qui permet
aux partenaires sociaux de con-
clure des accords notamment na-
tionaux ou interprofessionnels qui
peuvent porter entre autre sur les
mesures à prendre contre le harcè-
lement moral et sexuel au travail.

Ces accords peuvent également
être déclarés d’obligation générale
pour l’ensemble des entreprises lé-
galement établies sur le territoire
national et les travailleurs y occu-
pés.

En matière de prévention il y a lieu
de retenir en outre qu’en date du
18 novembre 2004 le projet de loi
N°5241 modifiant la loi modifiée du
17 juin 1994 a été déposé à la
Chambre des Députés. Ce projet
de loi tend à définir le harcèlement
moral comme toute conduite, qui,
par sa répétition ou sa systémati-
sation, porte atteinte à la dignité ou
à l’intégrité psychique, sociale ou
physique d’une personne.

Le projet prévoit également que
l’employeur devra élaborer un
concept visant à sensibiliser et for-
mer le personnel respectivement à
organiser les relations de travail
afin que l’entreprise soit exempte
de risques de harcèlement moral.

En ce qui concerne la médiation je
tiens à renvoyer au projet de loi
N°5242 portant création d’un comi-
té permanent du travail et de l’em-
ploi et d’une instance de médiation
tripartite, déposé à la Chambre
des Députés en date du 18 no-
vembre 2004.

Ce projet prévoit l’institution d’une
instance de médiation pour tout li-
tige individuel, relevant du droit du
travail ou de la sécurité et de la
santé des travailleurs, et suscep-
tible d’être porté en justice.

Par ailleurs et également dans le
contexte de la médiation, une
convention lie depuis deux années
le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi à «Mobbing asbl» qui a pour
objet de soutenir des victimes du
harcèlement moral et du stress au
travail.

Parallèlement le Ministère de la
Santé a signé une convention avec
«STRESS asbl» ayant le même
objet que l’association visée ci-
dessus.

Concernant la quatrième étape, à
savoir celle de la répression, je
tiens à rappeler les propos déjà te-
nus lors de la réponse à une ques-
tion parlementaire précédente,
dans laquelle le Gouvernement
mettait en garde contre un traite-
ment du phénomène se limitant à
la répression alors qu’une telle ap-
proche risque d’avoir les consé-
quences suivantes:

- L’adoption d’une loi risque d’épui-
ser simplement le sujet. Ainsi par
exemple, tout en continuant d’exis-
ter, le harcèlement sexuel a quasi-
ment disparu du débat public de-
puis l’adoption de la loi du 26 mai
2000.

- La répression ne commence à
jouer que quand le mal est fait. En
effet, même un droit à réintégration
n’aidera guère la victime lors de sa
réapparition sur son lieu de travail.
Certes, une loi pourrait avoir un po-
tentiel dissuasif, mais notre but doit
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être de prévenir le phénomène et
ses conséquences comme notam-
ment le licenciement ou la démis-
sion.

- Il y aura systématiquement des
discussions sur la définition du
phénomène et la qualification des
faits, notamment devant les juridic-
tions. Il en résultera des procé-
dures difficiles et des jugements
de débouté ce qui va davantage
décourager les victimes à saisir les
tribunaux.

Finalement et de manière plus gé-
nérale, je me permets de souligner
que je suis tout à fait disposé à re-
discuter le sujet de la présente à
l’occasion de la future «loi anti-dis-
crimination» portant transposition
de la directive 2000/43/CE relative
à la mise en œuvre du principe de
l’égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou
d’origine ethnique et la directive
2000/78/CE du Conseil du 27 no-
vembre 2000 portant création d’un
cadre général en faveur de l’égali-
té de traitement en matière d’em-
ploi et de travail.

Question 0426 (2.5.2005) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant les
déchets en bordure de route:
Il me revient par voie de presse
que le problème de la multiplica-
tion des déchets dans notre envi-
ronnement proche s’est accentué
ces derniers temps. À titre
d’exemple, le personnel de l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
a ramassé dans le canton de Ca-
pellen près de 40 tonnes d’ordures
et de déchets sur un réseau routier
d’à peine 200 kilomètres. Les es-
paces publics et les fossés le long
des routes sont les endroits les
plus touchés par ce phénomène
inacceptable. Les contrevenants
trouvent ainsi une solution de facili-
té pour se débarrasser de leurs dé-
chets.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:
- Quel est le volume total des

déchets enlevés le long des
routes par les services régio-
naux de l’Administration des
Ponts et Chaussées?

- Notre législation érige-t-elle de
tels comportements en infrac-
tion?

- Dans l’affirmative, quelles sont
les peines éventuelles encou-
rues par leurs auteurs?

Réponse (6.6.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
ad 1: L’Administration de l’Envi-

ronnement ne dispose pas
de chiffres concernant le vo-
lume total de déchets enle-
vés le long des routes par
les services régionaux de
l’Administration des Ponts et
Chaussées.

ad 2: L’article 7 de la loi modifiée
du 17 juin 1994 relative à la
prévention et à la gestion
des déchets stipule entre
autre que le détenteur de
déchets est obligé de re-
mettre les déchets à un col-
lecteur privé ou public ou à
une entreprise qui exécute
les opérations de valorisa-
tion et d’élimination des dé-
chets en se conformant aux
dispositions de la loi.

Par ailleurs, il est précisé à l’article
1 que la valorisation ou l’élimination
des déchets sont à effectuer no-
tamment de façon à ne pas porter
atteinte aux paysages et aux sites.
L’abandon de déchets le long des
bords des routes n’est pas con-
forme à ces exigences légales et
constitue donc une infraction.
ad 3: La loi modifiée du 17 juin

1994 relative à la prévention
et à la gestion des déchets
fixe dans son article 35 les
sanctions pénales. Toute in-
fraction aux dispositions de

cette loi est punie d’un em-
prisonnement de huit jours à
six mois et d’une amende de
62 € à 123.947 € ou d’une
de ces peines seulement.

Il faut cependant remarquer qu’il
est difficile voire impossible de dé-
terminer leurs responsables et par
conséquent de les citer en justice.

Question 0427 (2.5.2005) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant la circulation interdite
sur le CR188 entre Canach
et Schuttrange:
An der Äntwert vun der Madame
Minister vun den öffentleche Bau-
ten op meng parlamentaresch Fro
vum 20. Juni 2002 betreffend den
CR188 tëschent Kanech a Schët-
ter, dee mëttlerweil zënter iwwer
véier Joer fir de Verkéier gespaart
ass, huet et geheescht, datt d’Bau-
verwaltung Enn 2002 e Projet géing
op den Instanzewee brénge fir
d’Bréck iwwert d’Albaach zu Ka-
nech ze erneieren (cf. compte ren-
du N°11/2001-2002).
Et géif da vum Ëmweltminister an
de verschiddene Propriétairen
ofhänken, wéini dëse Projet kënnt
realiséiert ginn. An der Tëschenzäit
wier et och net méiglech, den
CR188 provisoresch opzemaa-
chen. Bis haut ass awer nach net
mat den Aarbechten ugefaange
ginn.
Duerfir dës Froen un déi Häre Mi-
nisteren:
1) Wéini ass de Projet fir d’Er-

neierung vun der Bréck iwwert
d’Albaach zu Kanech op den
Instanzewee bruecht ginn a
wou ass dee Projet mëttlerweil 
drun?

2) Wéi ass dee betreffende Projet
vum Ëmweltminister aviséiert
ginn?

3) Fir wéini ass mam Ufank vun
den Aarbechten un dëser
Bréck ze rechnen a wéi laang
wäerten dës Aarbechte viraus-
siichtlech daueren?

4) Beschränke sech d’Aarbech-
ten op dës Bréck oder ass do-
riwwer eraus eng komplett Er-
neierung vum CR188 ge-
plangt?

Réponse commune (16.6.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement et de M. Claude
Wiseler, Ministre des Travaux pu-
blics:
De Projet fir d’Erneierung vun der
Bréck (déi net iwwert d’Albaach zu
Kanech, mä iwwert d’Bausche-
baach geet) ass Mëtt Abrëll 2004
op den Instanzewee bruecht ginn.
Déi neideg Ufroen un den Ëmwelt-
minister sinn am Kader vum Projet
agereecht ginn.
D’Genehmegung vum Ëmweltmi-
nister ass de 14. Februar 2005 aus-
gestallt ginn, mat deenen normalen
Oploe fir e Projet vun där Gréissen-
uerdnung.
D’Eröffnung vun der Soumissioun
war den 23. Mäerz 2005, an d’Aar-
bechte fänken Enn August 2005
un.
Deen éischten Deel vun den Aar-
bechte betrëfft nëmmen den Nei-
bau vun der Bréck iwwert d’Bau-
schebaach an den Neibau vun der
Strooss bis op d’Kräizung tëschent
dem CR188 Kanech-Schëtter an
dem CR144 tëschent Éiter a Ka-
nech.
De Projet fir d’Instandsetzung vum
CR188 tëschent der Bréck iwwert
d’Bauschebaach a Schëtter gëtt
am Laf vun dësem Joer als Avant-
projet un déi zoustänneg Autoritéi-
te geschéckt.

Question 0429 (4.5.2005) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant la création
d’une cellule de compétence
en genre:

Dans le programme gouvernemen-
tal sous le chapitre «Ministère de
l’Égalité des chances» il est écrit:
«Il (le Gouvernement) se propose
de renforcer l’action du Comité in-
terministériel pour l’égalité entre les
femmes et les hommes par la créa-
tion d‘une cellule de compétence
en genre dans chaque départe-
ment ministériel».

J’aimerais poser les questions sui-
vantes relatives aux cellules de
compétence en genre à Madame
la Ministre:

- Où en est la formation de ces
cellules de compétence?

- Quelles sont les compétences
de ces cellules?

- Quelle est la composition de
ces cellules?

- Quel est le fonctionnement de
ces cellules?

Réponse (8.6.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de l’Égalité des chances:

Lors du Conseil de Gouvernement
du 27 mai il a été décidé de créer
dans chaque département ministé-
riel une cellule de compétence en
genre. Ces cellules participeront à
l’analyse des actions politiques
sous l’aspect du genre ainsi qu’à
l’élaboration du plan d’action natio-
nal d’égalité des femmes et des
hommes. Le Gouvernement avait
déjà initié une première série de
formation pour quatre Ministères
pilotes, à savoir le Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, le Ministère
de la Famille et de l’Intégration, le
Ministère de la Fonction publique
et de la Réforme administrative et
le Ministère de la Santé et de la Sé-
curité sociale.

Ces formations seront poursuivies
en octobre par une deuxième offre
de formation à l’intention des
autres Ministères. Elles sont orga-
nisées par l’Institut National de
l’Administration Publique (lNAP) en
collaboration avec le Ministère de
l’Égalité des chances.

La mission des cellules de compé-
tence en genre est:

- d’établir un état des lieux de la
situation des femmes et des
hommes dans les Ministères;

- d’analyser les actions poli-
tiques sous l’aspect du genre;

- d’élaborer un plan de travail
(pluriannuel) d’égalité des
femmes et des hommes.

La cellule de compétence en genre
sera composée de supérieur-e-s
hiérarchiques, de membres des
sous-départements des Ministères,
d’expert-e-s en genre et de délé-
gué-e-s à l’égalité.

Concernant le fonctionnement des
cellules de compétence en genre,
les critères suivants ont été rete-
nus:

- coordination assurée au plus
haut niveau hiérarchique,

- définition de la périodicité des
réunions,

- obligation de rapport,

- collaboration interne et ex-
terne.

La mise en place des cellules de
compétence en genre dans les Mi-
nistères se fera en collaboration
avec le Ministère de l’Égalité des
chances.

Question 0430 (4.5.2005) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant le site unique pour les
facultés universitaires:
L’accord de coalition d’août 2004
dispose dans son chapitre relatif à
l’enseignement supérieur qu’«à cô-
té du site de la Cité des Sciences à
Belval-Ouest, le Gouvernement

s’efforcera, dans un souci d’optimi-
sation des ressources, de rassem-
bler à moyen terme sur un site
unique, situé sur le territoire de la
Ville de Luxembourg, la Faculté de
Droit, d’Économie et de Finance
ainsi que la Faculté des Lettres,
des Sciences humaines, des Arts
et des Sciences de l’éducation». Il
me semble en effet que la création
d’un site unique pour les facultés
réparties sur le territoire de la Ville
de Luxembourg et de la commune
de Walferdange contribue indu-
bitablement à augmenter l’at-
mosphère universitaire et à rationa-
liser l’organisation administrative
de l’UdL.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
de l’Enseignement supérieur:
- Quel est l’état d’avancement

des travaux préparatoires en
vue d’un site unique pour
l’UdL sur le territoire de la Ville
de Luxembourg?

- Est-ce que le Gouvernement a
déjà détecté un site potentiel
qui pourrait rassembler les fa-
cultés susmentionnées?

Réponse (24.5.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
En réponse à la question parle-
mentaire N°0430 de Monsieur le
Député Marcel Oberweis concer-
nant l’implantation de l’Université
du Luxembourg, j’ai l’honneur
d’apporter les éléments de répon-
se suivants:
Lors de sa réunion du 20 dé-
cembre 2004, le Gouvernement en
Conseil a décidé de mettre en
place un groupe de travail relatif à
la recherche d’un site unique pour
l’Université du Luxembourg sur le
territoire de la Ville de Luxem-
bourg, à côté de celui d’Esch-
Belval.
Le groupe de travail, dont la mis-
sion est d’identifier les différents
emplacements possibles, d’en
analyser les avantages et les in-
convénients et d’évaluer l’impact fi-
nancier des différentes solutions,
est composé de représentants du
Ministère de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche, du Ministère des Travaux
publics, du Ministère de l’Intérieur,
Direction de l’Aménagement du
Territoire, de la Ville de Luxem-
bourg, du Président de la Commis-
sion des Loyers et du Recteur de
l’Université du Luxembourg.
Le groupe de travail en question a
entamé ses travaux et est en train
d’analyser l’impact urbanistique
que l’implantation d’une ou de
deux facultés pourrait avoir sur un
certain nombre de sites possibles
sur le territoire de la Ville de
Luxembourg.

Question 0431 (4.5.2005) de
MM. Marco Schank, Jean-
Paul Schaaf et Ali Kaes (CSV)
concernant la construction
d’un lycée pour le canton de
Clervaux:
Le plan sectoriel «Lycées» a dé-
coupé le pays en quatre grands
pôles - Nord, Centre, Est et Sud -
qui, chacun, devrait offrir l’en-
semble des formations qui ne sont
pas soumises à des contraintes de
rareté, telles que des formations
spécialisées. L’idée du principe de
«lycées de proximité» a été de
désengorger les centres scolaires
actuels, tels que Luxembourg-
Limpertsberg, Campus Geesse-
knäppchen, Esch ou Echternach et
de faciliter le transport scolaire.
Le plan sectoriel prévoit entre
autres qu’«il faudrait ainsi prioritai-
rement implanter dans une pre-
mière phase des lycées dans les
zones de Junglinster, de Redange
et d’Esch-Belval. Ensuite ce serait
dans une deuxième phase, avec
deux ans de décalage au tour du
vide scolaire relatif du Sud-est for-
tement peuplé en termes d’élèves,
de recevoir un lycée. Cette implan-

tation devrait précéder celle d’un
lycée dans le vide scolaire relatif
de l’extrême Nord, qui est proba-
blement à écarter pour cette dé-
cennie du fait du double désavan-
tage de sa faiblesse démographi-
co-scolaire en termes absolus et
de son large empiètement sur l’aire
de recrutement du LN. Néanmoins
au vu de l’estimation des futurs be-
soins en infrastructures réalisée
plus haut, un lycée pourrait y être
implanté pour l’horizon 2011, à
condition toutefois que l’actuel ac-
croissement démographique conti-
nue dans la moitié septentrionale
du pôle Nord.»
Dans la réponse à une question
parlementaire du 13 octobre 2000,
l’ancienne Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle Anne Brasseur a compté
956 élèves pour le canton de Cler-
vaux fréquentant l’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique (cf. compte rendu N°4/2000-
2001 - question parlementaire
N°0753).
Dans ce contexte nous aimerions
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:
- Est-il prévu de faire construire

dans les années à venir un ly-
cée d’enseignement secon-
daire pour des élèves qui sont
aujourd’hui obligés de se
rendre à Diekirch, Wiltz, Ettel-
bruck ou Luxembourg pour
poursuivre leurs études se-
condaires?

Réponse (9.6.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
Selon les dispositions du plan di-
recteur sectoriel, la création de
trois nouveaux lycées dans les
zones de Junglinster, de Redange
et de Belval-Est est prioritaire.
Une deuxième phase prévoit l’im-
plantation de trois lycées supplé-
mentaires dans les vides scolaires
de l’extrême Nord et du Sud-est
ainsi que dans le pôle Sud, sous
condition cependant que l’évolu-
tion démographique des régions
concernées le justifie.
En ce qui concerne la région de
Clervaux, on compte à l’heure ac-
tuelle 990 élèves provenant de la
région en question qui fréquentent
un établissement d’enseignement
postprimaire du pôle Nord (Lycée
du Nord, Lycée technique d’Ettel-
bruck, Lycée classique Diekirch).
En novembre 2000 le comptage
des élèves effectué pour préparer
la réponse à une question ana-
logue du Député Georges Wohlfart
avait atteint 956 ce qui ne constitue
pas une différence significative (cf.
compte rendu N°4/2000-2001 -
question parlementaire N°0753).
Je vous informe également qu’à
l’heure actuelle le dossier est sou-
mis au groupe de travail interminis-
tériel chargé d’assurer le suivi
continu de la mise en œuvre du
plan directeur sectoriel à moyen et
à long terme.

Question 0433 (4.5.2005) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant l’irradiation des ali-
ments:
Lors de l’irradiation alimentaire,
des aliments sont exposés à de
hautes doses de radiation ioni-
sante qui suppriment les bactéries
et insectes présents sur les ali-
ments. Cette technique permet ain-
si d’allonger la durée de conserva-
tion des aliments, mais détruit pa-
rallèlement une grande partie des
vitamines et nutriments. D’autres
effets indésirables, surtout au ni-
veau moléculaire des aliments,
sont encore mal connus, mais des
tests sur des animaux ont déjà
montrés que l’ingestion d’aliments
irradiés peut provoquer des mala-
dies génétiques, des problèmes
de reproduction et une mortalité
précoce.
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Au Luxembourg les aliments qui
peuvent être irradiés sont limités à
trois catégories de produits:
herbes aromatiques séchées,
épices et condiments végétaux.
Or, huit États membres de l’UE au-
torisent nettement plus de catégo-
ries et notamment la France et nos
partenaires du Benelux.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:
- Quels sont les produits que

nos différents pays voisins au-
torisent pour l’irradiation?

- Est-ce que les produits irra-
diés non conformes aux trois
catégories susmentionnées
peuvent être commercialisées
à Luxembourg?

- Comment est-ce que le Gou-
vernement contrôle la com-
mercialisation ainsi que l’obli-
gation d’étiquetage des ali-
ments irradiés au Luxem-
bourg? Et à quelle fréquence?

- Est-ce que la «Présidence»
n’est pas une occasion de
choix pour relancer le débat
sur l’irradiation alimentaire au
niveau européen, pour appli-
quer le principe de précaution
et pour une harmonisation ac-
crue?

Réponse (2.6.2005) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
Les aliments «irradiés» sont des
aliments qui ont subi un traitement
ionisant. Des faisceaux d’électrons
sont produits par des générateurs
électriques. Ces électrons haute-
ment énergétiques constituent un
rayonnement ionisant de type bêta
ou gamma. Le temps d’exposition
est très bref et la dose absorbée
est exprimée en kilo Gray (kGy).
Ce traitement peut avoir pour but
d’inhiber la germination d’un pro-
duit, de prolonger la durée de
conservation en éliminant partielle-
ment les microorganismes qui pro-
voquent la décomposition, de ré-
duire voire d’éliminer la contamina-
tion microbienne.
Le Luxembourg ne dispose à ce
jour pas d’installation permettant
un tel traitement. Au Luxembourg,
le traitement ionisant est régi par le
règlement grand-ducal du 17 juillet
2000 relatif aux denrées et ingré-
dients alimentaires traités par ioni-
sation. En terme de produits traités
par ionisation, seuls les herbes aro-
matiques séchées, les épices et
les condiments végétaux peuvent
être commercialisés et à condition
que la dose moyenne absorbée ne
dépasse pas 10 kGy. Tout autre
produit ayant subi un tel traitement
ne peut pas être commercialisé au
Luxembourg. Cela étant la régle-
mentation nationale n’autorise pour
l’irradiation que le strict minimum
de produits imposés par la direc-
tive communautaire en la matière.
La situation de nos pays voisins est
quelque peu différente et est résu-
mée sur le tableau ci-dessous:

Depuis le 20 mars 2001 toutes les
denrées alimentaires irradiées dis-
ponibles sur le marché doivent être
conformes aux dispositions de la
directive 1999/2/CE du 22 février
1999. En vertu de son article 7, pa-
ragraphe 3, les États membres
transmettent chaque année à la
Commission les résultats des
contrôles effectués dans les unités
d’irradiation et les résultats des
contrôles effectués au stade de la
commercialisation des produits.

La division du Contrôle des den-
rées alimentaires du Laboratoire
national de santé a contrôlé aux
fins susvisées en 2004 50 échan-
tillons prélevés dans les com-
merces du Luxembourg. Il s’agis-
sait de vérifier si seules les den-
rées visées par la réglementation
luxembourgeoise avaient subi une
irradiation, et cela dans les condi-
tions de dosage et d’étiquetage ré-
glementaires.

Ces 50 échantillons se compo-
saient de dix échantillons d’épices,
dix échantillons de thé et infusions,
dix échantillons d’oignons, dix
échantillons de pommes de terre et
dix échantillons de crevettes. Les
50 analyses ont révélé qu’aucun
de ces produits n’avait subi un trai-
tement ionisant.

À titre indicatif on peut lire dans le
rapport de la Commission relatif à
l’année 2002 que la Belgique, l’Es-
pagne et l’Italie n’avaient pas com-
muniqué de données pour cette
période.

L’Autriche avait effectué 60 ana-
lyses et la Suède cinq analyses;
aucune de ces analyses n’avait
mis en évidence un traitement par
ionisation. L’Allemagne avait quant
à elle effectué 3.351 analyses, dont
0,8% avaient révélé un traitement
ionisant.

Quant à l’opportunité d’œuvrer en
vue d’une réglementation commu-
nautaire plus contraignante en la
matière, la Commission a traité du
sujet dans un avis C 241/6 publié
au Journal officiel du 29 août 2001,
résumé au tableau ci-après. Com-
me l’honorable Parlementaire peut
s’en rendre compte il y a des argu-
ments dans les deux sens.

Question 0434 (4.5.2005) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant la Commission Interna-
tionale de la Protection Ra-
diologique (CIPR):

Dans ses recommandations 2005,
la Commission Internationale de la
Protection Radiologique (CIPR)
suggère entre autres l’instauration
de «seuils d’exclusion» en des-
sous desquels la contamination de
notre environnement ne serait plus
prise en compte. Le terme «envi-
ronnement» se rapportant ici à tout
ce qui nous entoure, nos aliments
sont également concernés. En
dessous de ces seuils, les aliments
seraient donc considérés comme
non radioactifs et consommables
sans restriction. En vue de ce scé-
nario, le laboratoire indépendant
du CRIIRAD (France) a effectué
des calculs qui montrent que la
consommation chronique de tels
aliments exposerait les consomma-
teurs dans certains cas à des
doses de 1.000 à 10.000 fois supé-
rieures au seuil à partir duquel les
autorités considèrent qu’une expo-
sition n’est plus négligeable.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Comment le Luxembourg par-
ticipe-t-il à l’élaboration des
recommandations de la CIPR?

- Quelle est la position du Gou-
vernement face aux recom-
mandations de la CIPR d’ins-
taurer des seuils d’exclusion?

- Est-ce que ces recommanda-
tions ne violent pas le principe
de précaution?

Réponse (2.6.2005) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La CIPR (Commission Internatio-
nale de la Protection Radiologique)
est une commission internationale
d’experts en matière de radiopro-
tection. Cette commission est indé-
pendante des Gouvernements et
elle coopte ses nouveaux mem-
bres, qui sont indépendants. Il n’y
a pas de ressortissant luxembour-

geois au sein de cette commission.
La Commission européenne a un
statut d’observateur auprès de la
CIPR.

La CIPR émet des recommanda-
tions à l’attention de toute per-
sonne, institution ou Gouverne-
ment. C’est ainsi que la Commis-
sion européenne est attentive aux
travaux de cette Commission.

Le document évoqué par l’hono-
rable Parlementaire n’est pas en-
core définitivement arrêté par la
CIPR. Le groupe d’experts prévu à
l’article 31 du traité EURATOM a re-
mis à la Commission européenne
un avis critique sur le projet de re-
commandation en question. La
CIPR a prévu de finaliser le docu-
ment pour 2007.

Il faudra voir si les recommanda-
tions de la CIPR seront reprises par
la Commission dans un projet de
révision des normes de base, qui
en principe ne devrait pas interve-
nir avant 2010. C’est à ce moment
que le Luxembourg sera de toute
façon officiellement appelé à
prendre position.

Question 0435 (4.5.2005) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant le Codex Alimentarius:

La Commission du Codex Alimen-
tarius, une structure placée sous la
double responsabilité de l’Organi-
sation Mondiale de la Santé (OMS)
et de l’Organisation des Nations
Unis pour l’Alimentation et l’Agri-
culture (FAO), fixe les normes sur
les denrées alimentaires destinées
au commerce international. Cette
Commission du Codex est actuel-
lement en train de décider des
seuils de contamination radioactive
à tolérer dans les produits alimen-
taires importés ou exportés. Jus-
qu’ici la norme est l’absence de
contamination et l’anomalie la pré-
sence de polluants radioactifs,
bien qu’en 1989 - suite à la catas-
trophe de Tchernobyl - des seuils
de contamination postaccidentels
et limités dans le temps (un an) fu-
rent décidés.

Or, selon mes informations, un pro-
jet de modification datant de juillet
2004, entend transformer ces
seuils de tolérance exceptionnels
et temporaires en seuils perma-
nents. La norme alimentaire ne se-
rait donc plus l’absence de conta-
mination, mais une contamination
décrétée acceptable. En outre, dû
à un changement de la méthode
de calcul, ces seuils seraient sen-
siblement augmentés par rapport
aux seuils exceptionnels actuels et
pouvant se situer entre 1 Becque-
rel/kg et 10.000 Bq/kg.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Est-ce que le Ministre peut
confirmer ces informations?

- Comment le Luxembourg par-
ticipe-t-il à l’élaboration des
normes du Codex Alimenta-
rius? Quels Ministères sont
concernés?

- Est-ce que les consomma-
teurs luxembourgeois sont
consultés avant et après les
réunions de la Commission du
Codex?

- Quelle est la position de la
«Présidence luxembourgeoise
de l’UE» quant à la révision
des normes susmentionnées?

- Est-ce que le Gouvernement
n’entend pas s’opposer à un
changement de normes ali-
mentaires contraire au prin-
cipe de précaution, voire qui
légalisera de fait le commerce
avec des aliments radioactive-
ment contaminés?

- Quelle fut la position luxem-
bourgeoise lors de l’adoption
du projet de modification en
juillet 2004 à Genève?

- Quand est-ce que ces nou-
velles normes seront définiti-
vement adoptées par la Com-
mission du Codex?

Réponse (2.6.2005) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Lors de la 35e session du Comité
du Codex sur les Additifs Alimen-
taires et Contaminants (CCFAC) en
mars 2003, il a été proposé sous
l’initiative de l’IAEA de réviser les
niveaux de référence de contami-
nation dans les denrées alimen-
taires suite à un accident nucléaire.
En juillet 2003 la Commission du
Codex Alimentarius a approuvé
cette proposition. Or, il est entendu
qu’il s’agit d’harmoniser sur le plan
mondial les niveaux de contamina-
tion qui ne s’appliquent qu’en si-
tuation de crise nucléaire et sur
une durée limitée. Donc l’absence
de contamination restera aussi
dans l’avenir la norme et la pré-
sence de polluants radioactifs arti-
ficiels une anomalie, dont il faut
chercher l’origine. Les discussions
concernant le projet de modifica-
tion des normes du Codex Alimen-
tarius se sont poursuivies dans les
réunions suivantes:

- réunion d’un groupe d’experts
en janvier 2004 organisé par
l’IAEA,

- 36e session du CCFAC en
mars 2004,

- 27e session de la Commission
du Codex Alimentarius en juin
2004,

- 37e session du CCFAC en avril
2005.

En conclusion il ne s’agit pas d’un
changement du principe de pré-
caution ou de protection du
consommateur. L’initiative quant à
la révision des normes dans le
cadre de la Présidence a été cé-
dée aux Pays-Bas qui suivent ce
dossier pour le Luxembourg. Ac-
tuellement un nouveau texte est en
préparation au niveau communau-
taire en collaboration avec l’IAEA.
Ce texte sera proposé aux États
membres au mois d’octobre 2005.

Question 0439 (11.5.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la création
de commissions consulta-
tives à l’égalité des chances
au niveau communal:

Dans sa prise de position du 14
mai 2004 relative à la proposition
de loi 5252 concernant l’action en
faveur de la promotion de l’égalité
des chances entre femmes et
hommes au niveau communal et
modifiant la loi communale modi-
fiée du 13 décembre 1988, le Gou-
vernement s’est exprimé contre
l’obligation d’instituer une commis-
sion à l’égalité des chances dans
chaque commune, soulignant ainsi
sa préférence pour la voie consen-
suelle.
Le Gouvernement s’est par ailleurs
prononcé pour la promotion de l’in-
formation et de la sensibilisation
des administrations communales
sur le bien-fondé des commissions
consultatives à l’égalité des
chances et sur l’importance de leur
composition paritaire. Dans ce
contexte la prise de position dis-
pose que «les Ministres de l’Inté-
rieur et de la Promotion féminine
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Aliments pouvant subir un traitement ionisant

France Belgique Pays-bas Allemagne
1

Herbes aromatiques séchées, épices, condiments + + + (+)

Pommes de terre crues non épluchées + (+)

Oignons, aulx, échalotes + + (+)

Fraises fraîches + +

Gomme arabique + + +

Légumes/fruits déshydratés ou séchés + + + (+)

Crevettes cuites, épluchées, surgelées + + +

Cuisses de grenouilles congelées + + +

Viande de volaille désossée surgelée + +

Viande de poulet +

Blancs d’œufs + + +

Flocons et germes de céréales + +

Farine de riz +

Abats de volailles +

Sang animal séché +

Caséine +

Camembert au lait cru +

1 Des produits ayant subi un traitement ionisant peuvent être commercialisés sur le territoire après obtention
d’une autorisation exceptionnelle et sous condition que l’étiquetage en fasse clairement mention.

Arguments pour

Destruction des organismes nocifs dans les aliments.

Remplacement de la fumigation des fruits et légumes
pour éliminer les organismes nuisibles.

Substitution à des traitements chimiques. 

Soutien de nombreuses associations et institutions du
Groupe consultatif international OAA/OMS.

Arguments contre

L’irradiation pourrait être utilisée pour remplacer des
mesures d’hygiène. 

L’irradiation visant à freiner la germination et à retar-
der le mûrissement pourrait tromper le consommateur
quant à l’âge et à la fraîcheur des produits.

Manque de confiance du consommateur.

Diverses études non prises en compte dans cet avis,
qui font état d’études réalisées sur des animaux de la-
boratoire.



adresseront une circulaire com-
mune aux bourgmestres des 118
communes. Ils leur exposeront en-
core une fois l’opportunité de créer
une commission consultative à
l’égalité des chances et leur propo-
seront des voies et moyens pour
aboutir à une composition de l’en-
semble des commissions consulta-
tives communales qui apporte un
meilleur équilibre entre membres
féminins et membres masculins.»
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre et Monsieur le Ministre:
• Est-ce que cette circulaire est

parvenue à toutes les com-
munes? Dans l’affirmative,
quel en a été le contenu? Se-
rait-il possible d’en recevoir
une copie?

• Quelles ont été les réactions
des responsables commu-
naux, respectivement est-ce
que des commissions supplé-
mentaires ont été instituées?

• Pour le cas où ladite circulaire
n’aurait pas été adressée aux
communes, quelles sont les
raisons qui expliquent cet état
des choses et dans quel délai 
est-ce que ce courrier leur se-
ra envoyé?

Réponse commune (8.6.2005)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances et
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire:
Étant donné que des élections
communales auront lieu le 9 oc-
tobre 2005, le Gouvernement se
propose d’envoyer une circulaire
aux bourgmestres des communes
avant les vacances d’été pour leur
communiquer des recommanda-
tions en vue de la mise en œuvre
de la politique d’égalité des
femmes et des hommes dans les
communes. Les bourgmestres se-
ront invités à communiquer cette
circulaire à toutes les candidates et
à tous les candidats aux élections.
La circulaire renseignera notam-
ment sur l’institution dans les com-
munes de commissions consulta-
tives à l’égalité des chances et sur
la parité entre femmes et hommes
à aspirer dans la composition des
commissions consultatives com-
munales.

Question urgente 0452
(24.5.2005) de Mme Anne Bras-
seur (DP) concernant le bâti-
ment scolaire du «Neie Ly-
cée»:
Il me revient qu’il ne serait plus en-
visagé d’implanter le «Neie Lycée»
dans un bâtiment scolaire apparte-
nant à la Ville de Luxembourg et si-
tué au Kirchberg, mais qu’il serait
prévu de faire ériger un nouveau
bâtiment abritant le «Neie Lycée»
d’ici la rentrée scolaire 2005.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:
- Ces informations sont-elles

exactes?
- Dans l’affirmative, quelles en

sont les raisons?
- Où exactement se trouve le

site d’implantation de ce bâti-
ment?

- Quelles procédures seront in-
voquées pour aménager un
bâtiment scolaire en seule-
ment quelques mois, alors que
pour d’autres projets, il faut
compter jusqu’à huit ans?

- Madame la Ministre n’estime-t-
elle pas que d’autres priorités
auraient dû être fixées alors
qu’il existe des urgences en
matière d’infrastructures sco-
laires?

- Quel est le coût estimé de
cette construction?

- Est-il envisagé de recourir aux
mêmes procédures pour la
construction d’autres bâti-
ments?

Réponse (25.5.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
Il n’est pas exact de dire que l’État
a l’intention d’ériger un nouveau
bâtiment pour abriter le lycée-
pilote «Neie Lycée» à la rentrée
2005.
L’État a plutôt saisi l’opportunité qui
s’est présentée de prendre en lo-
cation des bâtiments appartenant
à la société Paul Wurth, sis sur un
terrain verdoyant clos dans la rue
de l’Aciérie, à Luxembourg-Holle-
rich. Une partie des bâtiments sera
transformée suivant les besoins du
lycée. D’autres, les pavillons
(containers) qui abritaient des bu-
reaux seront remplacés, opération
qui s’avère être moins onéreuse
qu’une transformation. À la fin du
bail les pavillons (containers) et les
équipements deviendront la pro-
priété de l’État et pourront être utili-
sés ultérieurement.
Pour ceux qui s’inquiéteraient de
voir un établissement scolaire im-
planté sur un terrain qui dans le
temps a accueilli une activité in-
dustrielle, il convient de préciser
que les analyses du sol, de l’air
ambiant et de l’eau ont été effec-
tuées. Il en ressort que le site se
prête à accueillir des infrastruc-
tures scolaires, tout comme cela
est le cas pour d’autres implanta-
tions telles que:
• le nouveau bâtiment du Lycée

technique Mathias-Adam;
• le nouveau lycée à construire

à Esch-Belval;
• la nouvelle construction pour

le Lycée Hubert-Clement sur
la lentille Terre Rouge;

• le nouveau bâtiment pour le
régime préparatoire du Lycée
technique du Centre à Dom-
meldange à 100 mètres de
l’ancienne usine ARBED;

• le terrain choisi au cours de la
législature précédente pour
implanter un nouveau lycée
pour professions de santé sis
à l’intersection de la Rocade
de Bonnevoie et de la route de
Thionville jumelé avec le ter-
rain industriel de l’entreprise
Comptoir des Fers et Métaux.

Initialement il était prévu d’implan-
ter le lycée-pilote dans un bâtiment
scolaire sis à Kirchberg, apparte-
nant à la Ville de Luxembourg. Ce
projet est maintenant abandonné
pour les raisons suivantes:
• Le site permet de loger les

classes du lycée-pilote au plus
pour une année scolaire;

• l’espace à Hollerich est beau-
coup plus grand; il inclut des
infrastructures sportives, mul-
tifonctionnelles et des infra-
structures d’accueil;

• les classes du régime prépa-
ratoire du lycée technique du
Centre qui fonctionnent au
Kirchberg ne doivent pas être
transférées.

Concernant les priorités en matière
de création d’infrastructures sco-
laires, il faut dire qu’il existe deux
types d’urgence. La première ré-
sulte de la croissance continue des
effectifs scolaires. Elle exige de
créer le plus rapidement possible
des espaces scolaires supplémen-
taires. Au regard de cette urgence,
toutes les solutions pour trouver
dans les années à venir un espace
scolaire supplémentaire doivent
être envisagées. Les infrastruc-
tures dans lesquelles le lycée-
pilote sera logé créent donc un es-
pace scolaire supplémentaire.
Rappelons que le dernier espace
scolaire supplémentaire a été créé
avec le Lycée Josy-Barthel à Ma-
mer en 2003 et que le prochain es-
pace scolaire supplémentaire sera
créé en 2007 avec le lycée de Re-
dange.
La deuxième urgence consiste à
réhabiliter un certain nombre de
bâtiments qui se trouvent dans un
état déplorable. Très souvent il
s’agit de bâtiments où sont logées
des classes du régime prépara-
toire. La mise en œuvre du lycée-
pilote n’entrave en rien les pro-

grammes de reconstruction et de
réhabilitation qui ont été décidés.
Avec le Ministre des Travaux pu-
blics je me suis mise d’accord sur
l’urgence de réhabiliter le bâtiment
du Jenker dans lequel est logé le
régime préparatoire du Lycée tech-
nique Mathias-Adam. Le projet de
loi afférent, que le Gouvernement
précédent n’avait pas jugé oppor-
tun d’engager dans la procédure,
a été déposé à la Chambre des
Députés le 23 mars 2005.
En ce qui concerne la question du
coût, il est estimé à 7.400.000 € ré-
partis sur cinq années.
La location d’infrastructures est
une pratique utilisée par l’État pour
les besoins urgents en infrastruc-
tures telles que les salles de classe
pour le Lycée pour Professions de
Santé au CHL à Luxembourg, les
locaux pour l’Institut d’études édu-
catives et sociales à Livange,
l’école de la rue des Maraîchers à
Luxembourg-Kirchberg pour les
besoins du Lycée technique du
Centre, un hall industriel pour le Ly-
cée agricole à Colmar-Berg.

Question 0459 (31.5.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la formation des
animateurs touristiques:
Een Element am alljährlechen
Empfang vun eisen Touristen ass
d’Animatioun vun eise Gäscht op
de Campingen, an de Fouss-
gängerzonen asw. Fir dëst ze
erméiglechen, stellt den Touris-
musministère de jeeweilegen En-
tenten oder anere Vereenegungen
eng ganz Rei vu Studenten all Joer
zur Verfügung, fir dës Animatioun
ze gestaIten, wat ganz flott an nëtz-
lech ass.
Dës Studente bräichten awer och
aIl Joer eng deementspriechend
Ausbildung, weIl d’Weiderbildung
ass och e ganz wichtegt Schlëssel-
element am Tourismus, ee Beruffs-
zweig, an deem et haut schwéier
genuch ass nach weider ze be-
stoen.
An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:
1) Wéi vill Studenten hunn hei zu

Lëtzebuerg d’Touristen an de
leschte fënnef Joer begleet a
wéi verdeelen déi sech op déi
verschidde Regiounen an op
déi eenzel Ententen?

2) Firwat gouf an de leschte Jo-
ren (mat Ausnahm vum lesch-
te Joer) dës Ausbildung vun
de Studenten net vum Minis-
tère finanziell wéi och organi-
satoresch iwwerholl, dat be-
sonnesch weIl déi eenzel En-
tentë leider net iwwert déi néi-
deg finanziell an organisato-
resch Mëttele verfügen?

3) Ass de Ministère bereet, an
Zukunft dës Ausbildung ze iw-
werhuelen, fir am Tourismus
méi Professionalismus ze
kréien?

Réponse (15.6.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:
1) Tëschent de Joren 2000 an 2004
huet den Tourismusministère allen
touristesche Regiounen am Ge-
samte 463 Studenten zur Verfü-
gung gestallt. Dovunner hunn
71,5% an der Regioun vum Norden
(26,1% vun aIle Studente ware fir
d’Entente vum Norden, 24,2% fir
d’Entente vum Uewerstausee an
21,2% fir d’Entente vun der Mëttel-
sauer an der Our), 13,4% an der
Regioun vum Mëllerdall, 8,6% an
de Regiounen Zentrum a Süden a
6,5% an der Regioun vun der Mu-
sel gehollef, d’Animatioun ze orga-
niséieren. Fir dëst Joer sinn et nach
eng Kéier am ganzen 122 Studen-
ten, déi de Coordinateure wäerten
hëllefen, Animatioun an allen tou-
ristesche Regioune während der
Saison unzebidden.

2) Den Tourismusministère huet
sech nach aIl Joer un den Ausbil-
dungskäschte vun de Studente be-
deelegt. D’Ausbildung vun de Stu-
denten ass bis am Joer 2002 um a
vum Institut National des Sports or-
ganiséiert ginn. Dës war fir déi een-
zel Regiounen net mat Käschte
verbonnen, weIl den Tourismusmi-
nistère d’Iwwernuechtungsfraisën
(dëst waren och déi eenzeg
Fraisën, déi ugefall sinn) integral
iwwerholl huet. Op Wonsch vun de
Regiounen ass ab 2003 awer eng
méi spezifesch, op d’Animatioun
zougeschnidde Formatioun fir Stu-
denten offréiert ginn. Bei dëser méi
professioneller Ausbildung, déi vu
privaten Entreprisen organiséiert
gouf, huet den Tourismusministère
sech och finanziell bedeelegt. Nie-
went der finanzieller Participatioun
un den Ausbildungskäschten huet
de Stat an de Joren 2000 bis 2004
awer och nach am ganzen 100%
vun de 510.332,38 € u Salaires-
käschten an 100% vun den
51.305,83 € un Déplacements-
käschte vun de Studenten iwwer-
holl.
3) Den Tourismusministère war an
ass nach ëmmer der Meenung,
datt eng gutt a professionell Ausbil-
dung e Plus um Niveau vum touris-
teschen Accueil duerstellt. Och an
Zukunft ass den Tourismusminis-
tère, am Kader vu senge finanzielle
Méiglechkeeten, weider bereet,
sech fir eng professionell touris-
tesch Animatioun an den eenzelne
Regiounen anzesetzen.

Question 0466 (7.6.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
les compétences du Grand-
Duc:

Haut war op enger Pressekonfe-
renz vun enger Lëtzebuerger Par-
tei gewuer ze ginn, datt de Grand-
Duc d’Iescht Woch eng Rei Lëtze-
buerger Führungspersonalitéiten,
dorënner d’Presidente vun de béi-
de gréisste Lëtzebuerger Gewerk-
schaften, bei sech invitéiert hat a
se opgefuerdert huet, «alles, awer
och alles» ze maachen, fir datt
d’Lëtzebuerger beim Referendum
den 10. Juli mat Jo stëmmen. Do-
madder huet hien net nëmme Par-
tei fir de Camp vum Jo ergraff, mä
sech aktiv an eng politesch Sträit-
fro agemëscht.

Dëst verstéisst géint eis Constitu-
tioun, déi eisem Statschef eng
kloer délimitéiert Roll zouweist. Als
Symbol vun der Unitéit vun eisem
Stat huet hien iwwert de Parteien
ze stoen. Den Artikel 33 bestëmmt:
«Le Grand-Duc est le chef d’État,
symbole de son unité et garant de
l’indépendance nationale. Il exerce
le pouvoir exécutif conformément à
la Constitution et aux lois du pays.»

Den Artikel 45 hält fest: «Les dispo-
sitions du Grand-Duc doivent être
contresignées par un membre du
Gouvernement responsable.» De
Sënn vun dësem Artikel ass fir dem
Grand-Duc am Exercice vu senge
Fonctiounen «toute action person-
nelle» ze verbidden «qui ne serait
pas couverte par son Gouverne-
ment». Schonns mat senger lesch-
ter Chrëschtusprooch hat de
Grand-Duc iwwer seng Impartiali-
téit an der Fro vum Referendum iw-
wert de Verfassungstraité Zweife-
len opkomme gelooss, an dat an
éischter Linn mat folgender Ausso:
«An deem Geescht soen ech Iech,
léif Matbierger, datt ech um Refe-
rendum deelhuele wäert. Domat
wëll ech menger Iwwerzeegung fir
en dynamescht a respektéiert Lët-
zebuerg an dem neien Europa
Ausdrock ginn.»

Dofir folgend Froen:

1. Stëmmt dës Informatioun iw-
wer e geheimt Spëtzentreffe
beim Grand-Duc?

2. Wa jo, war dës Aktioun vum
Grand-Duc «couverte par son
Gouvernement»?

3. Wa jo, op Basis vu wéi enge
Kritäre gouf deen elitäre Krees
vu Personalitéite fir déi ge-

nannt Geheimréunioun beim
Grand-Duc ausgewielt?

4. Wéi eng legal Basis hunn esou
Geheimtreffen op héchstem
Statsniveau mat den Dirigente
vu grousse Lëtzebuerger Or-
ganisatiounen, wei deenen
zwou gréisste Gewerkschaf-
ten?

5. Wourëms ass et bei der ge-
nannter Geheimréunioun an
éischter Linn gaangen?

6. Gouf bei dësem Geheimtreffen
op d’Gewerkschaftsdirigenten
a Saache Referendumscam-
pagne Drock ausgeübt?

7. Firwat huet de Grand-Duc
d’Gewerkschaften opgefuer-
dert, alles ze maache fir hir
Memberen, an d’Lëtzebuerger
allgemeng, aktiv zu engem Jo
ze drängen?

8. Stellt de Grand-Duc mat dë-
sem aktiven Agrëff an déi la-
fend politesch Campagne net
seng Positioun als Statschef,
deen iwwert dem «Parteie-
sträit» ze stoen huet, selwer a
Fro a gouf hie vun der Regie-
rung op dëse Risiko a seng ei-
gentlech Verfassungsroll hige-
wisen?

Réponse (8.6.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:
1. Comme tout chef d’État, le

Grand-Duc reçoit régulière-
ment en audience des person-
nalités du monde politique,
économique et social.

2. Le contenu des entretiens
entre le chef de l’État et ses in-
vités ne fait pas l’objet d’une
communication au public.

3. Conformément aux principes
qui régissent le fonctionne-
ment de nos institutions, le
Gouvernement assume la res-
ponsabilité des actes et des
propos du chef de l’État.

Question 0476 (14.6.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le référendum sur le trai-
té établissant une Constitu-
tion pour l’Europe:
An der internationaler Press war
gëscht ze liesen, datt de Lëtze-
buerger Premier weider Referen-
den iwwert den EU-Verfassungs-
vertrag stoppe wëllt.
«Juncker will die EU-Referenden
stoppen», war den entspriechen-
den Artikel am «Handelsblatt» vum
13. Juni iwwerschriwwen. Do
heescht et: «Zu Junckers Motiven
bei dem Vorsto? gehört nach EVP-
Angaben auch, dass die Beliebt-
heit der Verfassung bei den Dänen
rapide schwindet.» A weider: «Die
EVP-Fraktion im Europaparlament
hatte sich am vergangenen Mitt-
woch erstmals für eine Aussetzung
der noch bevorstehenden zwölf
Referenden und parlamentari-
schen Abstimmungen über die EU-
Verfassung ausgesprochen (…)
Vor dem überraschenden Mei-
nungsumschwung habe Juncker
im Hintergrund die Fäden gezo-
gen, hie? es von EU-Parlamenta-
riern.»
Dofir folgend Froen:
1. Stëmmen déi zitéiert Informa-

tiounen?
2. Wa jo, bedeit dat, datt de Re-

ferendum vum 10. Juli zu Lët-
zebuerg ofgesot oder ausge-
sat gëtt - a wa jo, aus wat fir
enge Grënn?

Réponse (16.6.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:
Ech weisen drop hin, datt déi Infor-
matiounen, déi an deem vum hono-
rabelen Deputéierten zitéierten Ar-
tikel am «Handelsblatt» vum 13.
Juni drastinn, net stëmmen.
Richteg ass, datt eng Rei vu Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun de Ratifizéierungsprozess
temporaire wëllen aussetzen, ouni
en awer wëllen ze stoppen.
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